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CONGRES DE VIENNE ET LES TRAITES DE 1815
lâiion ci-joint sous le n° i, qui fui signé et scellé par tous le& membres présents, et remis entre les mains de M. le prince de Hetternicb, -pour réchanger contre un acte d'accession en règle. Mais l'acte d'accession, remis par MH. les plénipotentiaires de Wurtemberg, et ci-joint sons ie n* S, ne se rapportait pas k l'acte fédéral; mais étant restreint aux onse premiers articles, le prince de Mettemich a refusé, par la lettre sous le n* 3, d'échanger cet acte d'accession contre l'acte d'accep* talion qui suppose une accession pure et simple. En conséquence, M. le prince de Metternich a cru devoir porter cet événement à la connais* sance de MM. les plénipotentiaires des princes et villes libres en leur adressant la circulaire ci-jointe sous le n" 4.
Le secrétaire général.
Signé : G, F, de Martetis.
Annexes.
1. Acte (inacceptation éventuellement signé par les Plénipotentiaires de la ConfôdératioQ g«rawaiqiM, pour le cas où le Wurtemberg accéderait à celte union.
(Voye* cet acte, vol. Y, p. 837.)
N» 9. Oéelifatioa dei FléntiMtentiairM wurlembergcoit, du 10 juin 1815.
Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wurtember^^ au Congrès n'ayant pas été munis de pouvoirs nécessaires à l'époque de la signature de l'acte de la Confédération germanique par les plénipotentiaires des Liitres Court participantes, et ces pouvoirs leur étant parvenus en date d'hier, les soussignés déclarent, au nom et par ordre de leur auguste mettre, son accession pure et simple aux points relatifs à l'établissement de la fédération qui forment les articles I à XI de l'instrument portant la date du 8 juin, qui leur a été communiqué (ainsi qu'ils l'ont provisoirement annoncé dans la note de ce jour), de manière que Sa Majesté entre, comme partie principale, dans tous les droits et obligations de la Confédération,
En foi de quoi, etc.
Vienne, le 10 juin 1815.
Signé : WkuingmviU; Lindm,
N* 3. Moto do premier Plinipotentiaire d'Aotriebe, adrwséa, te 1] juin, à MX. ]«• PMoipolentUint de Wurtealierg.
La déclaration de LL. EEx« MM. les ministres plénipotentiaires de S. M. le roi de Wurtemberg, en date du 10 de ce mois, relative à l'ac-
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eesftion de Sa Majesté k la Confédération germanique, est panreniie le même jour an soussigné.
Une première note, remise le même jour par les mêmes plénipotentiaires qui a été communiquée par le soussigné à tous les plénipotentiaires des conférences dans les dernières séances d*hier» ayant autorisé à supposer qu^. M. le roi de Wurtemberg accéderait I tontes les dispositions dont se compose Tacte fédéral, les plénipotentiaires signèrent une acceptation de la déclaration des ministres de Wurtemberg h laquelle on s'attendait.
Gomme néanmoins la note remise depuis restreint raccession du roi à une partie des dispositions, savoir aux onze premiers articles, le soussigné regrette qu'il ne soit pas en son pouvoir d'échanger Tacte d'acceptation qui suppose une accession pure et simple à tous les articles. Les séances ayant dté terminées hier, et plusieurs plénipotentiaires des membres de la Confédération ayant déjà quitté Vienne, le seul parti qui reste k prendre est de renvoyer cet objet h la diète fédérale de Francfort, h moins que MM. les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wurtemberg ne soient mis enétatde remettre une autre déctaralioa qui écarte cet em|»èchement.
Le soussigné a l'honneur de prévenir MM. les plciii]»otentiaires de Wuriemberj^ que l'acte d'acceplalioiî, aussi bien que la déclaraiion du 10, ont été déposés, avec l'insirument de l'acte fédéral, dans les archives de la chancellerie secrète et d*État de S. M. Impériale et Royale *.
Tienne, le 11 juin 1815.
Signé : Mmnmh.
M* 4. Girodaira du prince de Metternich aux PiéaipotAiitiaires dM £taU
et villes libres confédérés.
Le ministre d'État des conférences et des affaires étrangères de S. M. Impériale et Royale, prince de Metternich, a l'honneur de com* muniquer par la voie de la dtcfolurs à MM. les plénipotentiaires des princes et villes libres confédérés la déclaration qu'il a reçue des pléni* potentiaires de Wurtemberg, relativement à Taecession de leur Cour à la Confédération germanique.
Cette accession étant restreinte à une partie seulement des dispositions dont MM. les plénipotentiaires des princes et villes libres sont convenus, et l'acte d'acceptation qu'ils ont signé supposant une accès-
2. Us plénipotentiaires de Wurteinbeiig répoodirest è cette note le même jour, par celle qui se tioufe volume V-, pa^e 3M.
sion à tous les articles de l'acte fédéral, le ministre de S. M. Itnpfriale
et RovrIp a cru que ce qui a élé arrêté dans la séancê d*hier ne l'autorisait pas h. procédcc à l'échange de ces actes; il s'est en coaaël|iiMCe borné à donner aux plénipotentiaires la réponse ci-jointe *.
L'acte d'acceptation a été provisoiremcni déposé h cAt4 de l'orif-Mnal de l'acte fédéral dans les archires de la chancellerie secrète de Cour et d £tat de S. M. Impériale et Royale.
Protestation de tous les membi cs de la mamn ffrincicre et eomtnh <h Solriis contre la disposition de Vactc de la Cori[i d> ration germanique^ concernant Us anciens Etats de l'Empire, Vienne le 12 juin 1815.
UttlMff t toBM VI, pige 336»
tPHtKtai&IS.
Ma n, Nipoléoii qolti» Paris iwarMoetlra i la Ma de fanait.
Convention concernant des an-angements nrritoriaux entre l'Auiriciie et la Prusse^ signée à Vienne^ le 18/uin 1815.
Son! cédés à 8. M. Tempcrmir d'Autriehe :
1* 8or la riTA gauche du Rhin, le dëf»ai1eiiiCBt du Hoal-Tonnerre (à reiceplioli d'nn district de 140 000 babitants renfemaat les flUss de Worms et Frankeathal, et le bourg d'Oppenheim, et destiné an grand-due de Darmstadt), et de plus une partie dn département de la Sarre dont on conviendrait encore;
2* Sur la rive droite du Rhin :
o) Une partie du département de Fulde, savoir les bailliages et parcelles nommément exceptées à l'article XL de racte, où le reste de ce département est cédé h la Prusse ;
6) Dans le déparlemenl de Francfort, le village d Ober-Erlenbach, la raoïiié de Nieder-Ursel, appartenant au comte des Solms-Roedelheira, et les terres de la commanderie de l'ordre Teutonique k Francfort ;
foy. a
U48 G0N6KÈ8 fSlB YtEftHfE.
c) Dans le duché de Nassau la terre de iohanniaberg qui avait ctde\ani aytparlenu à la principauté de Fulde;
d) La principauté d'Isenbourtr, savoir les possessions du prince d*Isenbour^-Birstein, celles des braiiches des comtes d'Isenbourg- Bûdingen, Wâchtenbach et Meerbols, et de la branche apanagée de Philippseich, avec la seignearie de Heusenstamm et le rillage d*£ppartabauseiky dont la première appartient au comte de Schoenbom et l*autfe au baron de Groseblag, Tun etFautie depuis 1S06 sous la tou* veraînetédu prince d^Isenbourg.
e) Le comté de Hohengeroldseck nppartensnt au prînee de la Leyen.
Protestation des princes médiatisés au sujet de facle de la Confédération gmvumique m date de Yimne, le ïZjuin 1815.
Les soussignés, membres de l'empire, lésës dans leurs droits, se trouvent cruellement trompés dans leur juste espérance de se voir rétablis par l'acte de la Confédération dans l'état civil où ils étaient en 1805, d'après les sacrifices qu'ils ont fait vuluntairemeot pour le bien général de l'ÂHemagnei et les arrangements qui avaient été cuucertés avec eux.
Les rapporta ob ils se trouvent les obligent, k la vérité, de se soumettre à rempire des circonstances à l'égard des dispositions réglées par le nouvel acte constitutionnel pour leur état futur; cependant ils croient de leur devoir de prolester tant pour eui, que pour leurs descendants et pour leurs sujets devant le Congrès et le monde entier, qu'ils se«réservent k perpétuité leurs droits et leurs privilèges dans toute l'étendue qu'ils avaient en 180&, et qu'ils ne peuvent et ne veulent consentir qu'aux sacrifices pour lesquels ils se seront concertés librement, et qui peuvent seuls servir de bases k l'exercice légiiime de leur état civil, qui est respectable par son ancienneté et (jui leur a été garanti.
Ils se ri'servent en conséquence de taire valoir ces droits dans toute leur étendue, soit k la prochaine diète, aoit dans toutes les discussions juridiques.
Vienne, le 14 juin 1815.
F. G. pridce de MeUciiiich, en êûu nom et en celui du comte de Siadion Tannhausen;
Pour S. A. la princesse douairière de Linange, née duchesse de Saxe-Gobouig, Setimitt, conseiller intime de Cabinet;
Pour la maison princière de Hobenlobe, Gùtsetf conseiller intime;
Charlest prince hërédîttîfe de Lôwensleiii'Werthaiii-freadeDberg poar le maieoii de LSwenetein-Wertheim-FrettdeDberg. Pour S. A. le prince de Lôwenstein-Wertheîm-Roehefort» B, RtOh d$
Au nom des maisons priaeières et des eomtes : de Schwasenberg,
Windiseh-Gràtz, Sinzendorf, Wied-Neuwied, Wied-Runkel, Salm Rcifferscheid-Krantheim, Bentheim-Tecklenburg-Rheda, Witgenstein- Wiigenatein.Witgenstein-Berlebourg, Isenbourg-Budingen, Isenbour^^ Meerholz, Isenbourg-Wachtersbach et Phîlippseicb, Erbach-Furstenau, Erbach-Wartenberg, Roih, Recbtern, Limpourg, Castell, Schônburg- Wiesenlheid, Ortenbourg-Tambach, Oettingen-Wallerstein, Fuggerl^aldbourg, Zeil-Trauenbeig, Waldbourg*Wolfseck, Kooigseck-Aulendorf et Schoesberg.
F. de Gartner, conseiller inlime et plénipotentiaire.
Pour S. £. le comte Auguste de TôrriDg-Gultenzell» le conseiller
Note du prince de Mettcrnich aux Plénipotentiaires des Princes Souue» raim et villes libres réunis pour Us inviter à accéder à l'acte final du Congrès. Vienne, IZjuin 1815.
Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le Traité de Paris du 80 mai 1S14, ayant terminé les travaui, pour lesquels ils s'étaient réunis à Tienne, en conformité de l'article XXXII dudit Traité avec les princes et Étais leurs alliés, et voulant comprendre dans une transae-» tion communales résultats des négociations qui ont en lien an Congrès, ont résolu de réunir dans un Traité générai des dispositions d'un intérêt majeur et permanent, et de Joindre k cet acte, comme parties intégrantes, les différents Traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers, concertés et arrêtés entre les puissances pendant le Ck>ngrè?.
L'article GXIX dudit Traité général portant, en conséquence : « Que toutes les puissances qui ont été réunies au Congrès, ainsi que les princes et villes libres qui ont concouru aux arrangements consignés, ou aux actes confirmés dans ce Traité général, sont invités à y accéder. »
Le soussiprif^, en sa qualit»^ de président h. l'assemblée des plénipotentîairesdes huit puissances qui ont biiziii le Traité de Paris, est chargé d'informer Monsieur que le susdji instrument, étant trop volumineux pour élie communiqué à chacun de MM. les plénipotentiaires
particulier, se trouvera déposé, k dater du 20 de ce mois, à U chaa-
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ctU«rie de Cour el d*Étil de Sa Majesté Impériale et Royale apostolique,
ot Monsieur voudra bien en prendre conutissance, pour en fiire
son rapport et mettre sous les yeui de Son Altesse sérénissime le prince l'invitation contenue dans ledit artido CXIX d'accéder à cot acte
final du Congrès.
Le ^îouscj^n^, en s'acquiltant de celle Commission, a l'honneur de
renouveler k M les assurances de sa considération distinguée.
Vienne» le Jd juin iâiô.
Signé ; Metkmick.
Fmuuuion du ear^inal Ugat CowM m nom dis Sa SktkUtU H é» Stiint^iége Apotioliquê omlfs kt disposiUem àu Cmtgrèt éê ViêniM eofUraires à tis droits, Ftemie, U 14/uifi 1815.
Moi, Hercule ConsaUi, cardinal-diacre do la sainte Église romaine, au titre de Sainte- Agathe, Alla Subnrra, secrétaire d*£tatde Sa Sainteté e| son miniâire piénipotentîaîrA au congrès de Vienne, certifie par les préseotest écrites do ma main, que j'ai réclamé avec tout le zèle possible
auprès des souverains et leurs plénipotentiaires au congrès de Vienne, la restitution des provinces, successivenl arrachées à Sa Sainteté depuis 1789. A cette fin, j'ai déduit par écrit el solidement, à Paris et à Londres, les préteuUuna de Sa Sainteté, et ai, par la suite, remis à Vienne, au congrès, une représentation détaillée.
Ce congrès a, à la vérité, arrêté la resiituhon à Sa vSainteté des Marcheà à'Aacône, de Mduxaia «l Fermo, les duclii';^ de CorauieriDO, Bénév6Dt 61 Poule- Corvo, et des légations de Romagne, Itologne et Ferrare; mes sollicitationf sont matées infructiieiisea à Tégard de la partie de Fenrnio, située sar la riro gauche du P6, çt des prariMos dont il ta étrs question. Avignon, acquise par des traités do v^t» et possédée pendant cinq siècles par le siège papal, le comtat Venaissin qu'il a possédé antérieurement déjà, )ui furent arrachés m 1791 par l'Assemblée a»> tionale^ souf la promesse d'une indemnité, et, malgré la premosao de leur restitution faite par Louis XVI, retenue par la France.
Ni le traité de Toleotino do 1797, ni celui de Paris do 1814, nopeu- Tent Aire allégués comme motif de ce refus. Car le premier, nul par lui-même, comme je l'ai démontré dans une note, a été renversé et annulé de fait par le gouvernement français, loi squ'il a usurpé tout le reste des possessions papalea, pour la ronservation desquelles ces cessions auraient ét<Uail«s. L'autre ne [h til ]ii éjndicier aux droils dupape, parce qu'il a été conclu saiu la |iaiiicipëUon du &iége apostolique.
JOUI
Aa ntta, la ptrtie de Ferme ei-desBiu dAugnée, et poeeédée, depuis des eièeles, par le eiëge pondfieal, ne loi a pas été restituée, et on ne lui a pas alloué d'indemnité pour cela, quoique, ainsi qu'il vient d'être démontré, ni le traité de Tolentino, ni celui de Paris ne puissent renverser les droits du pape.
Enfin, le congrès a accordé à la maison d'Autriche, au préjudice de la souveraineté et de la neutralité du siège pontifical, le droit de tenir garnison à Fernrc et h Coinaccliiu.
Comme il réduite de res drcretsun grand détriment et pr'^judice pour ie saint-biége et l'Eglise de Rome, et afin qu'il soit notoiie que nonseulement je n'y ai pas accédé et ne les ai pas concédés, mais que jelejs ai aucuiiii aire contredits et combattus, à l'exemple d'autres légats envoyés k des congrès précédents, et particulièrement de Kabio Cingi, évéque de Nardo, envoyé à Munster, qui a réservé par une protestation solennelle contre les décrets dndit congrès, les droits ecclésiastiques et séculiers de l'Église; je proteste, combats et contredis, au nom de Sa Sainteté et du très-saint père, notre pape Pie VU, régnant par la pro- Tidence divine, dans la meilleure forme et de tonte manière que mon caractère me permet, contre toutes les dispositions faites par le congrès devienne an préjudica des domsines, possessions et droits de Sa Sainoleté, à Tégard desdits pays, et généralement contre toutes les dispositions préjudiciables à l'Église; et afin que les présentes soient d'autant mieui portées à la connaissance des vivants et de la postérité, j*ai signé de ma main cette ptotestation, l'ai confirmée par l'apposition de mon sceau, et je demande qu'elle soit insérée au protocole des actes de ce congrès.
Fait à Vienne, au palais de la Nonciature, le 14 juin 1815.
Signé : £, cardinal Comakn,
Protestalioti du cardinal Cmsalvi, en date du Ik juin.
Moi, Hereale Gonsalvi, cardinal de la sainte Église romaine, diacre de Sainte-Agathe Imrs des murs, secrétaire d'État de S. S. Pîe VII, et son plénipoteniiaire au Congrès de Vienne, k tous «I à chacun certifie, par le prient écrit, que je n'ai pas été envoyé an Congrès de Vienne par le Souverain Pontife, seulement ponr y prendre soin des États du Saint-Siège Apostolique» mais encore et de l'ordre du Très-Saint Père, pour veiller attentivement et prendre garde à ce que, k l'occasion de ia pacification générale et du règlem t des affaires de l'Europe, les égliies d'Allemagne et le siège apostolique ne souffrent aucun dommage dans leurs droits^ immunité, privilèges, possessions, et pcinci-
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paiement dans le eulte felîgîenx ei le salul des ftmee; comme aaesi poar Taira tous mes effbris pour que tout le dommage, tant dans les choses spirituelles que dans les temporelles, causé à TÊglise d'Allemagne par les dernières révolutions, soit réparé.
Pour atteindre ce but, dès que je sus que, par Tautorité des premiers SOUTwains rassemblés dans cette ville impériale et royale, une com» mission particulière, chargée de connaître des affaires de l'Allemagne, de les discuter et de les régler, avait été consliluée, je présentais, le 1 7 novembre de l'année passée 1814, à S. A. le prince de Mctternich, président de cette commission, les réclarnaiions de Sa Sainteté, qui devaient être mises sous les yeux de ladite commission.
Je me plaignis, dans cette pièce, de toutes les innovations faites en Allemagne ces dernières années, contre l'aveu du Saint Père (ainsi qu'il apparaît par de» acieb publies), innovaliunà uonl plusieurs furent sanctionnées par la plupart des traités, notamment par celui de Ratisbonne en 1803, au détriment des églises, des établissements, des institutions et du Saint Empire romain lui-même, d*où il est résulté de si funestes effets pour les intérêts spirituels et temporels de TÉgUse, pour le salut des âmes, comme aussi un préjudice considérable aui droits du siège apostolique, reconnus pendant tant de siècles par les empereurs et les autres princes de l*Einpire. Invoquant ensuite, au nom de Sa Sainteté, la justice et la sagesse des très-illustres princes, je les priais d'apporter un remède à tant de maux. De plus, je ne cessais de conjurer leurs ambassadeurs d'avoir surtout égard, dans la restauration des affaires de TAIIemagne, objet de leurs travaux, à la religion catholique, au salut des âmes, aux droits des églises germaniques et à ceux du Saint- Siège.
En ce qui regarde les affaires ecclésiastiques, la volonté souvent déclarée des priiicts qui gouvernent l'Allemagne, fait espérer qu'elles pourront être arrangées et réglées couiormément aux luis de rÉglise.
Mais, en ce qui regarde les juissessions temporelles des églises d'Allemagne, la plupart des diâpubi lions que le Congrès a laissées subsister ou a établies j ne pourront qu'affliger profondément le cœur de Sa Sainteté.
En effet, les principautés temporelles dont l'Église d'Allemagne a été dépouillée, n'ont point été rétablies; loin de là, elles ont été cédées k diflKrents princes catboliqnes et non catboliques. Les biens et revenus du clergé, tant séculier que régulier de l'un et Taulra sexe, qui sont le patrimoine de r£glise, sont demeurés en partie aux mains des nouveaux possesseurs, sans aucun concours de l'autorité légitime, ou restent distraits de leurs destinations respectives. Enfin, le Saint Empire romain, justement réputé le centre de l'unité politique, et consacré par ht sainteté de la religion, n'eet pas rslevé de ses ruines.
U JaiN 1815.
Comme donc le Saint Père, eu égard à la sollicitude dont il esl rempli pour le troupeau du Sdgneur, et lii d'aiHeors paf le senneDt «jiill a prêté brs de eon élévation au aoaTerain pontificat, non^aeulement ne doit pas, de peur de paraître y eonniver, passer sous silence le mal ainsi causé aux intérêts temporels des églises germaniques, mal toujours subsistant, et qoi, d'un côté, prépare nécessairement à la catholicité les plus grsTes dommages, de Tautre, lui enlève de nombreuiet laissants secours ; qu'au contraire, à Tezemple de ses prédécesseurs, lesquels, même pour des dommages de moindre importance, ne négligèrent pas de faire entendre leurs ftfûtestations apostoliques, il doit défendre autant qu'il est en lui et conserver Intacts les droits et les in- • lérêts de l'Église, moi qui ai été chargé de les représenter dans ce Congrès, fidèle h l'exemple donné par les autre? légats du Saint-Siège, notamment par Fabio Chigi, évéque de Nardo, nonce au fameux Congrès de Munster, eu Westphalie, moi, dis-je, au nom du Sainl-Siége Apostolique et de notre S. P. Pie Vil, pape par la Provident e divine, proteste et m'élève publiquement par cet écrit, et par tous aulnes moyens quelconques auxquels je suis tenu et qui in'apj>arliennenl en veilu de ma charge, contre tout ce qui, dans ce Congrès de Vienne, sera établi ou mainteno au préjudice des droits et intérêts des ^ises d'Allemagne et aussi du Saint*Siége, contre tous les dommages qui en résultent pour la religion et le salut des âmes, et contre ceux que je me suis eiTorcé de prévenir autlnt qu'il était en moi ; pour plus ample connais» sance de quoi être transmise aux absents et k la postérité, j*ai éerit de ma main la présente protestation, je l'ai scellée de mon sceau, et je demande instamment qu'elle soit insérée au protocole des actes du Congrès.
Fait à Vienne, au palais de la nonciature apostolique, le 14 juin 1815.
Signé: Cwtaîoi,'
Note d'envoi aux mitikUns tU's kuU Puissances signataires du Traité de Hari^ au 30 rtuii cl de l'acte du 9 juin 1815 de laprokiUUion ducar^ dinal Consalvi. Vienne, ikjuin 1815.
Le soussigné, cardinal secrétaire d'État et ministre plénipotentiaire de Sa S^nteté au Congrès de Vienne, lui a remis, le S3 août 1814, une note par laquelle le saint père avait réclamé le rétablissement dans la totalité de ces domaines, non par des motifs temporels, mais par suite des serments prêtés lors de son essltatioa au pontificat, de les défiui« dit et de les conserver.
Les Puissances réunies an Congrès ont, en ellet, arrêté de lui rendre
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les Marches d'Ancône, de Macerata et de Fermo, les duchéft de CameriDO, de Bénévent et de Pontc-Corvo, et les légatione de Romagne, Bo< (ogiie et Ferrare, k Teieeption de U partie de Ferrare aitaée aur la rive gauche du Pô.
Sa Sainteté le reconnaît avec une vraie gratitude; mais elle ne remplirait pas ses devoirs, si elle ne réclamait aussi les comtés d'Avignoo et de Venaissin, et la partie de Ferrare ({ii'on vient de désigner. Avignon, achetée par le Sainl-Siége et possédée depuis cinq cents ans, Venaissin, depuis longtemps en sa possession, sont trop importantes au Saint-Siège par l'aotiquité de leur possession et les souvenirs qui y sont attachés, par le nombte de leurs habitants et la iichcsse de ieurs produits, pour ne pas protester contre leur rétention.
Celle Assemblée nationale elle-môme, qui, deui foia,reeoiiiiiunnadmisaibililé de l'ioeorporalion de ces provinces à la France, et qui, atomoins» les ravit finateinent an Saint-Si^e, résolut néanmoina de lui en donner une indemnité, en insérant dans un décret ces mots : « Le pouvoir eiécutif sera prié de faire ouvrir des négoeiaibna avec la Cour de Rome, pour les indemnités et les dédommagements qui pourront lui être dus. > Les monarques d'Europe auxquels Pie VI adressa ses plaintes, manifestèrent hautement leura sentiments à cet égard. Llmmortelle Catherine II déclara qu'elle coopérerait à la restitution des possessions dont une force illégitime avait privé la cour de Rome ; le sage empereur Léopuld II déclara que rien n'était plus juste, et qu'il importait à tous les souverains qu'une telle conduite ne fût pas sanctifiée par la prescription ; le vertueux Luuis XVI promit de rendre au pape Avignon et Venuissin, dès qu'il le pourrait.
Le Traité de Tolentino, [»ai lequel on arracfia a i\d VI la cession de ces provinces, ne peut olinr un titre léf-'al { our les retenir. D'abord le Saint-Siège ne peut paa en rester dépouiiié par un motif qui déjà a été rejeté par tona les autres princes qui s'étaient également vus forcés de faire avec la force des Traités de cession; maia il y a d'autres raisons pour prouver la non-admissibilité de ce Traité. Une attaque non provoquée contre un Étal faible qui avait déclaré être neutre, ne peut, d'àpiès le droit des gens, être appelée une guerre légitime, et un Traité qui a été la suite d*une telle attaque, est essentiellement nul et non avenu.
Maie quand même on viendrait à déclarer valable un tel Traité, il n'en est pas moins certain que le Traité de Tolentino a promis au Saint- Siège le maintien de ses autres poesessions, eu égard aui cessions qu'il
avait taite^: Mais puisque la Puissance qui avait fait cette promesse, s'est, nonob^lant cela, emparée de tout le reste de ses possessions pontilicales, elle a, par IJi, renversé elle-môme et plcmeTnent aunuié le Traité de Toleatino. Ou ne peut pas rendre que la yioialion d'un
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Tnilé en suspend Mulmnent Im effets, mais ne le détruit pas. Grotius dit que les «rtielee d'un Traité n'ont qu'une force oondilioDnelle, et que la tion-ciécution des conditions rend le Traité nul. Vatlel dît: « Lorsque lee Traités renferment des promesses réciproques et parfaites, U partie lésée au principal, a l'option de forcer la partie qui a violé le Traité, à l'ezécation de ses engagemenls, ou de déclarer le Traité rompu; « et ailleurs : « La violation d'un Traii*^ de la part d'une des parties, donna à l'autre le droit de déclarer le Traité annulé. ■
Ces principes trouvent encore mieux leur application, lorsque la rupture des Traités est poussée jusqu'à Tentière destruction de l'autre partie. Dans ce cas, )a partie détruite n*a plus d'obligation envers son destructeur, de même que celui-ci n'a pas do droit sur l'autre. V^attel dit : « Lorsqu'un ï^tat a été dfhruit ou subjuj-'no par uo conquérant, tous ses Traités pëiisbent avec l'autoriti^ publique qui les a conclus. » 11 ebt vrai que le siège pontifical s'est relev(^, mais sans le concours du gouvememi nt t[in l'avait renversé, et sans qu'il eût été conclu avec lui, un uoavtàu ffaiie pour cela. Ainsi, à l'égard de ce gouvernement, toutes choses restent dans l'ancien état; c'est-k-dire le Traité de Tolentîno, détruit de fait par le gouvernement français, est resté détruit et sans effet.
Si done, d'après les autorités citées, les Traités violés, même dans le cas oh. aucune des Parties Contractantes n'est totalement détruite, ne sont pas seulement suspendus, mais qu'ils expirent entièrement, jusqu'à ce que, par de nouTclles conventions, ils soient rappelés à la vie, ou demande seulement : Quels nouveaux Traités ont été conclus entre le gouvernement français et les papes Pie VI et Pie VU? Aucun.
Mais s'il en avait été conclu, ce dernier Traité et non celui de Tolentino devrait servir de règle pour les rapports entre le Saint-Siège et la France. Mais Sa Sainlet»^ présentement régnante n'a cessé de protester, depuis le commencement de son pontifical, contre le Traité de Tolenlmo, tant à c-msf ûf' ?a nullité interne qu'à cause de ?a deslruclion, par le fait du gouvernement Irançais même; et a ainsi parfaitement sauvé les droits du Saint-Siège tant contre la France que contre d'autres qui voudraient agir au nom de la Frnnce.
Les Puissances alliées elles-mêmes ont, pur le Lruisième acle du Traité de Paris du 30 mai 1814, tacitement reconnu la nullité du Trailé de Tolentino ; car si eHes y assurent à la France la possession d'Avignon et du Venaissin, cela prouve clairement qu'elles ne regardaioit pas ledit Traité comme un titre valaUe pour acquérir ces pnn vÎBces. Mais ce Trailé de Paris, qui a été conclu sans la participation du Sainl-Siége, ne peut préjudicîar en ri#n à aef droits. Ce point a été le contenu des notes pontificalee, adressées aux Cours de Paris, de Londrea at de Vienne, m miniatrea des Puissanoea alliées et au Gon-
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grès en général. Sa Sainteté y a toujours supposé (principalement (iaiiâ la noie du 30 octobre) ou que la France ne voulaii pas couserver ces provinces au détriment du siège ponti&cal, ou que Sa Sainteté obtiendrait pour cela une indemnité territoriale saifisante, ainsi que FAesemblée mtiontle en avait déjà prononcé la jtutîce.
Celte indemnité n'ayant paa encore été donnée, le devoir le plus sévère ordonne au saint père de réserver solonnellement, k Texempli de •es prédécesseurs» lea droits du Saint^Sié^e sur ces provinces.
Les mêmes causes s'appliquent à la partie de Ferrare située sur la . rive gauche du Pd> et étant par conséquent comprise dans la protestation ci-jointe : cependant Sa Sainteté attend de la religion et de la piélé de S. M. Impériale et Royale Apostolique, qu'elle trouvera dana le voisinage des deux États un moyen d'indemniser le siège pontifical.
Le droit de tenir garnison h Ferrare et Commachio , accordé à la maison d'Autriche, est également contraire à l'indépendance du Saint- Siéye, à son système de neutralité et k l'exercice de ses droits de souveraineté, et peut facilement l'envelopper dans des hostilités. Le soussigné doit donc aussi protester contre cet article.
Il se ûatie que ses proleâtalions et demandes faites au nom du saint père auront le succès désiré. Mais, pour se conformer exactement aux ordres de Sa Sainteté et à l'exemple donné par d'autres légats envoyés à dea Congrès antérieurs, et particulièrement par l'évêque de Nardo Fabio Ghigi» envoyé au Congrès de Westphalie, il a l'honneur de présenter k Voire Eicellence la protestation ci-jointe contre lea décrète du Congrèa qui violent les inlérête ponlificaux, et de la prier de lea inaérer au protocole.
Le soussigné aThonneur, ete.
Vienne^ le 14 juin 1815.
Signé : le cardinal Cmmkn.
iraÉHtaiDia.
Juia 15. Napoléon entre eo fioigique.
— 16. Bataille de Ligoy et des Qusln-Bm.
— 18. Bataille de Waterioo.
Note (Ip m. fie Labrador portant que r Espagne m peut acddrr au Tratié daliiance du 25 mars 1815 qu autant qu'elle setxiU coiuuierie comme partie principale. Vienne, le IBjuin 1Ô1&.
Le aouasigné, aiy>aaaadettr estraordinaiie et plénipotentiaire de
S. M. le roi d'Espague au Congrès de Vienne, &'étant empressé de por* ter k It eoniiaîMtnee de son gouvenieroeiit la note en date du 89 mars dernier, par laquelle LL. EE. MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Russie et de Prusse, lui demandèrent de faire parvenir à sa Cour l'inTitation d*accéder au Traité d*aUianee, conclu le 85 mars entre ces quatre puissances, contre Tusurpation du trône de France; a reçu Tordre exprès du roi d*insister sur TeipUcition qu'il exigea à T^rd de cette accession, dans la réponse qu'il eut l*hoaDeur de faire le 30 mars à la note susdite.
Sa Majesté lui a ordonné en même temps de déclarer à LL. £Ë. Mil. les plénipotentiaires des Puissances alliées que la dignité de sa couronne, l'importance des services que le courage et la persévérance de ses fidèles sujets ont rendus sans interruption k la cause européenne, et les nouveaux etïorts que les nombreuses armées espagnoles réunies clcjà sui- les frunlières de France, se trouvent prêles k faire, sont des consi Jéralions qui empêchent Sa Majesté, d'accéder à aucun Traité d'alliance, si elle n'y est pas considérée comme partie principale.
Si l'accession audit Traué du 25 mars, qui a été proposé k S. M. Catholique par les puissuices qui l'ont conclu, est entendue en ce sens, Sa Majesté est prête à la donner. Autrement, le roi agira d'accord avec les autres sou?erains pour ce qui concerne les opérations militaires; mais brsqu'on aura k traiter, soit pendant la guerre, soit après, Sa Majesté traitera en son nom, et ne se croira nullement comprise dans des stipulations faites par les plénipotentiaires des antres puissances; si celui de Sa Majesté n'a point été appelé, sans réserve aux diacus* sions et négociations conformément à ce que l'égalité parfaite et absolue inhérente aux gouvernements indépendants exige» égalité à laquelle pourront renoncer, soit explicitement, soit de fait, des États moins puissants; mais nullement l'Espagne, qui par son étendue, par sa dignité, par sa force réelle, et par !e3 services éminents qu'elle a rendus, et qu'elle se dispose à rendre encore à la cause commune, ne saurait être placée qu'au premier rang.
Après avoir fait ceLië tranche déiiaration des intentions du roi, mn auguste maître, le soussigné est en droit d'tspérer que S. Ex. M. le comte deClancarly, plénipotentiaire de la Graude-iiielagne, qui au nom de sa Cour, el conjointement avec LL. £Ex. MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, fit à l'Espagne la proposition d'secéder au Traité d'alliance du SS mars, voudra l»en donner communication de cette nota à MM. ses eollègues les plénipotentiaires indiqués ; et se concertant a?ec Leurs Excellences, fsire connsStre an aoussi^psé, «D réponse, la délennination des quatre Cours alliées. Si elles eeeeptent les conditions proposées par le soussigné, il est prêt à signer le Trsité ; et ai par la non-icceptalion S. M. GaUioliqae est obligée h ne pouvoir
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pas faire partie de ralliance, elle D*en sera pas moins disposée à eom* biner ftfec lespuissancesqui Font contractée, lesepëntioiii deUgoerre» auuilftt qu'en lui aura fait connaître le plan de eanpagm et ks monvements qu'il serait possible de eonoerler entre lee années desdites puissances el celles de Sa Majesté,
Signé : P, GmM Labrador,
tPVÊMÈMÏÙBBt
Juin 21. Retour de Napoléon à Paria. ^ 22. Son abdication.
InUruetions powr MM. les PlénipaUntimres de la commission du Gauvemmmt wtprii d$t Puittane» oittéet. Parti, U %!ijum 1815.
L'objet de la mission de MM. les plénipotentiaires, chargés de se rendre auprès des souverains alliés, n'a plus besoin d'être développé ; il est dans leur cosar comme dans tous les cœurs français : il s'agit de
sauver la patrie.
Le salut de la patrie est attaché k deux questions essentielles : l'iudépendance nationale el l'intégralité de noire territoire.
L'indépendance nationale ne peut être complète qu'autant que les principes tonsiiiuiits de l'organisation actuelle de la France soient à l'abri de toute atteinte étrangère. L'un des principes de celle organisation est l'hérédité du trtoe dans la famille impériale. L'empereur ayant abdiqué, ses droits sont dévolus à son fils. Les puissances ne peuvent porter la moindre atteinte à ce principe d'hérédité, établi par nos constitutions, sans violer notre indépendance*
La question de l'intégralité du territoire de la France se lie intimement b celle de son indépendance. Si la guerre déclarée par les Puissances alliées à l'empereur Napoléon, n'était en ellet déclarée qtt*b lui seul, l'intégralité de notre territoire n*eBt point menacée. Il importeb l'équilibre général que la France conserve au moins les limites qne le Traité de Paris lui a assignées : ce que les Cabinets étrangers ont euxmêmes regardé comme convenable et nécessaire en 1814, ils ne peuvent pas le voir d'un autre oeil en 1815. Quel prétext»^ pourrait aujourd'hui justifier, de la part des puissaoct^s. le démembrement du territoire
français? Tout est changé d ail s le système de l'Europe ; tout au profit de TAngleterre, de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse; tout au détriment de la France. La nation française n'en est point jalousemais elle ne Teut être ni assujettie, ni démembrée.
Deux objets principaux seront ainsi le but des efforts de HM. les plénipotentiaires : le maintien de Tlndépendanee nationale, ella consemtion de Tint^grité du territoire français.
Ces deux questions sont enchaînées Tune à l'autre entre elles; on ne saurait les diviser et admettre des modifications sur Tune dm deux sans compromettre le salut de la patrie.
Que B*il en était ainsi fait par les puissances étrangères^ des propositions qui pussenlse condtier avec nos plus chers intérêts, et qui nous fussent offertes comme dernier mojen de salut, HM. les plénipotan» tiaires, en s'abstenant d'émettre une opinion prématurée, s'empresseront d*e» rendre empU, et de demander les ordres du gouvernement.
Quelles que soient les dispositions des Puissances étrangères, soit qu'elles reconnaissent les deux principes qui se sont indiqués à MM. les plénipotentiaires comme base de leur mission, soit que les négocialions amènent d'autres explications de nature h entraîner quelques détails, il est très-important, dans l'une ou l'autre hypothèse, (ju'un armistice soit généralement établi. Le premier soin de MM. les plénipotentiaires devra être, en conséquence, d'en faire la demande, et d'insister sur sa première conclusion.
H est un devoir sacré que ne peut oublier la nation française, c'est de stipuler la sûrrté, l'inviolabilifê de Vempermr Napoh'on hors de son territoire. C'est une dette d'honneur que la naliun épruuve le besoin d'acquitter envers le prince qui depuis lonj^lemps la couvrii de gloire, et qui, dans ses malheurs, renonce au uùne pour qu'elle puisse être sauvée sans lui, puisqu'il parait qu'elle ne peut plus l'ôtre avec lui.
Le choix du lieu où devra se retirer l'Empereur pourra être un sujet de diseondon. HM. les plénipotentiaires en appelleront k la générosité personnelle des souverains pour obtenir la fixation d'une résidence dont l'Empereur ait lieu d'être satisfait.
Indépendamment des considérations générales que MM. les plénipotentiaires auront à faire valoir envers les souverains alliés indistinctement, ils jugeront d'eux-mêmes la diversité des raisonnements, dont ils auront à fiiiie usage séparément auprès des divers cabinets.
Les intérêts de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse n'étant pas les mêmes, c'est sous des points de vue différents qu'il conviendra de faire envisager k chacun de ces cabinets les avantages que peut leur présenter respectivement le nouvel ordre de choses qui vient de s'établir en France. Toutes les Puissances y trouveront la garantie de la conservation de ce qu'elles possèdent, soit en territoire.
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soil en influenee. Avec cas aTAntages généraux, quelquas-unea doivent rencontrer encore des avantagea particuUers.
L'Autriche pourrait bien ne paa voir avec plaisir le rélablissemenl sur le trône de France delà dynastie des Bourbons, tandis qu'une autre hranche de la même maison remonte sur le trône de Naplee.
A celle circonslance, qui tient à la politique de cabinet, il se peut que l'affection de famille vienne donner i|uelqiie appui; i! se p ut que la tendresse de l'empereur d'Autriche pour son peiit-fils le porte à ne pas l'enlever aux grandes destinées qui lui sont offertes ; il se peut que le Cabinet autrichien aperçoive dans ce lien de parenté un moyen de fortifier la cause de l'appui de la ualion fian^aise, et qu'effrayé de l'agrandissement de la Russie et de la Prusse, dont Talliance lui pèse aana doute, il aaisisae roecaaion d'un rapprochement utile avec la France ponr tvoir en elle, an besoin, un puiaaant auxiliaire contre ces denx gonvernements.
D'autres raisons se présenleraîent ponr ramener vers noua le Cabinet de Pétersbonrg. Les idées libérales que professe reroperenr de Russie autorisent auprès de son ministère et de ce prince même un langage que peu d'autres souverains seraient capables d'entendre. Il est permis de croire aussi que ce monarque ne porte personnellement qu*nn bien faible intérêt à la maison des Bourbofas, dont la conduite, en général, ne lui a pas été agréable. Il n'a pas beaucoup fa se louer d*elle, lorsqu'il l'a vue professer une reconnaissance presque exclusive pour le princerégent d'Angleterre. D'ailleurs, le but de la Russie est atteint; tous ses vœux de puissance et d'amour-propre aont paiement satisfaits. Tranquille pour longtemps et vainqueur sans avoir combattu, Tempereur Alexandre peut rentrer avec orgueil dans ses États, et jouir d'un succès qui ne lui aura pas coûté un seul homme. La continuation de la guerre avec la France serait niainlenant pour lui une guerre sans objet. Elle serait contre tous le» calculs d'une bonne politique, conire les intérêts de sls peuples. MM. les 'pl»^nipolentiaires tireront parti de ces circonstances et de beaucoup d'uuiies encot e pour lâcher de neutraliser une Puissance aussi redoutable que la Russie.
Celle des Puissances de l'Europe dont la France espère le moins de ménagements, c'est la Cour de Berlin; mais celte Cour est celle dont les forces viennent de souffrir le plus viuleni échec; et pour peu que la Russie et l'Autriche se prêtent à entrer en négociaiiuus, la Pi usse sera bien contrainte d*y accéder. On ne manquerait pas non plus, même avec cette Cour, des raisons d'un grand poids pour l'amener à des dispositioDs plus amicales, si elle voulait n'écouler que ses intérêts véritables et de tous les temps.
MM. les plénipotentiaires français trouveront aupiès des souverains alliés les pUnipolentiaires britanniques ; ce sera peut^tre avec ces plé-
Dipoteiitiures que la négociation offrira le plas de difficulté. La question à régard dos illiéft nW presque poinl um mtitèra de diMUsaion; •Tw celte Ptiissaiiçe, tous les raiaonaemenis, tous les principes sont peur nous : tout consiste à sa? oir si la volonté ne sert pas indëpendanle de tons les prineipee, de tous les raiaonnemenls.
Les détails auiquels on vient de se livrer n'étaient pas aécessaiiee, sans doute, et HM. les plénipotentiaires auraient trouvé eux-mêmes tout ce qui leur est indiqué ici; mats ces indications peuvent n*être pas sans utilité, attendu que leur effet naturel sera de porter Tesprit de MM. les plénipotentiaires sur des considérations plus grives, et sur des motifs plus pnÎBssnts dont ils sauront se servir à propos dans le grand intérêt de rimportaote et difficile misaiou dont ils sont chargée.
Les plénipotentiaires partis de Laon le M juin arrivèrent le l** Juillet an quartier général des souverains alliés à Haguenau. Les souverains ne jugèrent pas cenvenable de leur accorder d'audience» et nommèrent pour les entendre : TAutriche, le comte de Walmotlen ; la Ruasie, le comte Gapo d'Istria; la Prusse, le général Kheabeck. L'ambassadeur lord Stewart, n'ayant point de pouvoir ad hoc, fut simplement invité à assister aux conférences.
Lord Stewart ne manqua point, ainsi que les instructions données aux plénipolenliairea l'avaient prévu, de contester la légitimité de Texislence des chambres et de la Commission, et demanda aux députés français de quel droit la nation prt^tendait expulser son roi et choisir un autre souverain? « Du droit, lui répondit M. de la Fayette, qu'eut la Graude-Bretagne de déposer Jacques et de couronner Guillaume. >
Les plénipotentiaires, avertis par cette question des dispositions des alliés, s'attachèrent moins k obtenir Napoléon II qu'à repousser Louis XVm : ils déclarèreul, dit-on, que la Frauce avait pour ce souverain et pour sa famille une aversion invincible, et qu'il n'était aucun prince qu'elle ne consentit h adopter plutôt que de rentrer aous leur domination. Ua insinuèrent eniin que la nation pourrait agréer le duc d'Orléana ou le roi de Saxe, s'il ne lui était point possible de conserver le trêne au fils de Marie-Louise.
Les mînistree étrange», aprèa quelques pourparlers insignifiants, terminèrent poliment la conférence; et le soir les plénipotentiaires français furent congédiés par la note ci*après :
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OMaratioa dt r&utrielw, la PriisM M la Riuate aui plénipotentiatrM dt la Oommlite
4a gOttfwnaBMit pravlioiM de frênoè.
HagiMiiau, l'juiDaL
P*après la stipulation du Traité (l'aUiance, qui portç qu'aucune des Ptrdes eontractantet ne pourra traiter de paix on d'armialice que d'un commun accord, les trois Cours qui se trouvent réunies, rAutriche, la Russie et la Prusse, déclarent ne pouvoir entrer présentement dans aucnnenégociation.toscabinetsseréunirontauBsitOt qu'il sera possible*
Les trois Puissances regardent comme condition essentielle de la paix et d'une véritable tranquillité, que Napoléon Bonaparte fojl bors d'état de troubler dans Tavenir le repos de la France et de l'Europe; et d'après les événements survenus au mois de mars dernier, les Puisstn^ ces doti^cnl exiger que Napoléon Bonaparte soit remis à Uur garde.
Signé : WiUtnodetif Capo dlstria, Khetbech,
Noie de MM. Cotta et B&rtuch au nom de quatre^ingt-'dntx Hbrairet (SAUemaçne contre wie rUmpreeewn frauduleute et fakifiée de kwr mémoire prétemUé au ùmsrhe en nenmhre 1814. fisime, k 27 jvm 1815.
SehcBU, Congréi de Vimme^ toma III, page 08.
Jdll 39. Napoléon quitta Paiia.
Cenpeitfion entre les Commistttiru éêê Armées pntësimme et anglaise et ceux de l'armée française pour la suspemion dee hotliUUéê; tigtiiê d StmiMoud et roliAée à Paru 1$ Zjuitiet 1816.
Cs jourd'bui 3 juillet 1815, les commissaires nommés par les cemmandants en chef les armi^t-s respeclivps, savoir :
M, le baron Bignon, chargé du porleieuiUe aes airaires étrati^erea; M. le comte Guilleminot, chef de rélat-major de l'armée française; M. le comte de Bondy, préfet du département de la Seine, munis des
piUint pQUToirt 4« S, Ci. le maréelial pnvm 4*ficl(inâ|il, eommanétnt eo chef de l'année frençaitie, d'une part ;
Et M. le général major baron de Muffling, muni dea pleins pouvoira de S. A. M. le maréchal prince Blûcber, commandant en chef Tarmée prussienne; M. le comte Hemej, muni des pleins pouvoirs de S. £i. le due de Wellington, commandant en chef l'armée anglaise, de Fautre, sont convenue des articlea suivants :
Art !• Il y aura une suspension d'armes entre les armées alliées commandées par S. A. ie prince Blûcher» S. £k« le due de Wellington et farrnée française sous les murs de Paris.
An. II. Demain l'armée française commencera h se mettre en marche pour 66 porter derrière la Loire. L'évacualion totale de Paris sera eiïectuée en trois jours et son mouvement pour sd porter derrière la Loire sera terminé en huit jours.
Art. m. L'armée francise emmènera avec elle tout son malcriel, artillerie de campagne, convois militaires, dievauit et propriétés des régiments, sans aucune exception. Il en sera de même pour le personnel des dépôts et pour le personnel des diverses branciies d'admiuibtration qui appartiennent à l'armée.
Art. IV. Les malades et les blessés, ainsi que les ofEciers de santé qu*il serait nécessaire de laisser près d'eux, sont sous la protection spéciale de UM. les commandants en chef des armées anglaise et prus** sienne.
An. V. Les militaires et employés dont il est question dans rartiele précédent, pourront, aussitôt après leur rétablissement, rejoindre le corps auquel ils appartiennent.
Art. VI. Les femmes et les enfants de tous les individus qui appar« tiennent à l'armée française auront la faculté de rester à Paris. Ces femmes pourront, sans difficulté, quitter Paris pour rejoindre l'armée, et emporter avec elles leur propriété et celle de leurs maris.
Art. VII. Les officiers de ligue, employés avec les fédérés ou avec les tirailleurs de la L'ardc naîionale, j)Oiirront, ou se ri'ufnr à l'armée OU retourner dans l'jui doiiiici c ua uaua iieu de leur naissance.
Art. VUI. Demain k juillet, à midi, on remettra Saint-Denis, Saint- Ouen, Glichy et Neuilly. Après-dem iin juillet, à la même heure, on remettra MuatmarUu. Le Uuiâieuie jour, 6 juillet, toutes les barrières seront remises.
Art. IX. Le service intérieur de Paris continuera à être fait par la garde nationale et par le corps de la gendarmerie municipale.
Art. X. Les commandants en chef des armées anglaise et prussienne s'engagent à respecter et faire respeéter par leurs subordonnés les • autorités actuelles, tant qu'elles eiisleronl.
Art. XI. Les propriétés publiques, àTeiception de celles qui ont rap-
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pori k la guerre, soit qu'elles appartieaueni au gouvernenieul, soU qu elles dépendent de Tautorité municipale, seront respectées, et les Puissances alliées n'interviendront en aucune manière dans leur administratiott an dans leur gestioii.
Art. XEL, Seront pareillenieiil nspeetées les peraonnes ei les propriétés particulières; les habitants et en général Ions les individus qui se trouvent dans la capitale, continueront à jouir de leurs droits et libertés» sans pouvoir être inquiétés ni rechercbés en rien, relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient oceupéesi à leur conduite et à leurs opiniona politiques'.
Art. Xni. Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à rapprovisionnement de la capitalot et protégeront, au contraire, l'arri* vageet la libre circulation des objets qui loi sont destinés.
Art. XIV. La présente Convention sera observée et servira de règle pour lee rapports mutuels, jusqu'à la conclusion de la paix. En cas de rupture, elle sera dénoncée dana les formée usitées, au moins dix jours à l'avance.
Art. XY. S'il survient des difficultés sur Texécution de quelqu'un des
articles de la présente Convention, rinternréiation en sera faite en faveur de Tarmée française et de la ville de Paris.
Art. XVI. La présente Gonveniion est déclarée commune à toutes les armées alliées, sauf la ratification des Puissances dont ces armées dépeu dent.
Art. XVII. Les ratifications seront échangées demain, 4 juillet, à six heures du matin, au pont de Neuilly.
An. XVIIl. îl sera nommé des commissaires parles parties respectives pour veiller à rexéculion de la présente Convention.
Fait et signéàSaint-Cloud, en triple expédition, par les commissaires tus-nommés, les jour et an ci-dessus.
Signé : Baron Bignoii; comte GuittmîniH; comte de Bon^ dy; baron de Mûffling; F. B. Hmiey, colonel.
Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes à Paris, le 3 juiU let 1815.
Le maréchal prince d'SekmiUU,
1. C'est l'arUGld qui fut iQVoqué daa» le procès du maréchai Nej.
traÉKÉUlItt.
Juill«t 6. Entrée dei alliét à Parit.
— %, Rtttour de Louis XYIII à Paris. — ht pnaoê lia Tlllayrâlld
ministra tU» aflkins étrangèrw.
ProtocoUs des Plénipotentiaires de C Autriche, de la Grande-Brtiagne,
de la Pnme et de la Russie *.
Pmnièr* •taioe, du 11 jnlUet 1816.
Ce protocole contient un rapport du ministre de la guerre de France d'aprè» lequel l'armée de la Loire serait forte d'environ ôû ûûo hommei.
Dettxièmo séance, du ïi juillet 181&.
En divisant la France en deux grandes portions, l'une pour les aUi^s, l'autre pour les troupes nationales, la démarcalion d'après un méoioire, approuvé en dernier lieu, serait la suivante :
Depuis la mer, la Loir«, jusqu'à l'embouchure de l'Allier; remonter l'Allier jusqu'au dëpartemenl de la Lozère. Puis le long du département de l'Ardèche jusqu'à l'embouchure de l'Ardèche dans le Khôneijusqu'à son embouchure dans la Méditerranée.
Troinèma séanoe, <la 14 jiiiUal 1816.
n aat eonviBO que, là oll il s'agit d'asieoir des contribulioDi, les tr* méBB alliées du nord aaroat droit à une part proportionnée aux ser* viess qu'elles ont rendus.
Quatrième séance, du 1& juillet 181&
Des commissaires seront placés auprès des préfets des grands arrondissements el seront chargés entra autres d'un travail statistique sur les moyens el rerenus de la France, dans le but de fixer les contribâtions.
dnquièiu aésnea, du 16 jvilbt 1815.
Sur la proposition du duc de Wellington, approuvée et appuyée plus tard par la Russie, l'administration sera rendue, avec sur^Billance et participation des Alliés en ce qui regarde les finances^ les besoins de rsrmée et la hante police, aux fonctionnaires français.
t. Les protocoles des conférences de Paris n'ont jamais été publiés, et les eiiaences politiques ne permettant pas eneore qu'ils soient livrés 6 la pnMîeité. Touta-
rois, afin de ne pas laisser une lacune reprettabîe dans ce rpciieil, que nous nous sommes efforcé de rendre aussi complet que possible, nous donnci,»; des extraits an»- Ivsés OU résumés de ces protocoles. Pour ce travail, Tinus nmis .'.omnips :-er'.i de l'intte«icant ouvrage du Mron de Gagern, ioutuié : la Swtnde pais de Fart*. Le ban» de Gagem repriwnrtsit alocs la royaume des Pays*Bai à Paris.
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Sixième séauce, du 17 juillet IHin.
Drmande de la dislocation et d« la fMompMilioii de l'armée française. Les chefs français ; acquieieent, eiceptë la cavalerie, rartillerie et le génie, lesquelles armes, étant un art, se recomposeront toujours des mêmes sujets. La vérité de cette observi^ioa etf, ^àmi^ ep ce qui r^gard^ aeulemaat Vv^^i^ ^ ^ géoie.
88PI0SM aÉaaM, da 18 JnllM lêf ».
Un rapport, remis par M. Robert Fagell, a donné lieu k plusieurs discussions; on est convenu que, dès qu'on serait un peu plus d'accord avec les ministres français, on insisterait sur raceompUssemenl préalable de tous les articles de la paix de Paris»
Huitième séanca, du 18 juillet
Vu le mauTais esprit des habitants de Gondé, qm veulent se rendre k Louis XVin, les AUiéi demidenl um partie de la ville.
Ntuvièmu séanco, du %{) juillel ISl».
ObservationB des ministres français sur Tesprit public, les désordres et vexations commis par les coips d*année, et sur les nombreuses réquisitions partielles*
UnlnvstMMa, dn UfilUM 161».
Demande de la remise immédiate de Tile d'Elbe et du château de Bouillon.
Onzième séance, du 22 juillet igl&.
Gomai^unication d*tti| ordre du prince régent d'Angletene pour affrancliir 1^ pqrts 4e France.
Douzième séance, du 23 juillet 181&.
IlistijiHirtiop de Terméis en diiSrents ra|ona.
17, 24 JUILLET iÔi5.
NoH ûf/kidle des Plénipotêntiaéns des quatre Cours pom déterminer U mode de procéder, Paris, le 2kjuiUet 1815.
Les ministres ont pris en môre ponsidéralion les ouvertures que lé ministère du roi leur a fait {i.nvt nir par S, Ex. M, le baron LpOuïs, dans le but de rf^unilariser la marche de l'administration dans les pays occupés par les aruiées allit^es. Ils sont trop pénétrés de la nécessité de preiidre à cet égard les mesures les plus urgentes et les plus efBcat es pour ne pas entrer avec empressement dans les vues qui ont dicté ces propositions. Ils croient donc que les dispositions suivantes, qui viennent d*être arrêtées» seront les plus propres à concilier lés désirs du foi avee la sîtaattoD ob se trouveront les armées alliées pendant leur séjour en f ranee :
!• Pour prévenir les tneonvénients qui résultent de Tincertitude où sont eneore les armées alliées, relativement à leurs cantonnements, une ligne de démarcation déterminera les départements qui seront oeenpés pat eUee, et qui serait plus spéeîalenient assignée k leur sue» tentation ;
S* Ces départements seront partagés entre les différentes armées, de manière que chacune d'elles ait un rayon, et que, par conséquent, dans le m^me déparlement, il n'y ait que des troupes de la même armée;
3** Cependant, dans ces différents rayons et, en général, dans tous départements occupés pàt les Alliés, on suivra un système uniformé pour toutes les affaires qui concernent l'administration et ee rapportent aux besoins des armées;
4» Les autorités du roi seront immédiatement rétablies dans ces départements, et les préfets et sous-préfets remis dans l'exercice de leurs fonctions;
5* Afin de protéger ces autorités et d'assurer en même temps que, d'un côté, tout ce qui tient au service et aux besoins des armées alliées s'exécute avec exactitude, et que, de l'autre, felles-ci observent le plus grand ordre, il sera nommé des ^'ouverneurs militaires pour les départements qui formt ai les rayons de chaque armée; mai^ ce ne sera que pour les objets qui concernent le service et la sûreté des armées que les préfets et autres fonctionnaires publics recevront les directions des gOQvemeurS militaires des Puissances alliées;
¥ Qes objets aeroitt encore plus spécialement détermlnéit, mai« Tén* fretieit é»i dHKrentes armées aura lieu sur éeé pf Mpet qui aenmt uniformément adoptés;
7* Une Commission administratifè vient d'itre établie h Péris^ et se
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mettra aussitôt que possible en rapport avec la Commission nommëe psr le roi;
8* Des ordres ont été donnés pour que la rentrée des eonlribnlions en argent, dont plusieurs vîUee et départements «nt été frappés, ne soit pas ultérieurement poursuirie, et qu'à Taveair aneane contribution de ce genre ne soit demandée par des ordres isolés des intendants des dîfléreates armées. Ces arrangements allant aussi loin que le permettent pour le moment aux Alliés le soin de leurs propres armées et leur situation militaire, les soussignés se flattent que le ministère du roi y reconnaîtra le désir sincère qu*ils ont de contribuer au rétablissement de raulorit^ royale et k radoucissement des charges de la guerre, autant que les circonstances leur en laissent la possibilité.
Ils ont rhonneur d'assurer S. Â. M. le prince de Tallejraod de leur haute considération.
Paris, le 24 juillet 1815.
bigné : Mettemich, Nmelrode^ Castiereagh, Hardmberg,
Protocoles des Plénipotentiaires de, r.hnriclte, de la Grande-Breiagne,
de la Prusse el de la Russie,
QaaionitaM léaBoe, du 25 juillet 181&.
Laon et Soissons seront occupés par les Alliés, lie prince de Metternich et lord Castlereagh seront chargés de proposer an mode conforme de traiter les bannis en pays étranger.
QuiniitaM lêaiiOB, du 36 jninet 1815.
M. le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique, vicomte Castlereagh, par suite de la communication qu'il a faite & la Conférence de l'ordre adressé à l'amirauté de suspendre les hostilités contre les côtes de France, observe qu'il y a lieu de prévoir que des armateurs français pourraient se livrer à entreprendre de nouveau la traite des nègres, daus la croyance que l'abolition absolue el totale décrétée par Napoléon Buonaparie', vient à cesser avec son pouvoir, que oependant de grandes el fortes considérations prises dans les motifs d'humanité et dans Tintérét même de Tautorité du roi, invitent à ne pas diffiSrer de metntenir en France Vabolition entière el immédiate du commerce des noirs ; que si, à l'époque du Traité de Paris, le ministère
I. Par décret impérial du 29 mars 1SIS
du roi a pu désirtr «jue la cessation de ce commerce ne fôl amenée que graduellement dans un inlervallti de ciuq ans, poui' doiuicr au roi l'avantage d'avoir ménagé les intérêts de la classe des Français propriétûras dans les colonies» maintenant que la défense absolue a été établie, la question ae présente tiout diflUremment; que si le roi réfoqnaît celts défenss, il se donnerait le désafantage d'attirer dans rintérienrde la France le reproche qui, pins d'une fois, a été fait à son ancien gouYemement, de favoriser les réactions et d'autoriser en même tempe au dehors» et nommément en Angleterre, l'opinion d'une opposition systématique aux idées libérales, qu'ainsi le moment parait non oh les Alliés ne doivent pas hésiter à donner en France un appui formel k rinlerdiction immédiate et entière du commerce des noirs» interdictioD dont la nécessité a été reconnue en principe dans les tran* ssctioos du Congrès de Vienne.
Les autres membres de la Gonférsnce partagent entièrement l'opinîon de M. IsTÎcomleGastlerssgb, et pour examiner la décision delà manière la plue avantageuse au profit de l'autorité et de la considération du roi, on est convenu qu*it serait préférable de faire des observations qui précèdent l'objet d'une communication verbale au roi et k son ministère, afin de perler Sa Majesté à faire cette disposuion de son propre mouvemeni et lui laisser l'avantage d'une initiative qui écartera au dedans du royaume l'idée a une tendance à la réaction et concilit-ra au roi, dans les pays étrangers, lis suffrages des partisans des idées libérales.
Il sera fait, en conséquence, une insinuaiiun confideulielie au roi. Signé : Nesselrode, Mellemtchf HumbaUU, CastUreagh*
Wàkm lAinoa, da 37 jnitteC 1816.
Afin de ne pas morceler l'administration départementale, la Loire ne restera plus ligne de démarcation. Les armées du Midi, pays oii il y a moins de blé, auront plus de départements. U est question de demander en outre le Gard, la Loière et le Cantal.
La France est d'sccord sur Gondé, mais elle désire une plus forte garnison.
Les ministres fran^is demandent que Hésièreeet Auionne, aseiégâs, soient traités comme Verdun. Cette demande est sccordée par Auxonne» des réserves sont faites pour Mésières.
Dtx-septiime séance, du 28 juillet t81&.
Bonaparte sera envoyé à Sainle-Bélène où il sera transporté par Isa leins du gonvemement britannique» toutefois, les autres Puissances se réservent d'y avoir des commissaires.
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Infu 4'mit toMn m priaw de TtJkjnaé pmr proposar 1a tigbe de dliiitiBalieA eelra lee wemé» tXÙétê ei françaises, les déptrleoieotf ttv Gtrd» de k Losère el du Gental sost ajouléfl.
Mimomndum de M. Capo tTïstriat mMlsm de Èunk, 28 (18) juUkt 1815.
L'allianee européenne et la guerre qui vient d*étre heareatemètiit tei^-> Biin<^ par la bataille du 18 juin avaient pour but :
1» De délivrer la France de Bonaparte el du a^r^tème rétolutionnaire qui l'avait reporté sur le trône.
2" De placer rct Krat lans la situation intérieure et dans les rapporta eitérienrs rétabli» par le Traité de Paris.
3» De garantir à la France el à l'Europe le maintien invi table deè transactions fondées sur ie Traité de Paris, et complétées par iea Âcteà du Congrès de Vienne.
4* Bonaparte et les siens sont au pouvoir des Alliés. Son armée est aeimiiae. Etle wà être HeeDciée. Louis IVID eit à Paris. La nation r«eontiatt ce monarque comme l'iniermédiaire de sa paelfieatioii wét rEurope.
5* Lbs années allîéei oeeupeni la France ; elles sont entretenues par elle.
6* Le premier et le plus essentiel objet de rallîanee et de la guerre
est donc atteint.
7*11 s*agit maintenant de remplir le second, savoir: de garantir, par des mesures grandes et efficaces, le repos de la France, et conaé-
quemment celui de l'Europe.
8* Ce repos ne peut consister, en France, que dans un ordre de choses qui rende k jamais impossible le retour des révolutinn?. Il ne peut se consolider en l^urope qu'antantque la France, comme corps politique, sera mise dans rimjiossibilité d'y porter atteinte.
9* (^'est de ce princii>e, de l'état actuel de l'esprit public en France, enfin, du Traaé du 25 mars, qnp 'lérivenl en raison composée toutes les questions relatives aux paratiins que les Alliés ont le droit d'exi^'er de la nation française, à l'etl'cl d'assurer d'une manière immanquable et permanente le résultat des grands sacrifices qu'ils ont faits au bien général. Ces garanties sont morales et réelles. Les unes ne peuvent lepeoer snr l'opinie»; Isa aatees se fendent snr la force. Une eensfhutfon qni aSiBfmtra le pouveir du gouvcmiieftt dn rei sur «Inr d'une repr^ntation nationale et qui identifie lesintérê» eréés per vingt^einq
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an» de l evulutiûuà à ceui de ia royauté, peut seul présenter dta garaolies morales.
U inporte d'esammer les giranties deTime et de l'autfe clMse pour déeider:
10* Si dans l*utta ou daiiB Tautre, ou enfitt dans toutea leadeoi aa» pèces Ue garaotiea les PoiasaiMea alliéas |iaitTeDt légitiMiMit Ireaver celles qu'elles sont en droit do demander à la FfaBoe.
Après avoir déterminé arae précIsioD la valeur do aaa garanties, il est paiement important d*examiiior f nellea sont les formes moyen» Dant leequoliea les Poisaanosa aUtées peuvantlos obtenir féguHèrement et d*uBO manière anslogne aux principes sur lesquels se fimdo leur alliaDea*
Goranli&i résilié
On commence par rexamen des garanliea de ce genre, filles pourraient consister dans li»? suivantes:
A. Resserrer les limites assignées à la France par le Traité de Paris.
R. Lut enlever la ticnte de défense qui garantit les frontières, ou en détruire les fortnicaiions.
C. La priver de tout le matériel de son état militaire, et en détraire les sources.
D. Frapper la nation d'une forte contribution pécuniaire , qui la mette pour longtemps dans l'impossibilité de se releter de la eriae actuelle. •
9 Les Puissances alliées, en prenant les armes contre Bonaparte et ses adhérents, n*ont point eonsidéré U France comme un pays ennemi. (DidaroHon d» 13 mars, TtaUé du 25 mars, Déelaratkn du 12 moQ,
Hahiteaanl qv*elles oeeupenf le reiasmo de la Ffanee, ellea ne peu- Tcnt donc y exercer le droit de conquête.
Le motif de la guerre a été le maintien du Traité de Paris comme base des stipulations du Congrès de Vienne. La fin de la guerre ne sanrait donc exiger la modifieation du Traité de Paris, et eelles qui s'ensuivront nécessairement pour toutes les transactions subséquente».
Conséquemment, si les Puissances alliées devaient, dans les circonatances, ex» rccr en France le droit Je conquête, il faudrait néces?aircînenl rju'iMi iiLiincati Traité déterminât au pri^nlnhle les motifs dt'Ct» chan^emefit île svsieine, ri eu fixi\lles principe:^; iiv^isces motifs et ces principes seraient en contradieliuu avec ceux qni ont été consacrés par le Traité de Paris et par toutes les stipulations de Vienne.
Ces stip»lali«ns, en effet, ont eu pour bui tie reconstruire les Étals respectifs sur une échelitô propre à rétablir un juste équilibre en Europe.
fin poruntatteinta à Ttntégrité de la franco, il fsoéralt revenir sur lavtes lea stipalatiffis de Vianiia, prooidar à de noavillaa stipulaliona
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tenitof ialoBy o^mbÎMr on DonYem système d'éqailil»n. Cette opération difficile et peu analogue aui principee libéraux qui ceraeiériaeiit la politique des grandes Puissauees, provoquerait une difergeuee dans la coudttite uniforme qu'elles ont suivie jusqu'ici, et de laquelle leule les peuples attendent le repos.
Les Alliés ont reconnu le roi de France durant l'usurpation de Bona* parle; il vient d'être replacé sur son trône par la force de leurs armées. Il est doncde leur justice autant que de leur intérêt d'affermir rantoriié de ce monarque, ei de l'aider du concours de toute leur puissance, à fonder sur un inlérét général et national la force morale de son gouvernement.
Ce serait d<?lru!re dès son principe la restauration de cette monarchie que d'obliger le roi à consentir à des concessions, qui donneraient au peuple fran(;ais la mesure de la méfiance avec laquelle les Puissances alliées envisageant la slabilité de leur propre ouvrage.
Affaiblir directement les forces de la nation française, pour obliger h respecter le gouvernement que l'Europe veut reconnaître comme légitime, c'est dire à la France qu'un gouvernement légitime est pour elle une calamité; c'est justifier peut-être aux yeux de la poslénté toutes les borreurs de la révolution ; c'est faire croire à la guerre, c'est engager les Puissances à se tenir en mesure delà faire avec succès.
Ces considérations» et celles qu'on pourrait aisément en déduire, donnent la juste vaUntr politique de toutes les garanties qui appartiennent eidusivement à cette dasae.
Gaxanues moralti».
Un système de gouvernement quelconque ne peut nÊnt à lui seul la garantie absolue de sa stabilité.
Il est inutile de développer cette observation, comme il serait déplacé d'examiner ici quelle serait, dans la situation actuelle de la France, la réforme constitutionnelle la plus propre à raffermir solidement le pouvoir souverain, et à éteindre entièrement dans ce pays tout foyer de révolution.
Ce dont toutefois l'on peut convenir, c'est qu'en préservant à jamais la Frnnce du retour de la dynastie de Bonaparte et de son influence pernicieuse, le roi peut et doit rétablir son autorité constitutionnelle, de manière à ce que la partie saine et la majorité de la nation se rallie fortement à son trône.
Les Puissances alliées ne sauraient néanmoins faire consister les résultais de tous leurs sacrifices dans cet état de choses hypoihëiique, qui n'aurait pour garantie que des opinions abstraites et des cunibinaisons conjecturales, il parait con&équenunent juste d aitiruier que
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dios la classe «xelasife dss garaniies morales, les Paissaneas alliées ne poinDt trouver eeltes qu'elles sont tenves de présenter k rBnrope comme le gage de son repoe. Cela étante il faiil nécessairement cher^ cher ces garanties dans les classes rénnies, en i>artant da principe que les garanties réelles ne peuvent être fondées sur le droit de conquête.
OannttM iMnlM ai rMlM.
Supposons que le roi de Franee, par un accord entre ses opinions et celles des Puissances alliées, parvienne à réformer la monarchie française, de manière à ce que les intérêts de tous les partis se confondent en un seul, savoir: celui du gouvernement et de la représentation nationale.
Cette garantie morale de la 6q de toute révolution en France devîen» drait réelle du moment que Tordre et le repos, qui doit en résulter, ne pourront être troublés par une réaction intérieure quelconque, semblable h celle qui a rapporté Bonaparte sur le trône, sans que la France attire encore sur son territoire des armées étrangères. Faire sentir par le fait au peuple français cette grande vérité, en eonvaincrc tous les partis, c*est le forcer indirectement à ne rechercher son salut que dans la maintien de la constitution que la France aura adoptée pour sortir de l'état d'humiliation et d'aDéanliasement auquel ses ^areinenta l'ont réduite,
l es Puissances alliées peuvent remplir de deux manières cette tAche
importante ;
Eo renouvelant entre elles des stipulations conformes à celles du Traité du 25 mars, k l'effet d'exclure, en vertu (Cime loi générale sanctionnée par (oule r Europe, Napoléon Bonapn/le et (oute sa famille du pouvoir su /n i nu: m Fi-inwe; de mettre en vigueur, pour un temps déterminé, la partie iieiiniUve du Traité de Ghaumont contre toute atteinte que la France k l'avenir pourrait porter à la sûreté des États européens.
En prenant, du consentement du gouvernement actuel, une position miliiaire en France, et en la conservant tout le temps qui serait jugé nécessaire pour obtenir la certitude de la stabilité da système du goovernement qui serait adopté, et qu'on trouvera propre k mettre un terme h toutes les révolutions, pour donner aux Êlato limitrophes de la France le tempe et les moyens de renforcer leur défense militaire.
Sur la première mesure, les Puissances alliées conserveraient une ^alilé parfaite dans leurs rapports avec la France, et cet État serait tenu de payer une contribution pécuniaire destinée à subvenir aux frais occasionnés par la guerre actuelle, et à mettre en même temps les États limitrophes en mesure de pouvoir garantir par de nouvelles fortifica-
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tioDs lêsr fwpté féaiirité et conséquemment oeUs de PEurape, ewitie riniD«iM el menifanlA ligne des places fortes que la Frenee pf^iente
le long de ses froBlièroft du côté de le Belgique et du Rhin.
C'est à ce titre qti'ane contribution considérable pourrait être légitimemenl fournie par la France aux Puissances alliées comme moyen de concilier la conservation de son ii!lt'gril(? territoriale, avec ce qu'elle doit àlasôreté et la tranquillité générales si longtemps sacnûées à ses sensations el à ton ambition.
£d percevant celte contribution, les Puissances ne violeraient aucun principe de justice en s'y soumettant, la France y trouvi rait son salut sans voir feou exiaiencd [lolitique coinprouiise par la nature el la force du remède. Mais comme il est de toute impossibilité de retirer à la fois ou en peu de temps toute la somme de cette contribution, il s'ensuit' que les alliés auraient 4 ce titre le droit d*occuper une ligne militaire dans le territoire irançais jusqu'à Tcpoque oh cette contribution serait acquittée*
Par cette mesure, fondée sur un droit Incontestable, les Alliés obtiendraient indirectement Tautre avantage, celui de mettre à Tépreuve du temps et de Texpérience la garantie morale qui consisterait dans la réforme constitutionnelle de la monarchie française.
£d effectuant cependant cette mesure, les Alliés ne sauraient maintenir l'égalité de leurs rapports actuels avec la France.
On a dèjh. démontr(5 que ce n'est (jue du consentement du gouvernement que les Alliés pouvaient garder en France une position uailiiuire. Or, s'il V a moyen d'obtenir ce consentement libre, ce n'est qu'en otlrant au gouvernenieal français des garanties qui le mettent en tHal de persuader h la nation que celle altitude niiliuire des Alliés sur le territoire Irauv^i^ ctb^scra aux cuudiUuuâ et daus les temps déterminés par ua irai lé formel.
U suit de cette considération que, parmi les Puissances alliées, celles dont les troupes pourraient le plus convenablement occuper une position roUitaireen France, ne sauraient 4 la fois être considérées comme propres à offrir cette garantie. Elle serait conséqnemment réservée aux Puissances dont les troupes évacueraient immédiatement le territoire français. Ces deux systèmes de garanties positives présentent un nombre de combinaisons faciles à saisir et sur lesquelles il semble prématuré d'entrer dans des développements ultérieurs.
U s'agirait de réunir les opinions des cabinets sur le système qu*on jugerait le plus adapté aux circonstances et le plus conforme aux principes comme au but que l'alliance s'est proposé.
Mais quel que soit le système de garantie qu'adopteront les Puissances, les formes k suivre pour le réaliser ne peuvent être que celle d'une négociation amicale avec le gouvernement français.
y^iuoiw 91 ét^ f ( trouT6 «tUée d« ce fp^vvwMmeiit. L'ayant replacé ^ lu iéi« 4e 1| français», aile aat an paix area U Franca. 8i aa ipiufemamenl ne sVavre pas encore a?e6 une plaine et entière confiaoce auf Alliés, ai toute la France, ou pour iniaux dira le parti le plue immédiatement intéressé à la ré?otntion, ne sexelUe pu encore de bonite foi au geurernemept, c'est que ks Alliés n'ont point déclaré dans quelles intentions ils occupent la France et se propoeent de a*y maintenir.
jLe Traité du 25 mars et les déclarations des Alliés sont sous les yeux de la nation française. Bonaparte, l'objet principal de Tun et des autres,
est en leur pouvoir. Le roi est censé gouverner iégitimeraent la France, ^lëanniûins les armées alliées vont prendre des cantonnemenis. On travaille à un système d'administration liesliné a pourvoir à leurs substances pour un long espace de temps. Des divergences momentanées provoquées par l'ascendant du pouvoir militaire font croire que t^ueiquetj-uneï' des armées alliées se considèrent en pays ennemi.
Le silence des cabinets glace les esprits, autorisa toutes les niéitance&, alarme une naiiuii r. re d'orgueil et d'amour-propre et capable encore d'une grande énergie, double ses souffrances, peut exciter en elle le désespoir.
Il est donc urgent que les cabinets s'expliquent catégoriquement avec le gouTemement français sur les garanties qu'il se propose de lui dooner. A cet effet, il paraît nécessaire :
1* I>e se concerter sans délai sur ces garanties et les déterminer de commun accord ;
D'entamer une négociation formelle avec le gouvernement français afin de les lui faire adopter;
3^ De consigner le résultat de cette nouvelle négociation dans un Traité qui serait stipulé entre les Puissanoea alliées et la France, et de donner, en conséquence de ce Traité, une déclaration par laquelle, en annonçant la fin de la guerre, on déterminerait le rapport delà France avec les Puissances signataires du traité du S5 mars.
On pourrait objecter ici qu'il serait imprudent d'aborder cea questions avee le gouvernement français tant que plusieurs forteresses seront encore au pouvoir de leurs garnisons et tant que l'armée n'est pas licenciée et dissoute. Celte objection porte essentiellement sur la crainte d'une réaction de la part de l'armée, du gouvernement et de la nation.
L'armée et la nation se prêteront aux vues des Alliés, si i lles se bornent à procurer à la France une cunslilution solidement établie et propre à rallier tous les partie. Dans ce cas, le gouvernement ne pf ut (fue seconder les intentions des Alliés. Cette réaction ne fcaurail donc avoir lieu toutes les fois que les prétentions des Alliés seront conformes aux principes et aux conUiuons sur lesquelles se repose leur alliance.
Digitizeo ^^t>
D'ailleurs, peut-on supposer que le gouvernenient concoure à mettre les Alliés en possession des forteresses, tant qu'il ignore leur système politique à l'égard de la France? Dissoudra-t-il l'armée pour se placer dans un état de nullité absolue et pour souscrire à toutes les lois que la force voudrait lui imposer?
L'ensemble de ceb conbidéraliuns démontre, qu'en gardant un silence qui provoque et autorise toute espèce d'appréhensions, les Alliés n'obtiendront pss ce qu'ils semblent désirer, c*est-il-dire la faculté de tout poufoir et de tout obtenir sans compromettre la sAreté de leurs armées et la liberté de leurs eomraa'nieations.
De plus grands détails sur le mode de combiner les garanties secrètes et réelles, et d'en délerminer les proportions, ne sauraient trourer place dans ce mémoire.
Pmocoks du Plénipotentiaim de l'Autriche^ de la ûrandi^Brêtagney de
la Prusse et de la Ruttie.
Dix-buitième séaace, ûu 29 juillet 1815.
Réponse du ministère français sur Bouillon et l'Ile d^Elbe. I^e ministère français observe que la garnison de Tlle d'Elbe n'est pas française, mais composée de vagabonda; que la France n'y peut
rien et abandonne aux Alliés le soin de l'occuper.
Le ministre It la guerre a été chargé de donner des ordres à la gar» nisoQ française <^ui occupe le château de Bouillon.
Oix-Bcaviènieiéuice, du 30 juillet 1815.
Les plénipoleiiiiaiibs se boni occupés de la queslioii des mesures de licenciement, au sujet duquel le duc de Wellington avait eu des entre* tiens sstîsfaisants avec le ministre de la guerre. Les Alliés demandent que la même mesure soit étendue aui corps commandés par Rapp et Lecourbe.
JHote du prince de Talleyrand en date du 30 juillet 1815, adressée à lord Castlereagh au st^ de la cesea^on de la iraUe des nègm,
Milord, j'ai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence que le roi, en suite de la conversation qu'il a eue avec sir Charles Sluart et de la lettre qu'elle m'a latl Thunneur de m'écrire le 27 de ce mois, a donné des
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ordres pour que de la part de la France le trafic dea esclaves cène dès à présent, partout et pour toujours.
Ce qui avait été fait k cet ^ard par l'aaurpatear était d'abord nul, comme tous ses actes, et de plus loi avait été visiblement dicté par des motifs d'intérêt tout personnel et par des espérances que cet bomme n'aurait point conçues s'il eût été capable d'apprécier le gouvernement et le peuple britanniques. Gela n'était par conséquent et ne pouvait être d'aucun poids pour Sa Majesté. Mais c'était à regret que l'an dernier elle aurait stipulé la continuation de la traite pendant quelques années. Elle ne l'avait fait que parce que d'un c6té elle savait qu'il y avait sur ce point en France des préjugés qu'il était alors utile de ménager, et que de l'autre on ne pouvait assigner avec précision quel temps suffirait pour les détruire. Depuis, ils ont été combattus dans plusieurs ouvrages et avec assez de succès pour que Sa Majesté ait aujourd'hui la salisfaction de pouvoir suivre librement son propre ptnchant, surtout après que des r^'cherches faites avec le plus grand soin ont prouvé que la prospérité Jes colonies françaises n^'tait point compromise par l'abolition immédiate de la traite, celte abolition n'était point contraire aux intérêts de ses sujets, intérêts qu'elle doit avant tout consulter. Celle satisfaction est accrue par l'idée qu'elle fait en même temps une chose agréable au gouvernement et a i peuple anglais.
Agréez, milord, l'assurance, etc.
Signé : Talleyrand.
Aeeation du due de SaoBé-Cobourg-'Saalfdd à faei» final du Congrès d» Ftanne, mdaUde Cobourg, U 31 juUlet 1815.
Kluber, tome VIII, page 289.
Protocoits des Pién^potmuiaires de r Autriche^ de la Grande-Bretagne ^
dê la Prum et de la Russie,
Vingtième létiiee, du 31 joillft tSlS.
On est tombé d'accord pour pousser le siège de Huningue, malgré le drapeau blanc, si le commandant attendait l'ouverture de la tranchée.
Vingt et vnièflw •éiaoe, du !•> août I81&.
Ou cûavkot unanimement du principe que les revenus courants de la
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partie de la France oceupée par les Alliés leur appartîeiulreikt darant Poccupatton et pourront être exigés par eux.
On cédera néanmoins sur cette perception, si le gouvernement français consent à pajer meneuellëmeni dans des termes convenus une aomme à fixer.
Cette somme devra être suffisante pour couvrir les dépenses nécessaires à l'entretien des armées respectives stationnées en France* Réserves de la Prusse et de la Russie.
Cctwention sur la Garde de Napoléon entre la Grande-Bretagne e( Us Puissances alliées^ signée à Paris, U 2 €Mût 1815.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
Napoléon Buonaparte étant au pouvoir des Puissances alliées, LL. MH. le roi du royaume>uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Tempereur d'Autrichet Vempereur de Russie et le roi de Prusse se sont concertés, en vertu des stipulations du Traité du 25 mars 1615, sur les mesures les plus propres à rendre impossible toute entreprise de sa part contre le repos de TEurope.
S. M. le rot du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlaude et S. H. l'empereur d'Autriche ayant en conséquence nommé des plénipotentiaires à cet effet, savoir :
S. M. Britannique les très- honorables Robert Stewart, vicomte de Castlereagh, etc., et le très-honorable seigneur Arthur, duc, marquis et comte de Wellington, etc , et Sa Mnjesté înfïpériale et Royale Apostolique le sieur Clément Venceslas Lolbaire, priuceUe llelteraicli-WinDebourg-Ofhstnhausen, tic.
Lesdits plénipotentiaires sont convenus des points et articles suivants:
Art. l. Napoléon Buonaparte est regardé par les Puissance» qui ont signé le traité du 25 mars dernier comme leur prisonnier.
Art. 11. Sa garde est spécialement conliée au gouvernement britannique. Le choix du lieu et celui des mesures qui peuvent le mieux assurer le but de la présente stipulation, sont réservés à S. M. Britannique.
Art. 111. Les Cours impériales d'Autriche tt de Russie et la Cour royale de Prusse nommtront des commissaires qui se rendront et demeureront au lieu que le gouvernement de S. M. Britannique aura assigné pour le séjour de Napoléon Buonaparte, et qui, sans étrechargés de sa garde» s'assureront de sa présence.
Art. IV. Sa Majesté Très-Cbrétienne sera invitée au nom des quatre
t. Des instrumenl<; séparas de la même teneur ont été sisnûs ! i: me jour entre la Graode-BreUgne et la Hussie el entre la Grande-Bretagne et la Pru^.
Cours ci-dessus mentionnées à envoyer également un commissaire français au lieu de déieniiun da NapoUkm Buonaparte.
Art. V. S. M. le roi du royauiue-uni de la Grande-Brelspne et d'Irlande b'eii;.' tge à remplir les obligations qui résultent pour elle de la présenlâ Convention.
Art. VI. La présente Conveiiliou sera ratifiée et le^ raiificaiions en seront échangées dans le terme de quinze jour^, uu plus tôt si faire se peut.
£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Gonventton et l'ont muoie dtt cachet d» leun armes. Fait à Paris le 9 août de Tan de grâce 1815.
(LL. SS.) Signé : Castkreagh; WtUmgton; MtUtrnkh.
Protocoles des Plénipotentiaires de r Autriche, de la Grande- Brelcignef
de la Prusse el de la Russie.
Vingti^leiuièaie «teace» da 7 août IBlft.
La France demande la nomination de commissaires pour procéder ani départs de certains objets dans le chftteau de Eooillon. Lord Wellington se propose d'en écrire an prince d*Orange. On convient de rédiger en convention les mesures contre Napoléon*
ViDgt-troi!,ièaie séance, du i août 1815.
Réponse du prince de Talleyrand annonçant que le principe de lieendément adopté pour Tarmée française par le roi sera appliqué aux corps d'armée commandés par Rapp et Lecourbc.
On déride que la France sera invitée à envoyer un commissaire à Sain te* Hélène.
Mmomndum du prince de Bardenberg; 4 août IBttt.
Le but que les Puissances de la grande alliance de TEurope s'étaient proposé d'atteindre est d'amener m état de chofles tel qu'une paii solide et durable fût assurée à toutes.
La France a derechef troublé cette paii; l'Europe a généreusement
pardonné l'année passée à la France.
L'expérience a prouvé que cuttecooli.'ince généreuse dans la loyauté de U nation française a manqué le but proposé. Employer encore une fois
«ne telle générosité serait impardonnable. L'Europe se doit donc à ellemème, et chaque Puissance le doit à ses peuples, de prendre des mesures de sûreté pour se garantir d'être facilement troublée par la France. L'Europe a le droit de demander ces garanties, puisque la France ne s'est pas montrée digne de sa confiance et de sa géné*
Toshê.
C'est son devoir, puisque chaque Puissance a pris des engagements formels envers sa nation de lui donner une paix solide et durable. L'Ëurope a, en môme temps^ le droit de demander k la France des
indemnités pour les frais de cette guerre provoquée par elle. La grande question est donc : en quoi ces garanties et ces indemnités
doi%ent-elles consister?
Qunnd on analyse cette grande question les questions spéciales suivantes sp présentent :
1° Les garanties doivent-elles être purement militaires, ou purement politiques, ou bien politiques et militaires ensemble?
2** Si elles doivent être politiques et militaires, en quoi doivent consister les garanties politiques?
Z" En quoi les gaianlies militaires?
k" Est-ce que ces derniers doivent consister en mesures de sûreté temporaires ou permanentes, ou toutes les deux à la fois ?
S* En quoi doivent alors consister les mesures desUreté temporaires ?
6* En quoi doivent consister les garanties permanentes?
En quoi doivent consister les indemnités! Doivent-elles consister simplement en des contributions que l'on demandera à la France ou en argent ou en pays?
8* En quoi, dans ce eas, doivent-elles consister : quoi en argent, quoi la masse du paysY
9* Quelles doivent être les provinces que l'on demandera à la Francet
Sans vouloir préjuger Tune ou l'autre de ces questions, je me permettrai quelques considérations.
A. Si l'on ne demande que de l'argent, quelle que soît la somme, on ne sera pas indemnisé.
B. Une nation qui a plus d'égoisme que de patriotisme trouvera moins dur de céder des provinces que do payer de l'argent, puisque ta charge d'une contribution tombe sur chacun, et que céder quelques départements ne tombe que sur l'ensemble et sur le gouvernement.
C. Comme ce cas existe apparemment en France, une inriemnisation purement en nrpt nt lui paraîtra plus dure et sera moins avantageuse pour la coalition qu'une indeinnisalion donnée on partie en pays; d'ailleurs, le Français est avare, la masse du peuple n'est pas riche; si on lui demande une forte somme d*argent, il en sera plus mécontent que si la France eo général cède quelques départements. Je préférerais
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donc d'mtlenmiser en argent les États éloignés de la coalition, et de demander pour les autres des pays.
D. Quant aux garanties, Texpérience prouve que rien n'est plus fait pour aigrir une nation que de lui demander des garanties temporaires. Des cessions permanentes s^oublient, il n*y a que le trait de plume de la cession qui coûte ; des cessions temporaires rappellent k chaque individu d*une nation le joug sous lequel elle se trouve, et ces souvenirs se répètent chaque jour, chaque semaine, chaque mois, chaque année, aussi longtemps que cet état de choses dure, puisque la charge d'une occupation pèse sur chacun, et le pousse par son intérêt même à se soustraire à ce joug et à le repousser, témoin l'occupation des forteresses de la Prusse de la part des Français, qui prouve entièrement cette vérité.
Veut-on se brouiller avec la nation française en lui demandant des stipulations temporaires? Si l'on ne le veut pas, si l'on veut une paix, solide, qu'on établisse entre elle et ses voisins des limites qui paranlissent à l'une et aux autres une détensive naturelle ou arliticielle.
E. Lorsqu'une nation a surpassé sa défensive marquée par la nature ou par l'art, elle devient offensive et menaçante par ce pas même; son activité, sa force, sa politique, ses institutions, son esprit national, son opinion publique, tout prend alors la direction de sa situation géographique, et elle conservera cet esprit aussi longtemps que sa situation géographique restera la même.
La France se trouve dans ce cas depuis Louis XI\ , pur une ambi^ tion démesurée et quelques campagnes heureuses, elle parvint à ôter aux pays voisins la défensive que leurs ancêtres avaient établie, savoir : dans les Pays-Bas et sur la Meuse, les forteresses qui forment à présent la première et la deuxième ligne des forteresses françaises, et vers TAttemagne, en étant à cet empire l'Alsace et les places fortes de ia Hoselle et de la Sarre«
Dès ce moment, rhisloire nous montre Pinclination de la France de pousser ses conquêtes plus loin et de subjuguer les autres États.
Pourquoi?
Puisque la France voyait la facilité qui existait pour elleet la difficulté que les Etats voisins avaient de lui résister, puisque son offensive se trouvait dans sa situation géographique, et que cette situation Ty poussait et l'y induisait h chaque moment.
Veut-on donc une paix durable et solide, on l'a nrtnoncé et prononcé tant de fois! La France elle-même veut-elle une telle paix avec ses voisins, la déft-nsive qu'elle leur a ôtée, c'est-à-dire TAlsace et les forteresses des Pays-Bas, de la Meuse et de la Sarre.
Ce ne sera qu'alors que la France se verra dans une vrait; ii^ne défenbtve, ^vuir : daub It^ Vosges et dans les deux bgnes de foi teressea
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depuis la Uwae jusqu'à la mer, ti srulement alors «lie restera tranquille. Si on ne la fait pas rentrer dans ces limites, marquées plus spécialement encore sur la carte ci-juinks les nations voisines n'auront pas recouvré leur défensive contre la France, et l'avantage de la situation ^t^Dgraphique et Tnilitaire de cet empire et la facilité qu'il gardera d'aller plus loin iiitlueront tellement sur sa jioliiiquf, sur Tambition et fcur le caractère de la nation, entin sur son opinion publique et sur son Cabinet, qu'il est k prévoir qu'aux premières circonstances favorables qui se prést ntt roiil, la France tâdiera der»M-lirf dVtendre ses frontières jusqu'au Rhin, et dès lors, plus de boi nt'^, puis(|ue dès ce moment son intluencc aur rAliemagne sera si i^rande, qu'elle sera entraînée malgré elle à troubler le repos de r£urope.
Pour le bien de l'Europe, pour le lûen de la France, ne laissons pas échapper le moment favorable qui se présente à nous pour statuer une paix solide et durable.
Aujourd'hui nous le pouvons» la nain de la Providence a visiblement amené cette occasion, si on la laisse échapper, des torrents de sang couleront pour atteindre à ce but, et las cris de ces malheureux nous en demanderont raison.
Mémorandum du prmce de MeiUmich, Août
A. La pruerre de 1815 n'est pas une guerre de conquête. FJle n'a élt^ entreprise que dans le double but d'abattre l'usurpaliou de îSapoléon Bonapiirte et d'asseoir un gouvernement en France sur des bases assez solides pour qu'il puisse oUrir des garanties de tranquillaé à la France et à l'Europe.
Cette guerre ne doit pas dégénérer en guerre de conquête, parce que les déclaralions des Puissances et les ternies des Traités seraient en opposition à un pareil but. Une saine politique ne doit pas moins retenir les Puissances de la laisser dégénérer de conquête, parce qu'une altération notable dans l'état de possession» tel qu*il se trouve établi par le Congrès de Vienne, entraînerait un revirement général dans lequel le but de la guerre, l'urgenu nécessité d» mettre un frein aux principes subwrsifk de i'ordrs social^ sur lesquels BonapeurU a fondé son usurpa^ Hon^ quelque courte qu*elle ait été, a donné Us plus dangereux développe* mentSf se perdrttt incesssmment dans la foule des nouveaux intérêts qui résulteraient de pareils revirements.
Il est temps enfin de donner un nom au mal que nous combattons en France» le jacobiwlsms armé, seul, pourrait espérer de tirer un avao*
tage réel d'un boultiver^ement nouveau dans les reiaUunâ toujours liéeft à leurs rapports géographiques et statistiques.
J'exclus en conséquence de nos calcuh tout arrangement entre les Alliés qui entraînerait des revirements territoriaux.
B. Plus je suis convaincu que tel doit être le principe qui devra guider la marche des PuiesaDces, plus îl me paraît d*un autre côté qu'elles ne doivent se faire iUuston sur ts nécessité d'exiger des garanties à celles qu'elles ne pourraient vouloir chercher que dans les instUutlws poH/ti-' quts et dsns une occupation militaire VMmntaini».
La France, de longtemps, ne sera pss dans le cas d'asseoir le système de son gouvernement de manière è offrir è l'Europe, dans ses seules institutions, des gages de sûreté.
L'occupation militai re^ si elle devait avoir lieu sur un» éehdUUmduê^ heurterait autant et plus te sentiment national de la France que des cessions auxquelles on s'attend.
Nous risquerons sans doute non moins de manquer notre but si cette occupation èiaii restreinte, et si elle n'était appuyt^e sur aucune garantie.
Tl est donc certain que les efforts immenses que vient de faire i' Europe ne peuvent être couronnés d'un plein succès qu'autant que les quatre firandes Cours se réuniront franchement sur un système fondé éfjalemenl sur l'esprit des Traités, stir la position réelle des choses en France, sur la nécessite de rendre le calnic ù celle parlie du continerU par des garanties quelle devra aux PuissaiKes, et qu'elle est en droU de iui demander à sm tour»
J'essayerai de développer les principes que je croîs les plus conformes è ces divers points de vue.
Les Pttîssances alliées ont le droit de demander à la France :
1* Une indemnité pour les frais .de la guerre; Une garanlie réelle et permanente, en changeant son altitude offensive en une attitude déCêiisive plus rspprochée de celle des autres Puissances ;
3* L'adoption d'une forme de gouvernement et d'institutions qui se concilient avec celles des autres grandes Puissances de l'Europe, et qui, par un juste bnlancement de pouvoir, assurent à la France et à l'étranger des garanties de leur stabilité;
i*"' Que la France enfin se soumette h des mesures de police intérieure et momentanées qui ûtlrL :i[ au gouvernement royal un juste soulien et k l'Europe des gages (h- i i pos;
5* Cette indeamité ne pouvant avoir lieu qu'au moyeu d'une contribution forcée, il suffit que, pour ne pas sortir du but du présent mémorandum, d'admettre cette contribution en théorie, en réservent la fisation de sa quotité à une discussion séparée.
L'Euiope, et surtout les Puissances limitrophes de la France, ont
le droit de demaader qae cet £tat ne demeure pM dans une atùtade
offensive.
L'altitude offensive de la France se fonde sur des positions offensives qu'ellti a trouvé moyen de se ménj^ier depuis le rèj/ne de L(..ns XIV, par l'établissement de grandes places d annes et de forteresses placées à des postes assez avancés pour empêcher h tunnaiion et le déplacemeul d'armées qui n'auraient d'aulie bal i^ue lu déi'eiiâe de leur propre territoire.
Sur un S|8tèiiie de fortifications qui se trouve hors de proportion avec les moyens de défense des États voisins, et non moins hors de proportion avec tous ceux dont ils puissent jamais disposer pour établirnn iMtlanceraent dans leurs attitudes militaires réciproques.
ie système de fortification de la France a été formé ou par la conquête des places fortes que son gouvernement a conservées et augmeutées, telles que les forteresses dans la Flandre française, ou par la construction de nouvetles places dans des provinces conquises, et de ce nombre sont les forteresses de l'Alsace et de la Franche-Comté et de la ligne du Midi.
Le système de fortifications de la France a acquis dans les derniers temps une nouvelie valeur par deux circonstances qui ne sauraient être portées en lif^ne de compte.
L'unn est l'institution de la pr^rde nationale, de celle grande force défensive qui suftit pour la dotation de toutes les places de la France, et qui permet à son gouvernement de jeter impunément au dehors toute sa force militaire réglée ;
L'autre à la destruction de toutes les places fortes dans les Pays-Bas et en Allemagne, et cette dernière opérée par la France elle-même dana toutes ses guerres depuis Louis XtT.
Ehreubreitstein, Pbilipsbourg, logolstadt et plusieurs autres places de la plus grande importance ont été démolies en entier ; toutes les villes telles que Francfort, Clm, ete., qui avaient une eireonvallation et quelques moyens de défense, en ont été prifées. La Savoie a dû prendre antérieurement rengagement de ne pas fortifier les passages de ses montagnes.
Toutes les guerres entreprises par la France sons tous les gouvernements, depuis Louis XIV fournissent les preuves que cette
Puissance a poursuivi, avec une constance invariable, l'établissement d'un système de fortifications et de défense aux dépens de tous ses voisins; il ne serait pas digne des Puissanoes vouées à la noble entreprise de rétablir le repos d*' l'Europe sur Uta bases furies et véritables, de se taire illusion sur Ues faits aussi incontestables que le sont ceux-ci ;
1° Que ce système de défense offensive resdoit bien muias des pnn-
cipes qui ont provoqué les guerres de la RévoluUoD» qu'il n'est inhérent à celui de la inctiarchie royale française ;
2" Uue, vu le t^jateine de l'uiiihcauoui Je la France, il a fallu el la deslrucùon totale de l'armée française dans la campagne de 1812, et la perte dans cette même campagne de tout le matériel nécessaire à la dotation des plaees, et surtout les efforts réunis de TEurope, pour assurer les succès des armées en 1813, 1814 et 1815 ;
3* La France, conservant sa triple ligne de fortifications sera toujours, et sons une forme de gouvernement quelconque, asses forte pour porter au delà de ses frontières, autant et plus de monde que ne peut lui opposer toute autre Puissance du premier ordre, et pour ne risquer en perdant des batailles, que toujours elle livrera sur territoire étran- ^r, que d'éire forcée à renoncer h un projet de conquête; elle sera de même assez forte pour résister dans des temps ordinaires à l'attaque des deux ou trois Puissances du premier ordre réunies pour une mtoie cause
La conviction que doit avoir le peuple français que les guerres ne lui r.)ûtent que des houinies, et tout au plus de l'argent, mais que les propriétés des pHriiculiers ne sauraient être dévastées, et que les citoyens ne risquent pas d'être exposés aux fléaux inséparables de la présence d ai niées ennemies est, sans contredit, une des raisons qui a mis le plus de moyens offensifs à la disposition du gouvernement révolutionnaire.
Il suffit de eonuattrè l'égoïsme et le manque d'esprit publics qui caractérisent ta nation française, pour vouer à cette considération une valeur toute particulière.
n me parait donc que fintérêt permanent de TEurope exige :
A. Que la France perde les points offensifs que lui a laissés le Traité de Paris.
B. Que des forteresses de la première ligne ou passent sous la domination étrangère et servent dorénavant k la défense des frontières des États voisins, ou que pour le moins elles soient rasées.
Si la première ligne des forteresses de la Flandre devait former la frontière des Pays-Bas, ceux-ci ne seraient pas placés par ce fait dans une altitude offensive contre la France, car il resterait dans ce cas à ce rovnuirtp deux lignes t!e di'fi nces fortifiées.
Si les places de l'Alsace otan nl rasées, à Texception de Landau, qui, k mnii avis, devrait êire réuni a l'Allemagne pour compenser la perte de Philipsbourg, et à l'exception de quelques autres places qui ne peuvent servir qu'à la défense de celle frontière, sans menacer comme Euningue, la tranquillité d'une capitale voisine, si Strasbourg ne conservait que sa citadelle pour appuyer cette grande el importante cité qui, dans ce moment, n'est qu'un vaste camp retranché, une place d'armes dans laquelle se formera et se concentrera loujonrs une année
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qui, vu sa position k l'exlréme fruutièrti, portera, dès l'ouverture U'une campagne, le théâtre de la guerre sur le territoire étranger, la suieté de la France serait loin d'éire menacée.
Les déGlés et les positions des Vosges et du Jura, les forteresses de soeonde ligne qui sont susceptibles de grands développements formoraient des boulevards plus que suftisanls, et que le manque de places fortes» dans lequel se trouve le midi de l'ÂHemagne, est loin de com* penser en faveur des Pntssanees vMsines.
Il en est de même de la place de Briançon et de plusieurs fortifications sur la ligne du midi qui devraient être démolÎM.
Il suffit de consulter l'histoire de tous les temps et de considérer le dénûment de moyens pécuniaires dans lequel les Puissances se trou» vent, pour que la construction projetée de pinces ne présente guère de chances i»' s«'curik^, quelques secours pécuniers qu'il soit possible de tirer de la France.
Les princes qui ont fait de si glorieux efTorts pour le soutien de la causo «les gouvernements et des nations, et qui sont également prêts à n'aJiiallre de n iv. au aucune chance d'ambition, et à ne con ul;er que ce qu'ils duivcnl k la 8Ûrel(5 de l'Europe, doivent viser h. con routier leur grande entreprise par des mesures qui ne mettent plu» en Joule le fruit des efforts de leurs peuples, et ce but ne sera véritablement atteint que quand la France ne pourra plus attaquer et envahir ses voisina avec rassurance de Timpunité. Il me parait, en un mot, que la France doit être mise au niveau des chances et risques des autres Puissances do premier ordre, et que de cette manière un gouvernement fort en France soit moins tenté de subjuguer ses voisinsi et qu'un gouvernement faible y devienne moins le jouet des factions qui, à l'abri de remparts inexpugnables ne risquent pas, h. moins de Parrivée des forces de TËurope entière, de se voir arrêtées dans leurs criminelles atteintes.
L'expérience des dernières cent cinquante années a prouvé que ces considérations s'adaptent à tous les règnes qui se sont succédé en France, et que sans doute elles sont dignes de toute la sollicitude des Puissances.
Les alliés ont, sans contredit, le droit de s'assurer que les institutions sur lesquelles doit se fonder le repus de rinli'rieur de la France soient asslst_'.s sur des bases solides et aptes à assurer ce but. La marche que les Cabinets réunis suivent dans ce moment semble la seule conforme à cette intention et lu plus a laptée aux circonstances.
J'entends par mesure de police intérieure la préâence prolongée un France des troupes étrangères ; cette mesure offre des considérations tellement majeures, qu'elle devra être dans son application le résultat d*une délibération eipresse qui deva porter sur les points suivants :
1* De quelles arméiw devront ae compoier las troupea étnng^rtt?
AOm 1815
Il paraîtrait utile que, pour éloigner d'une mesure de simple précaution toute idée de conquête les Puissances qui se trouvent en eootaetde frontières a?ec la France, ne doivent pas fournir des corps de troupes ;
8* Que démit être le nombre des contingents?
Je cruis que le nombre total des troupes étrangères en France devrait pour le moins être iOO à 150 000 hommes;
3* Fixer les rapports dans lesquels les généraui commandant ces troopes devraient se trouver vi8*àovis du gouvernement français;
4* Fixer les rayons qui devraient être assignés aux cantonnements de ces troupes.
Ces rayons me paraissaient devoir être déterminés d'après les considérations combinées taDt militaires qu'administratives, et dans tous les cas, tenir les troupes étrangères Uors de contact avec les corps de
l'armée française.
Prendre en considdralion jusqu'à quel point il serait convenable et utile d'employer ces corps auxilinires k Tt^xécution des stipulations des Traités futurs à la charge de la France.
Mémorandum d$ M, GagerUf minùire des Pays~Bas, sur finlégrUé
de la France, Août 1815.
Deux Jurandes parties de l'Europe se sont fait la guerre, l'une évidem» ment dans l'intention d'afzrandir son territoire, d'envahir, si elle réussissait. Appeler, admettre ou applaudir à Napoléon, n'était autre chose que vouloir guerre, gloire, pillage et conquête.
L'Europe demandait à la France un gouvernement plus pacifique, et rancienne dynastie qui n'avait pas besoin d'un autre éclat y paraissait la plus pru])i e. Napoléon parait : tout fléchit devant lui ; la guerre éclate, il emploie les forces de la France, il succombe avec elle, et elle rejette aujourd'hui l'idée d'être payée de la même monnaie. J'analyserai brièvement ces sopbismes pour s'y soustraire et les combattre par le gros bon sens, n s'agit de cessions territoriales! Vhotmew fnmçais m serait blessé. Gel honneur français estait fait autrement que celui des autres nations, le croyais h cet honneur français, j'y croirais encore; mais n'en parlons plus aujourd'hui. L'honneur est un sterHng-vaUwr composé de ses éléments et attributions.
Le retour de Na|H)léon, soutenu par l'armée et l'élite de la jeunesse» e?t une des plua vilaines tadies faites k ee même honneur depuis que l'espèce humaine est civilisée.
Ce urhtoire, ce royaume est indwisibk*
Depuis longtemps les diplooiateB français w sont moqués de cette
prétendue indivisibilité.
Per<lre du territoire est une des suites du : C'est la terre classique de Ifi l-'j-'iiicf dont il s^agit. G'esl-à-dire !a terre de leur concupiscence pl iJfj leur vatiué, le fruit de leurs guerres, de leurs victoires, de leurs I uses, C'est la valeur, l'intelligence et la fortune supérieure qui voul la leur ôter. A commencer par les trois évéchés : Metz, Toul, Verdun et leurs diocèses. Les otit-iis occupés en guerre ouverte? Point du toul, mais à titre de bienveillance, d'amitié et de protection, il sufïït de lire leur propre aven sur cette uanrpttioii, et ce qtt*en disent les ambassadeurs de Louis XIV ou do la reine régente au Congrès de Uunsler dans les dépêches officielles datées du 17 septembre 1646. c Mais ce qui n*est guère moins à estimer, c*est qu'un droit de protection sur les trois évéchës, qui a été le seul jusqu'à présent, est aujourd'hui changé en une souveraineté absolue et indépendante, qui s'étend aussi loin que ces trois diocèses; encore que nous ayons bien connu d*abord Timpor* tance de cette acquisition, nous avons affecté pendant quelque temps de la mépriser jusqu'à ce que nous ayons été assurés du reste. »
La guerre de trente ans était foncièrement guerre civile en Allemagne. Le parti protestant avait appelé la Suède à la France pour le maintien de l*équilibre. Ces Cours demandèrent ù tîti'c de satisfaction des contributions et des cessions qui n'étaient nullement l'objet primitif de \r f!iierre. Nous demandons ta même chose à birn plus juste titre, et au besoin nous employons et emploierons les mêmes expressions.
Ouvrons les Mémoires, voyons la narration succincte et ci-jointe du sulïrageunt Âdanii, lui-même plénipoleniiaire à ce Congrès et i'un des hommes d*Ëtat les plus estimés de tous les partis. Dans le courant de ces mêmes négociations, Gontarini, le médiateur vénitien se plaisait à dire sur les deux Alseçes et le Snndgau à Tambassadeur français qui haussait les prétentions à mesure qu'on accordait. « Qu'il avait envoyé à son maître trois provinces dans une lettre. »
Après soixante ans de possessions, le prince Eugène de Savoie obser* fait encore à Torey, le négociateur français. Que d^oUkun VAItaee n*éiaU pat um prwifiee françaitit mait un payé de eonqttite qu'on devait abandonmr sans pHne,
Après cent soixante ans, nous disons la mémo chose; rien n'est oublié, rien n'est changé»
La prescription est une invention du droit civil inconnu au droit de la nature. On oublie sans doute les rapports, contrats, titres de famille; et pour couper court a des procès lotellitiibles et interminables, l'esprit humain a inventé l'idt^e de la prescrl[)li on en ail mettant certain nombre d'année* ^ l'unité 3, 10, 30; euUu la temps immémorial. L km-
loire est U pour nous montrer clair et nel Torganc des guerres, la tranemissioti des possessions, les Traitas de paix et les motiff . Une saine morale veut que les T ailés de paix, niéme désa?antageuxy soient maintenus. Mais rompre pour d'autres causes Tétat de guerre échéant, on revient au précepte : < Ce qui a été juste, équitable ou admissible pour nous, le sera aujourd'hui pour nous. »
Dire qu'on ne fait la guerre qu'à Bonaparte est une des assertions les plus absurdes que jamais gens raisonnables se soient permise, et qui ne peut avoir été inventée que pour se moquer de nous. Nous ne la croirons que quand on aura prouvé que lui seul mitraillait, tirait, sabrait à Quatn'hras, Lignyet Waterloo, Qu'il y ait eu des gens assez S(^s en France pour ne pas vouloir la guerre et en craindre les suites, qui en doute ? Charles Xll était aussi un roi très-ambitieux et conquérant. La Suède gémissait de ses excès, et une grande masse de la na« tion désirait vivement la paix. Lui-même combinait, méditait déjà un autre système d'alliance, et commençait même h briguer l'amitié de la Russie. La balle l'atteint. Les Suédois, dans leurs négociations et représentations, se servirent h peu près de semblables arguments; ce qui n'empêcha pas Pierre le Hrand de se faire céder les plus belles provinces; et celui qui a succéiié à son empire et il sa gloire savait être raagnaainie, mais il saura ètrejuslf.
On assure qu'un a promis l'intégrité. Où? Qui? Q uand ? Pareille phrase b ciait glissée dans un projet de déclarutiun ; l> nunislre des Pays-Bas, au Congrès, qui sans doulc y était le plus miéiessé a cru, de son devoir, de rendre attentif aux fausses couclasions, il s'y esi opposé par une lettre adressée au ministre britannique, et la rédaction, la signature n'a pas eu lien. Voici cette lettre écrite à la bâte.
Vieone, 11 vnù 1816.
En eDtrant, milord, je trouve la pièee cî-jointe pour y apposer ma signature* Comme ce passage : Que le Traité du 30 mai et le$ arrangemnU tevriioriaux et politiques arrêtés au Congrès, resteront la règle des rapports entre elle et les autres États de riurope» est absolument contraire à ma conviction morale et politique, je ne veux me résoudre à la signer. Votre Excellence est le maître de passer ce refus sous silence ou d*en faire mention dans les protocoles.
Les forces de la France turbulente se déploieront pour nous prendre des provinces. Les nôtres pour les punir se déploieront dans les mêmes intentions. Nos frontières sont mauvaises, il faut les rectifier ; cepentlant je suis loin de mettre trop d'importance à cette opposition; car si cette proclamation avait eu lieu, le sens était tout autre que celui qu'on cherche k lui donner. Je rétablirai ce véritable sens. La paix de Paris
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est faite; quelque défectueuse (iiftlle nous paraisse, nous la mam<tiendrons. L'exclusion de Napoléon du irône de France en est ta première base. Chassez-le; chassez-le pendant que nous nous préparons à vous en débarrasser, car nous n'en voulons point h votre lerriloire. Mais si vous lui adhérez, t^i nous en venons sérieusement aux mains, prenez-vous en h vous-mènies de loutes les suites fikheusps.
Combaltions-noub à Waterloo quel|ue iaclionï Non! sans doute! l'armée, la jeunesse française, l'élite était là! Elle se battait avec acharnement, avec une valeur admirable. Nous continuons donc de dire aujourd'hui et après la victoire : L'accord est lait, vous le rompez; payez les frais du procès, La France admet ce raisonnement et la justice de l'indemnité, car nulle i)art on ne rançonne mieux qu'en France pourvu qu'on le veuille. Mais on croit être quitte pour des iacrihces en argent. Qui leur permet ce choix? Â Munster et à Osnabruck on a fait marcher de pair la aatisfaelioo en argent et les cessions territoriales : Tune modifiait l'autre. Votre Traité d*allianee est rédigé avec une précaution et un eicellent choix d'expressions.
De préserver contre toute atteinte Tordre des choses si heureusement rétabli en Europe, et de déterminer les moyens les plus efficaces de mettre ces engagements à exécution, ainsi que de leur donner dans les circonstances présentes, toute Texéculion qu'ils réclament impérieusement.
Et plus bas, article 1**.
Les Hautes Puissances Contractantes ci>dessus dénommées, s'engagent mutuellement à réunir les moyens de leurs états respectifs, pour maintenir dans toute leur intégrité les conditions du Traité de Paris, le 30 mai 18U, q ic les stipulations arrêtées et signées au Congrès de Vienne, dans le but de complekr les ffispositions du Traité^ de les garantir contre toute atteinte et parUculièremeat contre les desseins de Napoléon Bonaparte.
Le but principal de la paix de Paris n'était donc cert.inemenl pas le ménagement du soi-disant honneur français ou de ieur gloire; la sécurité des Bourbons, les déférences pour celte dynastie, ne tenaient indubitablement que le second rang. Une paciticalion durable, une ju&ie reparution de forces, l'équilibre de l'Europe, sa tranquîlr.i : \(jLlà quel était le but; et l'événeuic;. t i iouvé sur-le-champ qu'un avait encore mal calculé qu'il UUaii tuuic ccllo reumou de i'urceâ pour dompter.
Comp^r /a paùB, consolider cet état de repos, ce système d'équilibre, en chercher les moyens les plus sûrs ; ?oilk le grand, le noble projet de notre alliance, et c'est à nous à juger ce qui doit former ce complément.
Loin de moi et de tout homme d'Êlat qui connaît l'Europe, l'idée
d'un déchirement de la France, de l'antique France; loin de moi de i'inlentioTi de la réduire k un véritable point de faiblesse. Posséder sur le Rhin, avoir l'Alsace, n'est pour eux qu'un aliment d'orgueil, qu'une tentative, qu'un stimulant de plus d'en avoir davanUget d'avoir la limit»' du lUiin tout entière.
Nous nous g^'iious t>ntre Suisse et Hollande; l'un doit l'aire place k l'autre. Schopflin, 1 un des savants les plus distingués de France, luimême Alsacien, disait de son pays : Alsatia, prœpotem Ula lUuni supc' rioris cusîos^ qux superiori xvo Germanis aperuU Galliam, twstris GennanUm nmc aperU GaUit, L'Alsace, cette puisiance gardienne da Rhin supérieur, qui jadis ouTrait la France aui Allemands on?re anjaiird*hut TAllemagne aux Français.
El qui nous dira qu'il a tort?
M. Bignon, diplomate habile, auquel on destinait le porte feuille dee affaires étrangères, s'exprime ainsi dans son etposé comparatif de l'étal iioancîer militaire politique et moral de la France et des Puissances deTEurope, ouvrage, sous plus d'un rapport, digne d'être lu, page 173.
n est notoire que, depuis plusieurs siècles, la limite du Rhin est une acquisition que la France n'a cessé d'avoir en vue. Nous repousser de nouveau loin de cette limite dont nous avons M vingt ans en possession est un acte d'une politique insidieuse, qui nous provoque à des déniarcheâ indiscrètes ilans le dessein d'en profiter. Trompons son attente par une noble résignation et une héroïque patience.
Nous venons de voir et cette noble rési^^nation et celte ht^roique patience, et trois années ne s'écouleront pas i\\w nous serons encoce témoins et peut-être victimes de celte héruique patience si éloignée du caractère national. Mieux vaut-il leur ôter tout prétexte, tout contact avec les bords du Rhin, qui, depuis des milliers d'années, formaient notre anti(|ue patrimoine.
La France noua fera bientôt la guerre, elle sera toujours menaçante. A la bonne heure, je le crois. Elle le sera en cédant et en ne pas cédant* L'irritation est trop forte et trop prononcée, Torgueil est trop blessé pour qu'il en soit autrement. Préparons-nous è cette lutte; maisÔtonslui quelques grands moyens de nous faire du mal.
Pour gagner l'affection, la reconnaissance des Français, atïeciion que fous ne gagnerez jamais, faut-il indisposer, révolter toute l'Aliemagnet n y aura un cri d'indignation d'un bout à l'autre, je vous en préviens. Les monarques allemands-français et Frt'déric-Guillaume ne rentreront pas avec tout hfonneur, aci lamaiioii et j^loire Jan> leurs capitales. Us verront |ieiil-ètre troubler leur avenir. Leur? ministres, seraient-ils les plus saL-es et !t \<\ub vertueux, seront sur-le-cliamp accusés d'ineptie et tir edi i uption, et rien ne les relèvera de ces reproches.
J'eDieods dire : Jl n'y a pas d'Ali&tmgne. Il me semble que nous
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avons jolîraenl prouvé qu'il y en a une, et une Allemagne el des Allemands; une Allpmagne qu'il ne faut poinl irriter, ni injurier; une Allemagne qui a son f;enre de public oppni. T i Fi ance a ôu'^ atteinte de révolution parce qu'elle se crovaii uéjiligée, et que son roi était censé avoir souffert l'offense et ritijusiicel ! l>e meilleur moyen d'empêcher les révolutions, le discrédit des monarques, c'est d'en éviier les causes.
Pour les Pays-Bas, quand un It-ui aura rcstiUié les cantons enlevés sans moiit', ce u e&i une question d'ambition, mais une question essentiellement militaire pour TAllemagne, une question nationale.
Dans un sens, sans doute, il n'y a pas d'Allemagne ; il n'y a pas eet ensemble d'un vaste empire qui effraye les voisins par Tagrandissement de son territoire. L'Allemagne, comme telle, est un système fédératif, une ligne par sa nature, en paix avec tout le monde et l'agrandir n'est qu'nn gage de plus du maintien de la paix de l'Europe et cette même considération majeure est encore applicable aux Pays-Bas. M. de Bignon s'appllq[uait à prouver que, même après les sacrifices de la paizdeP^ris, la France serait l'État le plus puissant, l'État prépondérant sous tous les rapports. J'en suis intimement persuadé; il aura encore raison même après la cession de V Alsace, de la Lorraine et de la Flandre; je pourrais dans celle réminiscence des provinces arrachées, y ajouter ï Artois^ la Fraiirhe-Comté^ si telle était ma conviction.
La guerre, pour me servir du langage des anciens, m'a toujours paru un jeu funeâte, où les chances de gain el de perle devraient se trouver égales pour l'une et l'autre partie. Le contraire, lout d'un côté rien de l'autre, est une absurdité. Je n'ai aucune animosité personnelle contre la France. Persoime ne rendra plus de justice que moi à ce peuple vaillant, hospitalier, aimable, spirituel, mats gâté par la fortune et le désordre. Je lui souhaite bonheur et prospérité, le repos après tant d'orages, et son haut rang parmi les nations. Mais d'antres conditions me paraîtront bien pins dures» bien plus humiliantes que celles communes h toutes les guerres malheureuses.
Paris, août 1815.
FntMoki des Conférences <ks PlénipomHoires de CAutriche^ de la Grande'BretagMf de la Frusse et de la Russie,
Vingt-quatrième stenee, du 4 aoûl 1815.
Le Prince de Hardenberg remet un mémoire sur les principes établis dans la vingt et unième séance; il s'oppose à ce genre d'abonnement, parce que 1^ France ne pourra lenir ses engagements, son gouvernememeustant plutôt de nom ^ue de fait; il demande pour la Prusse
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dix millions par mois, nou compn- l i qujpi nu iji et la nourriture, et que les conlribu nous extraordinaires loroieai un objet séparé.
Viagl-einqttièm* séanot, du 5 août I81&.
Le prince de Tatleyrend, en réponse à U question d'Huniogue, demande d'y envoyer un ofBcier avec ordres et passe-ports. On décide
qu'il n'y a pas lieu Je répondre à cette demande, attendu qu'en annonçant la manière dont les Alliés élaient résolus à agir envers Huningue, ils n'entendaient informer If <:ouvernement franrais que de l'application d'un principe établi sur lequel on ne peut ouvrir une nouvelle discussion.
Dans une autre note, le prince de Talieyrand se défend de rétrocéder les parties des départements coupés par la Loire et l' Allier, parce qu'on avait déjà pris ses mesures. Ou insiste fortement, daus la réponse, sur ce que l'intention n'est pas d'y fixer des cantonnements pour une longue époque, mais que le molif le plus déterminant est de venir par peu de temps, mais promptemenl, eu secourt des eantonnemeiits.
Le prince de Talieyrand se plaint amèrement que les autorités aUiées n^obéissent pas et continuent leurs vexations, exactions et contributions à tort et k travers. M. de Metlemich et lord Casileresgh donnent leur opinion par écrit.
Lord Gastlereagh dit qu'en supposant 10 millions de livres sterling le produit des dépsrtements occupés, le quart serait égal à peu près à 5 millions de francs par mois; il y aurait donc, du 15 juillet au 15 septembre, 40 millions à demander. U ajoute que, dès que cet arrangement provisoire aura été réglé avec le gouvernement français, les ministres des Puissances alliées seront prêts à entamer tout de suite les négociations sur les demandes militaireb et pécuniaires qu'ils formeront détinitivement, et qu'ils espèrent alors terminer d'une manière prompte et amicale l'arrangement déliniiii entre les Puissances alliées et la France.
mngt'iixiAnn léuiw, du 6 août 1815.
On établit qu'il faut plus de 40 millions, 50 millions au moins;
l'Autriche insiste surtout sur cette observation.
M. de Nesselrode a rédigé la missive au gouvernement français dans laquelle il dit que dès que ces deux points, argent et fourniture, seront réglés, les ministres alliés seront prêts k exercer immédintement ivec le gouvernement français les négociations sur les [propositions <lf liailives qu'ils ont h lui faire parvenir; ils ne doutent pas qu'elles se termineront d'une manière amicale et aussi promptement que les Cours alliées
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doivent 1» déairer, pour ne pas prolonger Isa charges qui pèsent sur U
France ppr la présence de leurs armées. A ToccasioD de l'indemnité demandée au gouvernement français pour
l'entretien des armées, il a été convenu que lorsqu'il s'agirait de répartir celle indemnité ou d'autres relatives à l'entretien des forces alliées, la réparti hon sera calculée sur cinq parties, dont quatre seraient dévolues aux Puissances principales de ralliance du S5 mars, la cinquième partie destinée au& autres alliés.
Viiigt-aeptièma séanca, du 1 «dût ISIS.
La France conaenl à envoyer un commissaire à Sainte-Hélène. Elle propose d'admettre l'Espagne, ou son haut raug, parmi les nations.
A cette proposition on répondit d*abord qu'il y innât d*n«trai Gonn qui auraient plus que l'Espagne à faire vabîr ce motif d*avoîr aecMé 4 l'allianee do S5 mars, mais cette rédaction fut annulée snr le protocole et on y substitua en marge celle-ci : comme une semblable demande pourrait être faite par d'autres Cours, il a été résolu de ne pas répliquer ultérieurement.
A la demande faite dans une note par M. le prince de Talleyrand, de ce qu'il convient de faire des autres membres de la famille de Napoléon, et annonçant qu'on avait de forts indices que JérOoM et Joseph se trouvaient à Paris, il a été répondu qu'il fallait s'en emparer, les eiiler et ne pas les tolérer en Suisse.
Tingt'hiidtiiioe léanoe, du 8 août 1815.
Noie fin prince de Talleyrand h propos de Mézières qui est assied et
menacé d'assaut mal^'ré le pavillon blanc.
Lesministres alli» s répondentque ces mesures dépendent de l'enuère exécution des cundiiions arrêtées pour le recensement de l'armée.
VingliMuiitaie «éaaaa, de 10 aeût 1816.
Le prince deTalleyrand écrit pour se plaindre de ce qu'un sous-intendaiu prussien a demandé U liste de ceux (jui unt voté pour la constitution de Napoléon. On décide qu'il sera écni au pnuce de Uardenberg de faire donner des ordres pour qu'il ne soit pas donné suite à cette demande.
Les quatre Goun conviennent entre elles de répondre aux interpetlntioBS des Cours accédantes 4 rallianoe du S5 mare, des pourparlers ne pouTsnt être envisagés que comme des délibérations préslables.
Mémorandam «noexé.
Les Cours accédantes k ralliaoce du 25 mars, ayant acquis le droit, par ce Traité, de participer aux arrangements de la Paix, leurs envoyés auprès des quatre Puissances ont demandé quelle application serait donnée dans les circonstances actuelles à cetic stipulation.
La conférence des ministres ayuni diMibéré sur cette question, les soussignés sontconvenus qu'en accordant h ces Cours ledroit d'être admises à la conclusion de tout acte qui devra terminer la guerre avec Tennemi commun, ainsi que celui de demander qu'avant la clôture de la négociation leurs intérêts fussent consultés, ils n'ont pas pensé que eette ÎDterreDtîoo de leur part dftt s'étendra aax diseassions préliminaires et préparatoires par lesquelles les quatre Puissances cherchent I convenir d'abord entre elles des principes qui devront régler leurs rapports avec la France et des conditions à exiger de celle Puissance. En conséquence, on a décidé de leur répondra que les négociations aetnellei ne pourront être envisagées que comme des délibérations préalables; on se réserve d'inviter les Cours accédantes à l'allianoe^à y prendre part, lorsque les idées et les vues des quatre cabinets seront parvenues à on plus grand degré de maturité, et que dans tous les cas 00 leur communiquera le projet de l'arrangement général, afin de les inviter à le signer conjointement et en même temps que toutes les Puissances.
Signé : Nesselrodei CasUertaghi M&Uemichi HumboUU,
TMilBe stanet, de 11 aoAt »1S.
Le ministre de la fîuerre, Saint-Cyr, observe que la réuniun d'un petit nombre de soldais français logés, pour les mieux surveiller, dans dea casernes, ne doit pas être cousidérée comme une formation de réginenia.
Conclusion : ad oeta^
LruiAti et unième stenca, du 12 auùt 181d.
La Conférence a adressé, séance tenante, la note ci-jointe du prince de Talleyrand, afin que, dans le plus court délai, il soit adressé ani gouverneurs des alliés l'ordre de abstenir de toute perception de revenus et d'abandonner toute gestion fiaaacière aux agents du gouver-
nempnt.
Lfc-. iniiiisîres alliés se sont ensuite occupés des projets de !ri cavalerie française et de l'artillerie, qui seront ultérieurement pris en cousidération.
CONGRÈS DE VIENNK,
IMte da priBM d« T«ll«7niid, «n date dn lê aoAt ttlS.
Le mtoislère da roi ne saurait méconnaître la justice du principe posé parleurs EscelleneeSt que Tentretien et la solde des armées doivent être supportés par le pays que ces armées oceupent. Quelque difficulté que Tétat d'épuisement daos lequel se trouve la France , et la désorganisation causée par les événements dans son administration antérieure, apportent k Texécution des propositions convenues dans la note de lieurs Excellences, cependant le ministère du roi s'est assuré qu'il pourrait parvenir k les remplir, et il prend envers Leurs Excellences l'engagement que les payements auront lieu aux époques indiquées.
Toutefois, cet engagement perdrait de sa force si la marche du gou* verneiiicjiL t-tail entravée par les administrations des Puissances allit?es, et s'il se trouvait, par ik, privé des moyens sur lesquels il h dû compter, ou s'il était gêné dans leur emploi. Le ministère du roi n'a donc pu le prendre que dans la conliaace que Lcuis Excellences sentiroiil la nécessité de laisser au gouvernement de Sa Majesté toute la liberté et toute la force d'action qui lui sont indispensables, et que pourtant il ne saurait avoir tant que les autorités militaires des armées alliées se réservent une part quelconque dans l'administration, et il espère que Leurs Excellences voudront bien transmettre des ordres dans le plus court délai possible, pour que Tadministration des départements occupés soit remise sans réserve ni restriction aui autorités françaises.
Quant aux réquisitions en effets d*babillement et d'équipement que Leurs Excellences annoncent devoir être fournies aux armées alliées dans les différents rayons qui leur ont été assignés, le ministère du Roi prie Leurs Excellences de vouloir bien , ainsi qu'elles le lui ont annoncé, en faire remettre un état exact le plus promplement qu'il sera possible, afin que la qualité et la nature de ces rf^quisitions étant connues, on puisse plus facilement en assurer la répartition et la prompte rentrée. Le ministère du roi espère que l'objet de la note de Leurs Excellences se trouvant rempli par les dispositions dont il vient d'avoir rhuniit ur de les entretenir, elles voudront bien lui communiquer, etc., etc.
Acte d'accession de la Suisse aux actes du Congrès de l'/rn/t^, du 29 mars lBlbfC(mcmuint U canton (k Gmtw, faU à Zurich, k l^aoiU 1815.
Lcb Puissances réunies au Congrès, ayant fait reiuellie u la diète,
par leurs ministres résidant à Zurich, deux actes originaux, approuvés et s^nés par te Congrès dans la séance du 89 mars 1815, dont lo premier, intitulé Protocole, réunit au canton de Genève une partie du ter* ritoire de la Savoie, mis à la disposition des Hautes Puissances alliées par S. M. le roi de Sardaigne, et dont le second, qui est un appendice du premier, contient : 1* la stipulation que les provinces de Chablais et de Fanciçrny, et le territoire au nord d'Ugine, appartenant à S. M. Sarde, feront partie de la neutralité de la Suisse, garantie par toutes les Puissances, en sorte que toutes les fois que Ip:^ Ktnts voisins de la Suisse seront en état d ho.-tilités ouvertes ou imminentes, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui se trouveraient dans ces provinces, pourront s'en retirer en passani par le Valais si cela est nécessaire, etqu'aucunes troupes armées d'aucune Puissance ne pourront y stationner ni les traverser, sauf celles que la Confédération suisse jugerait convenable d'y placer; 2^ la proposition d'accorder exemption de droit de transit pour les marchandises qui, venant des États de S. M. Sarde et du port franc de Gènes, traverseraient les cantons de Valais et de Genève, et réciproquement, la mémo exemption pour les marchandises qui psssent en transit |par la partie du Chablais située entre ces deux cantons.
La diète de la Confédération suisse, en suite de l'acquiescement donné par les gouvernements des républiques du Valais et de Genève aux conditions énoncées dans les deux actes susdits, et de Tautorisation formelle d^ cantons qui ont reconnu, dans ces dispositions du Congrès, une nouvelle preuve de la bienveillance des Hsutes Puissances envers la Suisse,
Déclare :
1" Les actes du Congrès de Vienne, du 29 mars 1815, en ce qui regarde le canton de Genève et la neutralisation du Chablais cl du Faucigny, sont acceptés avec reconnaissance par la Confédération suisse, et le territoire désigné comme devant faire partie du canton de Genève, est placé sous la garantn' énoncée h l'article I" du pacte fédéral;
2 ■ Eu égard à la stipulation de neutralité perpétuelle consentie par toutes les Puissances en faveur des provinces de Ghsblais et de Faucigny, la Suisse accordera, si cela est nécessaire, sous la réserve qu'il n'en résulte aucun préjudice pour sa neutiililé, le passage pour ta retraite des troupes de S. M. Sarde de ces provinces; et si la Confédéré* tien (ainsi que l'acte du Congrès lui en laisse la faculté) jugeait alors convenable d'y placer des troupes de la manière et aux conditions qui pourraient être déterminées par des conventions particulières, la Suisse prometen outre qu'une telle occupation militaire momentanée ne portera auca» préjudice k l'administration établie par S. M. Sarde dans lesdites provinces ;
8" La Sttiwe accordera rexemptioiida droit dê traDSit, rAserféa dans la sacond article du mtoe acte, pour lea marchandiaea provenant des États de S. M. le roi de Sardaigne, qui traversent, par la route du Simplon, le Valais et le eanton de Genève. Toutefois» il est eipress^
ment entendu que, sous cette ddnomination, ne sont pas compris les droits de route, de péage et de barrière, et que les arrangements ultérieurs, relativement à cet objet, seront rëglës entre S. M. Sarde et les
cantons intéressés par des Conventions particulières;
4* Le présent acte d'arrp?5ion aux actes du Congrès du 29 mars 1815, sera remis aux mitiistres des augustes Cours alliées résidant en Suisse.
En foi de quoi les présentes out été signées et scellées à Zurich, le 18 août 1815.
Au nom de. la diète de la Confédération suisse : Le bourguemestre du canton de Zurich, président de U diète,
ds Wya,
Le dianeelier de la Confédération, Moumn,
FrolopoUi des conférenott des Plénipotentiairet de VAiàinchê, à» U Grande-BntagMf de la Prune et de la âuiiss.
Tr«ole-deuzième s6aaoe, du 13 août 161&.
Rédaction de la circulaire aux gouverneurs des alliés, en conséquence de la note du prince de Tallejrand, jointe au protocole du ISao&t.
îls ne devront : P s'ingérer nullement dans le recouvrement des impôts; "2" ne faire rentrer h l'avenir aucun arriéré des revenus publics ; 3© ne vendre ni a!if'n(>r aucune propriété de l'État; les sels, tabacs, papiers timbrés ou autres objets saisis ne pourront être regardés par les Puissances comme étant devenus leur propriété, et seront rendus contre reçus.
Communication de toutes ces mesures sera faite au gouvernement français.
Tnata^tcoitième séanoe, du 14 août I81&.
Communication d'une note du prince de Talleyrand annonçant plusieurs actes du j^uvernement : licenciement de l'armée, projet d'organisation d'une noufelle armée.
Proposition de l'Autriehe sur la classe des individus proscrits par la France compris dans la seconde daase. Il leur serait accordé un aaile
13, 17 AOOT 1815.
dtns les numarehies autriehienne, russe et prussienne, avec eidnsion de TAUemagne, de lltalie, de la Suisse et des Pays-Bas. Mesure de sûreté» ele., ete.
TNnto-qottrièiae itsnee , du 15 uAt IBIB.
Prise en considération du projet du gént'r.il de Saiut-Gyr sur le licenciement et la réorganisation fie? troupes de génie.
Rédaction d'une noie pour aiiiiuiicer que les nouvelles lormalions de l'armée française ne pourront avoir lieu dans les départements occupés par les Alliés, qu'avec des réserves et précautions convenables dans le sens de rairau^emeui cuuveuu.
Tranle«6fiiqiiiêiM téaiiM, d« 16 août ISIS. Goimmunisation d*an mémorandum du prinee de SobwarsemlMiig.
Treote-sixième séance, du iT août 181&.
1* Il a élé tu une noie du ministère français du 16, par laquelle il témoigne le désir que les états de fournitures demandées en efléts d*ha- Ullement et d'équipement lui soient eommuniquéSi et il annonce égale» ment le désir de Caire imprimer rarrangessent sur les oinquante mitlions.
On se décide à empêcher Timprissien littérale et à s'expliqoer verbalement sur rpf ftbjet.
S" Note française qui demnnde de ne pas mettre obstacle lu retour
des militaires ni à la forinalion des compajjnieR provisoires.
lU'j^iOTise qu'on ne pouvait admettre ces tormauoos dans les rayons des Aiiiéa.
3" Le ministère français demande que les mesures générales soient adoptées pour Longw), qui eoi menacé.
Réponse que le comité militaire en prendra connaissance.
4* Note du ministre des Pays-Bas revendiquant des objets d'art,
Gstte question devant être incessanunent esaminée dans son enssm* bis et dana les différentes distinetioos qu*eUe eiige tant sous le rapport du dmit des Alliés que sous celui des considérations qu'ils voudront admettre, il a été arrêté que cette téclamation ne pourrait pas être décidée isolénssnt; en atlsadant, les catalegusa eut été praiiseirement jointe aot adss.
l&ÛO
Tfrata-MptièiM léiiiee, du l« août iai&.
Le gouvernement français suppose que tous les versements antérieurs seront mis en compte pour les cinquante millions.
On répond que c*est une erreur, attendu que cette remise ou Uëfalca> lion D*a été promise que du moment de l'acceptatioii.
Le duc de Wellington donne leeture de la correepondanoe du prince Frédéric d*Orange au sujet des places deCondé, Valencieanes, Douai et Bouebainetdes mesures convenues avec le gouvernement français relatives à ces places, en considération de la disposition de leurs garnisons à reconnaître! autorité du roi* 11 résulte tant des rapports des commissaires nommés au nom des Alliés par le duc de Wellington pour s'assurer de Texécntion des arrangements convenus, que de ceux du prince d'Orange, que les mesures arrêtées pour ces places ne sont pas exécutées de la part du gouvernement français avec toute la ponctualité h laquelle on pouvait s'attendre. Gomme le ministère do roî vient de faire une démarche pti favetir He la forteresse de y il * résolu de saisir cette occasion pour insister.
H«t« da «Q» i« vrelliastan.
(Mm't.)
Les soussignés prient le ministère du roi d'observer qu'ils n'ont jamais considéré qu'une place était dans Tétatoù elle devait se trouver, ou pour les intérêts de S. M. Tiès-Ghrétienne, ou pour ceux des Puissance alliées, si le seul changement qui s'y faisait était d'arborer le
drapeau blanc et les couleurs de Sa Majesté.
La conduite de l'armée française envers Sa Majesté est la cause des malheurs qui ont ocrasionné l'envabis'^pmpnt de la France, et il y a toute raison de croire que l'usurpateur a pris soin de placer dans les forteresses non-seulement les commandants et troupes de ligne, mais aussi la garde nationale, sur laquelle il pouvait rompipr. I.es circonstances des deux riernn is mois peuvent occasionner le désir dans une de ces garnisons (l'arborer les couleurs de Sa Majesté, quand elle serait attaquée ou bloquée. Mais le principe par lequel le ministère de Sa Majesté a agi à l'égard de l'armée démontre que ni Sa Majesté , ni les PuîBsancss alliées ne peuvent se fier à ce signe eitérieur, et qu'il faut que le gouverneur et la garnison soient changés entièrement.
La conduite de la garnison ds Hésièresest une preuve de cette nécessité. Elle avait arboré les couleurs de Sa Slajesté, mais étant rentrée dans la place, elle a repris les couleurs tricolores, pour se battre contre les troupes des Puissances alliées. Ainsi donc les soussignés répètent au ministère du rot que les Puissances alliées ne peuvent pas lever le
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blocttt ou arrêter Tattaqae d*unê plaoe quelconque» jusqu'à ce que le gonvenienr, les commandaiils et la garoiseii «neut cliatigëe selon les mesures arrélées pourehaeune. Ils demandent de &îre mettre à exécu* lion, Ole., etc.
Trente-hutttfene séance, du 19 «otkt tStS.
Réponse du ministère frRnrais qu'il accède à la proposition que les compagnies provisoires ne pouvaient être formées dans les départements occupés parles Vlliés; mais que, par suite de opue modification, on «era oblig»' de retenir au delà de !a Loue celles des ("i)itipaf.'iiies ^ipjiarienani k ces départements, lesquelles auraient été cepeodanl mieux placées dans leurs dé parlements respectifs.
Aucun motif de s'écarler.
On s'occupe de Jérôme Bonaparte, que demande le roi de Wurtemberg. On adresse une note au comte de Winsingerode pour y consentir, mais atee l'engagement que JérOme ne sortira pas des Ktats wnriembe^geoia»
Tnate-nauvième séance, dn 20 août 1815.
Réception d'une note du ministère français, en date du 19 août,traofrmeltant des extraits de la correspondance des divers départements ministériels, lesquels tendent I prouver que les causes qui gênent encore l'action du gouvernement du roi sent toutes étrangères à la France, et que ces cauaee ne peuvent être trouvées que dans lee actes de plusieurs des géoéraux des armées alliées ; d'où les miniatres du roi concluent à ce que les mesures les plus efficaces soient prises sana retard par les Cours alliées pour faire cesser cet état de choses.
Il est dit aussi dans cette note: « C'est aussi pour empêcher Leurs Excellences de «e méprendre sur les véritables causes de la sltuntion morale où quelques |>a!-ties de la France se trouvent enrore liujourd'liui ; c'est pour empêcher que l'on ne re^';irde comme élevés par l'esprit de parti, qui, s'il en existe encore, n attend pour disparaître que le retour de la sécurité, les obstacles que rencontre le gouvernement du roi ; c'est enfin pour que des difficultés qui ne proviennent ni du fait de l'adminislration française, ni des dispositions des peuples, ne soient pas attribuées à l'imprévoyance de l'autorité, que le ministère du roi se voit forcé d'entrer encore dans de si pénibles détails.
« Le ministère du roi ne craint paa de Taffirmer : les causes qui gênent encore l'action du gouvernement de Sa Hajesté sont toutes étrangères à la France ; ellee ne peuvent être trouvéea que dans lea actes de plusieurs des généraux des armées alliéea. En effet, comment les peuples pourraîent-ila voir l'avenir sans inquiétude, et placer sans réserve
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UratM l«art Mpéraoeei dini le goQvernmeiit da roi, lonqu» la eondttiltt dea généraux alliés est propre k laisser des dootes sur les intentions des Puissances; lorsqu'au mépris des eonventions formelles, les places qui ont reconnu Tautorité du roi sont attaquées ; lorsque celles même qui sont les plus éloignées des pays qui ont été le théâtre de la guerre sont menacées ; lorsque les armées étrangères que le roi a présentées comme ses alliées, et qui dans plusieurs lieux ont été appelées comme amies, se placent aujourd'hui dans de toul atitres rapports; lorsque les peuples nYprouvent aucun soulagement et ont toujours à supporter les charges les plus pesantes de l'étal de guerre, sans égard aux prfMiiPf^es réitérées qui ont été faite:; lorsque les principaux magisti ais se voient privés de leur liberté ou sépart^s par la force de leurs aciiiiinislrés. (Comment le ministère du roi pourrait-il faire marcher l'adminislratioii, lorsque ses correspundanccï» ne cessent pas d'être interceptées? Par quels moyens ferait-il respecter Tautorité royale, lorsqu'elle semble inéeonnue t Comment eslmer les passions, lorsque les esprits sont de plus en plus sigris par les souffrances; réunir tes partis^ sans pouvoir offrir à aucun même des motifs d'espoir T Gomment ins-» pirer la confiance aux peuples, lorsqu'on ne peut faire de promesses sana craindre de ne pouvoir les accomplir Y Gomment obtenir fobéissanee» lorsqu'on est sans pouvoir poar protéger?
K Telle est pourtant la situation cruelte oit Sa Majesté se trouve, et LL. EEx. reconnaîtront que sous aucun rapport le tort ne saurait lui être imputé. C'est ])ourquoi le ministère du roi se flatte qu'en présence de ia con>iuite des généraux des armées alliées, qui est la seule cause des difhcultés sans nombre au milieu desquelles se trouve embarrassé le gouvernement de Sa Majeslr , notant aussi contraire aux vœux »<e Leurs Excellences qu'aux intentions manifestées ^ ar Uurs au^u^tea sûuveraius, les mesures les plus ellicacea seront prises sans retard pour faire cesser cet état de choses. »
QuaraDtiàmfl tèanea, du 31 soflt 161S.
Mémorandum additionnel du prince de Mettemicb.
Quarante et unième sé^ce, du 24 août ]81â.
1* Il avait été convenu, dans la séance du 10 de ee mois, à Poesasion de l'indemnité de 50 millions, réglée avee te ministère français, en échange de te renonciation è la perception direeie des revenus pendant deux mois dans les déparlemente occupés par les Alliés, que la einquième partie, savoir : 10 millions, serait dévolue aui Alliée aulves
que TAotriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse, et que ce serait sur ce pied que ae ealealeraient de semblables indemnîtéa, relatif ea k' Tentretien des forces dea Alliés.
Le ooniité administratif dea Alliés, ayant été invité k se mettre en rapport avec la Commission centrale française pour l'eiéeution de cet arrangement, a demandé, dans un rapport du 15 de ce mois, qu'on lui fit connaître la quotité de chaque Puissance dans cette répartition.
MM. les membres de la Commission, ayant pris cet objet en considération, arrêtent d'adreaser au conseil administratif la direction tracée dans la pièce ci-jointe n" 94.
Quoique les secours ùxés dans le Traité d'accession à ralliance du S5 mars 1615 excèdent de beaucoup ta proportion admise antérieurement, et nommément en 1813 et 1814, dans la prestation dea contingents, et que, d'autre part, les secours des quatre Puissances principales ne soient calculés qn'h cent cinquante mille hommes, tandis que le nombre effectif qu'elles ont mis en campagne surpasse de beaucoup celui auquel elles s'étaient eii^afr<^os, les Cours r(*unies se sont néanmoins décidées à reconnaître, do In pirt des autres Alliés, le nombre des troupes stipulé dans leur Traité, comme formant leur titre à la répartition d'un cniqiiieine île l'tiidp'i nité dont il s'ai'it, en y ajoutant toutefois la réserve exjiresse que cetle prtjjiui Uonnelle ne pourra siM vir de règle pour la réi»}irlition d'autres avantages, résultant de !'aliiance du 25 mars. Il a élé, au surplus, arrêté que la participaïuni h cette mdtmiiité se renferrrierait f iitre ceux des Alliés qui oui pus une part active à la présente canij .iL'ne C'est dans ce sens qu'ont éié rédigés les tableaux et les observdUoiib cuuimuniqués au comité administratif des Alliés.
9* Des informations venuea de Madrid, portant que la Cour d'Es» pagne a pria la résolution de faire entrer aes armées en France, et que quatre*vingl mille hommes se disposent à franchir les Pyrénées, lea Cabinets, réunis k Paris, prennent en considération que cette délermi<« nation de TEspagne aurait l'effet de se mettre en opposition avec lea meaures concertées entre lea Alliés d'une part et le roi de France de l'autre, pour le rétablissement de l'autorité légitime et la pacification du royaume, trouvent nécessaire de faire connaître au Cabinet de Ma« drid que les Alliés ne sont aucunement disposés à soutenir les opéra^ tîoBS dea armées espagnoles, dans le cas où le roi Louis XVIU devrait s'opposer à leur entrée en France. Les membres de la Conférence sont convenus d'une dépêche, rédigée en commun, h envoyer aux minîatres resrp''tifs des quatre Cours à Madrid.
S" M. le comte de Nesselrode a donné l'assentiment de sa Cour aux mesures de police qu'il a été proposé, dans les pièces suh n" 79-93, de suivre envers les Français qui sont ou seront dans ie cas de quitter le
C0NGB£;S de VJ£NN£.
roytmne de France» par luite des décrets do roi en date du S4 joiUet dernier.
Ces mesures ëlant approuvées par les Cours réunies, il a été résolu, pour en assunr Texécution d'une manière uniforme, de dresser un formulaire de soumission, renfermant les conditions sous lesquelles il serait accordé aui personnes atteintes par ledit décret un asile dans
Tune des trois monarchies autrichienne, russe et prussienne, et de faire souscrire cette soumissifm pnr chacune de ces personnes qui tou* draient être admises à jouir de cet asUe.
Hémoiie du jirinee da Tdleyrand u; i nunistrw dM quatra Coun, «n data
du 24 août 1816.
Les entraves qui gênaient la rnatche du gouvernement n'ont pas cessé. Les autorités françaises n*ont pu reprendre la direction des af-» &ires; les impôts ont ëlé détournés dea eusses royales dana ceUea des armées; des réquisitions exorbitantes pour l'équipement ont été frappées ; les mesures de rigueur sont devenues plus fréquentes; les préfets ont été enlevés à leurs fonctions. Dans les départements occupés par l'armée bavaroise, les agents militaires ont déclaré qu'ils ne regardaient pas comme obligatoires pour eux des arnngemenia conclus sans l'intervention d*un ministre de leur souverain. Dans une partie du rayon de l'armée autrichienne, les préfets ont eu la liberté de reprendre leurs fonctions et de diriger le recouvrement des impôts; mais lea recettes ont été aussitôt arrêtées par des réquisitions de diverses natures étrangères k 1h subsistance journalière des troupes, T,ps nçrents prussiens ont jugé que le payement des sommes promises pnr le u'ouvernenieriL He Sa Majesté devait pr(îctMer la remise de l'administration rmx autoru*\s françaises. Ils continuent à percevoir les revenus courants, lie gouveinenieiit de S. M. Très-Chrétienne est donc encore entouré de difficultés qu'il avait été dans l'intention de toutes les parties d'éloigner. Leurs Excellences reconnaîtront dès lors qu'il n'a pas été au pouvoir du ministère du roi de se procurer le^ londs pour le payement des premiers vingt-cinq millions, puisqu'il ne peut disposer d'aucune des ressources des départements.
Dans cet état de choses, il est néanmoins un principe que le ministère s'empresse de reconnaître. Il est juste que l'exécution dea engagements réponde de son eôlé à celle qui a eu lieu de la part dea Puissances; le ministère du roi offre en conséquence de régler sur le» bases de la Convention du 10 août la somme proporUonnelle è remettre k
chacune des Puissances qui aura rendu sans restriction el sans réserve radmiiii&iration des liéparternentâ occupés par ses iroupeb.
Il est une autre considération sur laquelle le ministère du roi ne peut s'empêcher d'insister : c'est la nécessité de surMoir à toute réquisition iaolée d'habillement, ei de faire ré|;ter de concert à Paria ce qui est relatif h ces sortes de demandes. La promesse de ne pas s'immiseer dans l'administration financière serait illusoire si Ton ne doit entendre par là que le reeouYrement des impôts eoaranta, et si les cheb militaires conservent la faculté de frapper des réquisitions qui ne sont sous un autre nom que des contributions en argent. De pareilles mesures détruiraient celles que le gouvernement du roi pourrait prendre; car, dans l'état d'épuisement où se trouve le pays, il n'est pas possible de faire percevoir concurremment les impôts et les contributions extraordinaires. II arriverait ainsi que les ressources sur lesquelles le ministère aurait compté pour faire face à ses engagements envers les Puissances alliées seraient absorbées par les prélèvements qu'auraient ordonnés les généraux pour rhabiiUÛnent de leurs troupes.
Signé : TaUeyrand.
Onarante-dmixièDe téanoe, du 3T août iai5.
1° Le ministère du roi a remis relativement à ia transaction des 50 millions une note en date du S4 de ce mois qui est annexée au
Il expose que l'administration civile et financière ne lui ayant pas été remise en enlier et sans restriction, il n'a pas éié en son pouvoir de se procurer !^ ^ funds pour le payement des premiers 25 millions, dont le terme d'ac iuiltemenl est du 25 aoi\t. Il demande en même temps qu'il suii sursis à luiiies les réquisitions isolées d'habillement, et de faire régler de concei t à Paris ce qui est relatif à ces sortes de demandes.
Ce mémoire a été distribué et pris ad referendwn par MM. les meiii' 1res de la conférence.
2** Formulaire de soumission.
Le soussigné étant compris dans l'article II de l'ordonnance de
S. M. le roi de France en date du 24 juillet 1815,
(pour ceux qui sont exilés) et se trouvant dana le cas, par suite des dispositiona des chambres, de quitter le royaume,
(ponr ceux qui demandent à quitter la France) et étant déterminés ^ quitter le royaume de France, k quel effet il a obtenu do gonvemement français les passe-ports nécessaires pour déclarer se retirer en Autriche (ou Ruasie, on fausse), et que désirant obtenir k cet eibt l'agrément de S. M. Impériale et Boyale Apostolique, il a*en«
gag« à t^^tablir dans la partis d<8 domainei de 6. M. impériale qui lui sera assigoét,*! à tê «onformer w ton* paints aux lois et rè|(lentiit»de
police en vigueur pour les étrangers dans les États autrichiens, et en particulier à ceux que S. M. Impériale et Royale ordoDnerail d'appliquer plus particulièrement aux individus comprii daoala liite auadite, qui réclament l'hospitalité dans l'Empire autrichien. Il est dit quant à la famille Bonaparte :
I. Jérôme f que S. M. le roi de Wurtemberg serait lovité de prendre l'engagement d'empêcher qu'il sorte de ses Etals ;
II. Lucien pourra dumcurer d^n^ les États lumains, bien euU;udu que le saint-père y donne son acquiescement;
m. La ducbesae d6 SairU-Uu pourra rester en Suisse, où alla raaiara aoua la aarveillanea dea miaaioaa dea quatre Goura at da oalla da S, H. Tièa-Ghrétieune près la Confédération helvétique ;
IV. MurtU et aa famille en Autriche
V. Jfottph et aa famille. MU. lea miniatrea de S. M, remparivr Aleiandre ont annoncé qu*il lui aérait laiaié la faculté da a'éiabUr en ftusaie.
3* La eonféienea a*eBt enaoita occupée dea troublée du Midi.
Qmem^^témkm lAsaee, du S9 aeat ini.
Là conférence s'est occupée encore de la question des proacrita, puia
de l'accession du Danemark.
A propos de celte accession il est dit :
«Attendu que les ci rconstanouji relatives à la situation de celle Puissance envers la Suède qui avaient fait diti'érer celle accession soni venues k cesser, MM. les ministres réunis ont adopté pour iedil Irailé d'accession la forme indiquée d^s la pièce u" 100.
Qiuraote-Kiaatrième séanoBi du 31 août 1816»
I* Le prince de Talleyrand ajant fait daa repréaentatioaa an asjet de Lucien, qui lui parait ne paa être assez aoumia» on entre dana aea raicone et laa Goura alltéea Ibnt ajouter à rantoritation de demeurer dana les Étals romains, lea moyena de sunreillanee de laura miaaiona et de celle de la Cour de France.
S* Lea représentations faitea par le gouvernement françaia dana la pièce n^* 95 au ai^et de la transaction des 50 milUona, ayant été suiviea de plusieurs pourparlers, il en est résulté de nouvelles propositions de la part de M. le baron Louia» miniatre des financea. Ellea aont conai-
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fp<M dttti W mémoir* ci-joint n* 102 K tuqntl «st asneié un pro* jtl 4f ConvnitMa lelttif au mode deptyraunt dea 50 miUions, pour la Qon*poroeption des revenus et pour laa aulroa sominea qui soront fiztfea
pour le rachat des frais d'habillement.
MM. les membrea da la Gommisaion feront eonnattre incessammant l'opinion de leurs Cours sur ces nouvelles propositions. Ils déclarent toutefois admettre comme base de rachat dos frais d'habillement la somme de 120 francs par hommo sans distinction d'armea»
3" Prifflont — aur la département du Gard.
Acte (f oManian du Dênmarh au Traiti é^aXUtmu génirah du S5 mart 1815. Fait à Paris, U 1*' septembre 1815.
An nom de la tièa-aainto et indiviaible Trinild.
i. M* lo roi du royanme-nni de la Grande-Bretagne at dirlanda* et S. H. to voi de Danemark, voyant avee une aatiafaetîon mutnalla que laa diffienlltfa qni avaient empêché S. M. Danoiae jusqu'ici de réunir aea afibrta à ceux de LL. MM. le roi du royaum^uni de la Graado* Bretagne et d'Irlande» l'empereur d'Autriche, l'empereur de toutea iea Ruaaiea et le roi Je Prusse, pour le maintien de la tranquillité de l'Europe, viennent d'être aplanies; et ayant rt^solu, en conséquence, de convenir d'un Traité d'accession au Traité d'alliance conclu entre lesdits souverains à Vienne, le 25 mars dernier, Leursdites Majestés ont nommé des plénipotentiaires pour régler tout ce qui peut avoir rapport à cet objet, savoir :
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande le Irès-huiiuiable Robert Slewart, vicomte de Casilereagh, chevalier de Tordre très-noble de la Jarretière, conseiller de Sadile Majesté en sun conseil privé, membre du parlement, colonel du régiment de milice de Loodonderry, et son principal aecrëtaire d*£tat ayant le département dea affairée étrangères ;
Et S. M. le roi de Danemark le aieur Ghrîatian Genther, comte de Bernsiorff, cbevalier de Tordre de TÊléphant, grand-croia de celui de Dannebrog et de l'ordre royal de Saint-Êtîenne de Hongrie, conaeiller
1. (Extrait.) Les 50 millions d« «oMs seront a«n>ttté« à moHté dam chacun des deux mois qui suivront la remise de l'administraiion aux anlonté^ Françaises.
La somme affectée à rhabiUement et à l'équipement sera payée, savoir: 10 millioa» daiu obacun des deux mois, et le stirpliie par quart dans eJiaeaa des qnatn mots qui soivroot les deux premiers.
2. Des iostrumeuts de la même teneur ont été signés entre le Danemark et l'Autriehe, entre te QBaflauurk ot la Russie, entre le Danemark et la Prnsw.
intime des conféranees de S. M. le roi de Danemark, son envoyé extraordinaire et mintslre plénipotentiaire près S. M. Impériale el Rojale Apostolique; leequels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. S. M. le roi de Danemark accède à toutes les stipulations du Traité de Vienne du 25 mnrs 1815, tel qu'il se trouve inséré ci-après, sauf les moditicattons arrêtées d'un commun accord par l'article UI de la présente GonventioD,
{SuU U ïraUé du 25 mars 1815.)
Art. II. Ën conséquence de celte accession, S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'engage k considérer comme également (A>ligatoîres eavers S. M. le roi de Danemark tomes les sti» pulations du Traité insérées ci-dessus, qui par là deviennent complètement réciproques entre tontes les Puissances qui prennent part k la présente transaction et pourraient y accéder encore.
Art. UL S. H. Danoise, qui, en conséquence d'une Convention préalable faite avec le Grande>Bretagne sous la date du 14 juillet dernier, a mis en campagne un corps d*année de quinse mille hommes, s*en* gage k faire concourir ce corps au but de l'alliance k laquelle elle aecède par le présent Traité jusqu'au moment ok ce but se trouvera entièrement rempli par la conclusion d'un arrangement définitif entre lee Puissances alliées et S. M. Très-Chrétienne.
Art. IV. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications y seront échangées dans deux mois, ou plus tfttsi faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 1" septembre de l'an de grâce 1815.
Signé : CastUreaghi le comte de Bemstorff,
Allocution du pape Pie VII dans le contistoire secret des cardinam sur Us transactions du Congrès de Vienne et ses suites^ reUUwement aux affaires de ta papauté» Rome, 4 septembre 1815.
Cuber, tome IV, pasem.
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Protocoles dts Conférences des Plénipotcnliaires de l'Autriche, de la Grande- Brelayne, de la Prusse et de la Rume.
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Quaraoto'diiqiuèiDe téaaee, du 4 ttpt«mbre IStfr.
MM. les membres de la conférence, sur la proposition de M. le prince de Melternich, prenoent en considération que plasieura articles du Traiié de Paris, tels que Ten^'agement pris par le roi de resiitoer les archives, les papiers de cautionnement, etc., sont restés sans exécution, nonobstant les démarches faites par les agents des Puissances étrang^rss, que, pour que les alliés soient en situation de régler par une nouvelle transaction leurs intérêts avec la France, il est indispensable de déterminer les points qui n'ont pas été eiécutés, et que le meil* leur moyen de les constater est de nommer une Commission.
Cette proposition a été adoptée, et M. le prince de Metternich a déclaré désigner Wesseuberg, le prince de Hardenberg, lord Castlereagh, M. rambassadeur à la Cour de France, Charles Stuart.
Ouanuoito-aîziéBie stenee, du 6 septembre 1816.
• A propos d'une note du 6 septembre, tle MM. de Fagel et Gagern, el d'une autre du minisire de Hesse pour récupérer les tableaux el autres effets, MM. les membres de la conférence, étant r(-^«olus de discuter incessamment telle question sons ses dilTérentes iaces, observent qu'il ne peut élre pris une délerminaiion ulTicielle sur des cab spéciaux de réclamaliûD, avant du s élre réunis sur les principes généraux.
Ouinate^pytaie ttence, da T ■eplambre 1816.
S* M. le duc de Welliugton remet une copie de la lettre qu'il a adressée d'après l'autorisation des ministres respectils. H. le baron Louis, minîatre des finsnces du roi, et par laquelle il lui a fait connaître que les Cours sont disposées à traiter de Tindemnitéde solde et d'habillement dés troupes alliées sur les bases du mémoire déposé au protocole, du 31 août tub. n** 100. Cette lettre du duc de Wellington est accompagnée du tableau du nombre des troupes qui s'élève h i la&OOO liommes.
Autrichiens 320000
PniSieel alliés à son armée 310000
Anglais et aliiéA â l'armée do Nord 1 28 ooo
BuAses 250000
A reporfer. . . . 1008000
CONGRÈS DE VIENNb.
««port 1008000
Piémoutais Saxons.. .
BadoM.
Hessois
Bavarois. . . .
Wurtomberg^ob.
Faisant, h raison do ISO iranea, 136SO0OOO firanea.
g u&rao te- huitième séance, du 'i septembre 181&.
1* Le comte Harehand a été nommé au gouvernement militaire de la septième divisioD. Hais on s'y oppose du coté des Alliés, pour éviter ia collision de deux autorités militaires.
2" Le ministre français annonce que tout est mntrd dans l'ordre k Strasbourg, et que le licienciement s*opère sans difliculté.
3" Murât a débarqué en Corse sans projet apparent. Des accidents de , mer paraissent Ty avoir conduit.
Note de lord CasUereagh aux Plénipotentiaires tiefi Puissances alliées au svjet de la restitution des tableaux et autres objets d'art^ en date du il septembre 1815.
Des reprt^enlations ayant été faites aux ministres des Puissances alUéts de la pail du pape, du grand-duc de Toscane, du roi des Paysfias et d'autres souverains, réclamant par l'intervention des Hautes Puissances alliées, la restitution des statues, tableaux et autres monuments des arts dont leurs états respectifs ont été successivement et systématiquement dépouillés par le dernier gouvernement révolutionnaire de France, contrairement à tout principe de justice et aux usages des guerres modernes, et ces représentations ayant été référées à l'examen de sa Cour, le soussigné a reçu du prince r^ent Tordre de soumettre à la délibération des Alliés les remarques suivantes sur cet intéressant sujet :
C'est la seconde fois actuellement que les Puissances de r£urope ont été forcées, pour venger leurs libertés et pour pacifier le monde, d'envahir ta France, et deux fois leurs armées se sont emparées de la capitale de l'I^tat dans lequel ces dépouilles de la plus grande partie de l'Kurope sont accumulées.
Le souverain lët/ii me de la France a denx fois étralement été mis en ëlat de remontei sur son liùue, el par aâ metliaiiuii, d'ubltiài' puur son peuple une paix avec les Alliés, aux dispositions indulgentes de laquelle la conduite de ce peuple envers son propre monarque et envers les aotre» Êials, ne lui avait doonéauean jnale droit d'aspirer.
D a été prouvé incontastablaittent que les plus purs BentimeDts de conaidéralioo pour Louis XVIII» de déférence pour son ancienne et illustre maison, et de respect pour ses infortunes ont invariablement guidé les conseils dee Alliés, en ce qu'ils ont. Tannée dernière, furmé le Traité de Paris sur la base de conserver k la France toute son inl^té; et plus encore, après leur dernier désappoiniemeni, par les efforts qu'ils font pouf combiner définitivement Tintégrité essentielle de la France avec un système proportionnel de précautions temporaires, qui remplisse cequ'ib doivent à la sécurité de leurs propres sujets.
Mdis ce serait le comble de la faiblesse aini>i que de l'injustice, et l'effet en serait probablement d*égarer le peuple de France plutôt que de le ramener à des habitudes morales et paisibles, si les souverains alliés, dont Tunivers attend avec anxiété protection et repos, déniaient ce principe d'intégrité dans sa juste et libérale application à d'autres nations leurs alliées (plus spécialement aux faibles et à celles qui sont sans appuij qu'elles suni pour la seconde fjis sur le point de concéder à une nation contre lai^uelle il leur a fallu si longtemps faire la giitM re. Sur i[U':l {)rin('i[»e U France peut-elle, à la fin d'une Irlle guerre, a'altendre à conserver tranquillement la même éietidue de possession qu'elle avait avant la révolution, el vouloir en même (cm])S garder des dépouilles et ornements de tous les autres pays y Est-ce parce (juM j e ut y avoir des dou:es sur l'issue de la lutte, ou sur le pouvoir qu'tta It-s Aliu i d L ll jcluer ce qu exi^^ent la justice el la politique? Autrement, sur quel principe priver la France de ses récentes acquisitions territoriales et lui laisser les dépouilles appartenantes à ces territoires, que tous les conquérants modernes ont invariablement respectées, comme inséparables des pays auxquels elles a[>parlenaient.
Les sottversins alliés ont peut-être quelques réparations à faire à rSurope, eu conséquence de la marche qu'ils ont suivie pendant qu'ils étaient b Paris, Tannée dernière. H est vrai que jamais ils ne se sont rendus parties dans la culpabilité de cette masse de pillage, au point de U sanctionner par aucune stipulation dans leurs Traités; une telle reconnaissance a élé de leur part constamment refusée; mms ils ont certainement employé leur influence .à réprimer alors toute discussion de leurs réclamations, dans Tespoir que la France, non moins domptée par leur générosité que par leurs armes, serait disposée b maintenir intacte une paix qui avait été soigneusement basée pour servir de base de réconciliation entre la nation et le roi. Us avaient aussi
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Heu d'espérer qu'il serait conseiUé à Sa Majesté de restituer volontairement une grande pariie au iiiutub de ces dépouilles à leurs légitimes propri<^taires.
Mais la question est très-diSërente maintenant, et suivre la même marche dans des circonstances si esseniiellemeni altérées, serait, au jugement du prince régent, également inconsidéré à IVgard de la France et injuste envers nos alliés, qui ont un intérêt direct h cette question.
S. A. Royale, en exprimant cette opinion, croit nécessaire de se mettre en garde contre la possibilité d'une fausse inierprélation.
En même temps qu'elle pense qu'il est du devoir des souverains alliés, non-seulement de ne pas entraver, mais de faciliter dans Voccasion présente, le retour de ces objets aux lieux d'oii ils ont été arrachés, il paraît être non moins conforme à leur délicatesse de ne pas souffrir que la position de leurs armées en France ou l'enlèvement de ces objets du Louvre, devienne un moyen, directement ou indirectement, d'emporter dans leurs Klats un seul article qui, à l'époque de leur conquête, n'appartenait pas de (!ri)ii soit k leurs collecliuiis de familles respectives, soit aux p^ys sur lesquels ils régnent ariurlh menl de fait.
Qut'l(jue prix que le prince régent j)ût altaciier à ces, Tiic deh s exquis des beaux arts, s'ils étaient acquis autrement, il n'a aucun ilésir d'en obtenir la jiossession aux dépens de la France ou plutôt de pays auxquels iU appartiennent de droit, plus spécialement en donnant suite à un principe de guerre qu'il regarde comme un sujet de reproche envers la nation par laquelle il a été adopté; et foin de vouloir prendre avantage deroccasion, pour acheter aux légitimes propriétaires aucuns arii* des dont, par des considérations pécuniaires, ils pourraient être disposés it se défaire, S. A. Royale au contraire serait plutôt disposée k fournir les moyens de les replacer dans les mêmes temples et galeries dont ils ont si longtemps été les ornements.
S*il était possible que les sentiments de Son Altesse Royale envers la personne et la cause de Louis XVtlI fussent révoqués en doute, on que la position de Sa Majesté Très-Chrétienne fût abaissée aux yeux de son propre peuple, le prince régent n'en viendrait pas k ce terme sans U plus p<'nible répugnance; mais au rontraire, Son Altesse Raya e croit réellement que S i Majesté obtiendra un plus haut degré d'amour et de respect de se« pro[>rf^R sujets, à raison de ce qu'il se détachera de ses souvenirs des guerres révolutionnaires. Ces dépouilles, qui emp' chent une réconciliation morale entre la France et les pays qu'elle a envahis, ne sont uas nécessaires pour rappeler les exploits de ses armées, lesuucb, lu.ilj^ié la cause dans laquelle ils ont été accomplis, doivent à jamais faire respecter les armes de la nation au dehors. Mais tant que ces objets resteront dans Paris, constituant pour ainsi dira les aeiet et titres des pays qui ont été abandonnés, les idées de réunir encore ces
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pays à ia FraiK e ne seront pas entièrement éteintes, et Ir L't'nie du peuple français ne a asbociera jamais compLélcment à l'exisleace plus iimit(^e qui ust assignée h la nation sous les Bourbons.
En exprimant cette opiuion, le prince ré^eni n'a aucun désir d'humilier la nation française. La politique générale de Sou Altesse lluyale. la conduite de ses troupes en France, son empressement à saisir le premier momeot de la reddition de Buonaparte pour rendre à la France la . liberté de son commerce, et par-deeeue tout le désir qu'elle a montré récemment de conserver définitivement à la France son intégrité tprritoriale, avec certaines modifications essentielles à la sûreté des Étals voisins, sont les meilleures preuves que cette décision a été uniquement dictée par des considérations de justice, envers les autres, par le désir de fermer les plaies infli(tées par ta révolution, et non par aucun sentiment illibéral envers la France.
Toute la question se réduit à ceci : Toutes les Puissances de TEurope ibrment-elles actuellement avec sincérité un arrangement permanent avec le roi? El, si cela est, sur quels principes sera-t-il conclu ? Sera-ce sur la conservation ou sur l'abandon des spoliations révuluiionnaires?
Le roi peut-il croire sa dignité relevée ou son litre amélioré, en étant environné des monuments des arts qui rte rappellent pas moins les souffrances de son illustre maison (juc relU s Jt^s autre> nations Ue l'Rurope? Si le peuple français désire de revenu bur SfS pas, peut-il raisonnablement désirer de conserver cette source d'animosilé entre lui et toutes les autres nations ; et s'il ne le désire pas, est-il politique de tluL « r sa vanité et d'entretenir les espérances que la contemplation de ces trophées est propre à eiciter? L'armée peut-elle raisonnablement le désirer t La mémoire de ses campagnes ne peut jamais s'effacer. Elles sont inscrites dans les annales miliiaires de l'Europe. Elles sont empreinlas sur les mooumsots publics de son propre pays ; pourquoi fautil associer sa gloire militaire à un système de pillage, par l'adoption dnqnelt en contravenlion aus lots de la guerre moderne» le chef qui l'a conduite aui combats a, dans le fait, terni l'éclat de ses armes?
Si nous devons réellement revenir k la paix et aux ancienes maximes, il ne peut pas être sage de maintenir précisément cette mesure des abus du passé; et le roi ne peut pas non plus désirer, parmi les débris de la révolution dont sa famille a été une des principales victimes, de perpétuer dans sa maison cet odieux monopole des objets des arts. La splendide col'ection que la France possédait avant la révolution, augmentée de la collection Borghèse, qui a été achetée depuis (une des plus btîUe- ilti monde), fournira amplement au roi les moyens d'orner h un depiv convenable la capitale de son empire; et Sa M4je8té peut se détacher de cette source souillée de distinction, sans aucun préjudice pour une culture convenable des arts en France.
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En appliquant un remède à ce mal provoquant, il neparatl pas qu'on puisse prendre aucun parti mitoyen qui n'aille pas jnBqu'à reconnaître
une niuliitiidc dn spoliutinn'i, sous le couvert des Traitt's, plus choquâmes, s'il est possible, par h iir caractère que les actf de rapine manifeste par lesquels ces restes ont /'tf^ en général r t-xniiblc^s.
Le principe de la p:-opri»4<'* ré^tt.^ sur lt»s droll^ territoires d'où ces chefs-d'œuvre oiit éié c\]U^\-^< e^i le plus sùr ei le seul guide juste, et peut-être il n'y a rien qui puurraii contribuer davantafre à tranquilliser l'esprit public de l'Europe h. l'époque actuelle, qu'un lel hojnmage rendu par le roi de France à un principe de vertu, de conciliation et de paix.
Signé : CasUereagh,
Prolocales dis cofi/tneru cs dca PUnipotentiairoi ik l'Auiriçhe, de la Grand6-Br»tagm ei de la Russie,
(Eglrait.) Quaranto^neuviliiM «tance, d« 14 Mptembre 1816.
S^Bans la transaction relative à l'indemniié de la solde, les commissaires du mi ayant annoncé qu'il devait être lait dans les payetnenls déduction des s<»Miines r< rues par les a*îenls des Cours alliées, le iniuislere françiiis a dt'iiaié ac(juleï-cer à et t te interprétation. (Voir annexe n*lll.)
Observations du ministère français snr Mézières et sur Longwy. (Voir auncxe n" 112.)
Aucune résolution n'a été prise.
5* Les envoyés du roi des Pays-Bas viennent de recevoir dn ministère français une réponse évaaïve Bur la réclamation qa*ils ont faite en vertu de l*art XXXI du Traité de Paris» des cartes, plans et planches en cuivre, qui composaient le dépôt de la guerre de Hollande. Hs demandent r&ppui des Cabinets pour cette réclamation, qui, sans leur inior- ▼eotion» restera aussi infructueuse que leurs démarches ântérieures.
Il a été résolu de transmettre ce roémoiro ii la Commission annoncée dans la st'aiice du 4 septembre, afin qu'elle comprenne cette réclamation dans les points du Traité de Paris qui n'ont pas été exécutés.
6* Le ministre de Saxe» comte de Schulenbourg, ayar^t réclamé sur ce que le corps saxon n'a été porté dans te tableau qu'à 8000 hommes, il d été résolu d'éi rire au conseil administratif qu'il devait être admis sur le pied de 16000 hommes.
ik SEPTEMBRE 181S.
Le ministère du roi comprend, que dans l'esprit de reng?^?ement qu'il a conliactt^, les siaiiirn s sai-ies par les années alliées ih' sunt jiis k défalquer des payeii>t'iil& qu'il doit laire, mais oculcmml cèdes qui ont été et pourraient encore âlra saisies depuis le jour où ce même engagement a é\é pris.
U a en conséquence l'honneur d'annoncer à LL. EEx. ou'il a donné à la commissioD chargée de cet objet, l'ordre de ne porter en ligne de compte, comme devant être dédoilet des payemenls à faire le 25 de ce mois, que ces deraièree eemmee, etc., etc.
iN- 112.
Le ministère du roi avait espéré que les Puissances alliées ne feraient pt»int (le difficulté d'appliquer aux places de Longu'v et de Méziètea, les mesures arrêtées pour Metz, Thionville, Verdun, ea^ , ce qui lui semMail à la fois une chose naturelle et une consé*jiii-nce néct'>?aire des intentions bienveillantes qui avaient fuit adopter ces mesures. LL. EEx. annonçant qu'elles n'avaient entendu s'engager en rien au sujet de LongwY, donnent pourtant lieu de penser que lemolifpour lequel le blocus de r-elle place a été repris, viendrait de ce quf la France n'aurait pas exécuté les conditions convenues à IVgard des autres.
Le minislère du roi, qui a surloiit k caur de remplir tous ses engagements, a rhonneur de présenter h LL. EEx. sur les faits énoncés dana leur notei des explications dont il se Qatte qu'elles ne méconnaîtront pas l'exactitude.
Les opérations contre les troupes qui bloquaient Longwy l'ont été avant que Tautorité du roi eût été reconnue dans ces dernières places.
D'un autre côté, les ordres qu'il a eus à transmeure aux comman* dants de places ont souvent éprouvé de bng^ retards aui en ont forcément différé l'exécution, etc., ete.
Le ministère du roi n'a point perdu de vue que les changements k
faire dans les places ne doivent jias seulement consister à y arborer le drâpi>au blanc. Aussi, le licenciement des garnisons s'y opère-l«>il pour n'y laisser que les gardt^s urbaines.
Mais LL. EKx. croient s;ins peine à la difficulté de licencier à la fois les gardes natiofiales gol.i.r^ « t l'arniée de ligne, lor:>(pi'il f-.^t >iii à l'une et aux autres un arriéré considérable i qu'elles &oul dans le déau-
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meut le plus absolu, et qu'elles ont à parcourir des districts plus ou moins grands pour entrer dans leurs foyers. Les généram des armées allî^ D*ayant point cessé de ssisir toutes les eaisses, il est aisé de coneoToir dans quel embarras se trouve sur tous les points Tadministratîon française pour pourvoir aui plus indispensables besoins.
Le licenciement ne peut donc, malgré tout Tempressement du ministère du roi, s*opérer que successivement; mais il s'exécute avec toute Vexactitude possible» et doit convaincre de plus en plus LL. EEx. MM. les ministres des quatre Cours de la confiance que le roi a mise dans leurs augustes souverains.
Mais le ministère du roi ne peut s'empêcher d'observer avec douleur qu'il lui e»t bien difiicile de faire pnriagpr ceHe confiance aux sujets du roi, et de leur persuader que leur M.d s'améliore, lorsque malgré tout ce qu'il fait, les b:icr:fices que l'on exijje sont chaque jour [-lus pesants, que l'autorité du roi ne \>cui pe montrer mille part, et que les mesures de rigueur de la pari des Puissances alliées augmentent sans cesse.
Signé : TaUcyrand.
{BMtraU.) Cinquantième steuM, du 17 septembra 1815.
1« M. le duc de Wellington donne lecture d'une lettre (n* lU), par laquelle le baron Louis lui demande des éclaircissements au sujet du nombre respectif des différentes troupes alliées, entre lesquelles la répartition de rindemuiié unt de la solde que de l'habillement doit se
faire.
2o Le Wurtemberg sollicite pour que la réserve de 10000 hommes participe à rindeiiuiiié de l'habillement.
La conférence, considérant que si cette réserve a été requise, c'était pour couvrir les Etats marnes du roi de Wurtemberg ; qu'au surplus la présence des troupes alliées, en France, av^il été regardée cotunie condition nécessaire, etc., etc, a résolu de refuser.
Le dernier paragraphe s'occupe d*Ântibes.
Iiongue missive française et longue réponse des quatre CSours.
Dans la première il est dit :
c Ainsi, sans provocation, sans motif, sanspréteite même, une ville pour laquelle une convention amicale avait été faite, est traitée en en<nemie. La surprise et la ruse, on pourrait dire la trahison, sont employées pour s*emparer d*ttn fort, où Ton avait été introduit sans défiance.
< Le ministère du roi ne peut douter, el6. > La réponse rejette les torts sur la garnison.
17 SKPTEMBRE 1815.
Le baron Louis au duc de WeUiogtoo.
IndëpeDtUmmeDt de celles des quatre grsDdes Cours, les troupes de li Bavière, de la Hesse, de Bsde, du Wurtemberg, du PiiSmout et de Is Saie, sont les seules qui figurent dans celle nomenclature avec leurs forces respectives. Votre Eicelleme est à portée de me faire connaiire si c'est sur les troupes de ces dernières Puissances que les dix millions de solde doitent 6tre proportionnellement répartis, ou si d'autres troupes seraient encore dans le cas d*éire appelées en partage.
Je serai infiniment obligé à Votre Excellence de me transmettre promptemenl des éclaircissements sur ce point; j'en ai le plus grand besoin pour les arrangements définitifsà préparer avec toutes les Puissances, relativemenl à la solde.
Paris, ce 15 septembre 1815.
Signé; baron Louis.
Traité de Paris^ du 18 tcptmbre 1815, entre la France ef ta Saxe^ po/t"
tantaccessvm du roi de France au Traité du 18 mai 1815 entre la
Pra,^e et la Saxe^ e/, de la part de celle dernière Puw^aiice, acceptaiion de la susdite accession.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de France et de Navarre ayant consenti à un arrangement fait k l'égard delà Saxe et du duché de Varsovie, tant par le grand aele du Congrès de Vienne, signé le 9 juin dernier, que par le Traité du 1$ mai qui y est annexé et qui se trouve cité en détail d-après ;
Et S. M. le roi de Saxe, désirant obtenir Taccession immédiate de S. H. Très-Chrétienne audit Traité du 18 mai, et S. M. Très-Chrétienne ayant, sur Tinvitaiion de S. M. Saxonne, consenti à y accéder et k conclure k cet effet un Traité directement avec S. M. Saxonne;
Leursdiies Majeslt^s ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi de France et di Navarre, le sieur Charles»Maurice de Talleyrand'Périgord, princede Talleyrand, pair de France, ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères, grand curdon de la Légion d'Honneur, chevalier de Tordre de la Toison d'or, etc.
Et S. M. le roi de Saxe, le comte de Schulenbourg, son conseiller
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privé et chambellan, cbevaliei de l'ardre de Saiui-Jeaa ae Jérusalem, etc.
Lesquels ayant échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont eonveotts des articles sai? ants : -
Art. I. S. M. le roi de France et de Navarre accède k toutes les sti* pulations du Traité conclu entre LL. HH. les rois de Saie et de Prasse, en date du 18 mai 1815, ainsi qu'entre Sadiie Majesté le roi de Saxe et les empereurs d'Autrkbe et de Russie respectivement, et qui est inséM ci-après*
(Voir ci-dessus, page 119, le texte du Traité du 18 mai 1815, qui figure sous le n* 4 comme annexe au Traité général de Vienne du 9jBiii 1815).
Art. II. S. M. le roi de Saxe accepte l'accession ci-dessuset renouvelle à S. M. le roi de France et de Navarre les engagements qu'elle contient, et Sa Majesté s'engage k remplir et à exécuter entièrement, et dans tous leurs détails, toutes les conditions dudit Traité, que S. M, Saxonne a, de son côté, promis de remplir et d'exécuter.
Art. III. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangé s dans l'espace de deux moi? ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plétiipott ntiaircs respectifs ont signé ie présent Traité et l'ont muni du cacliiil de leurs armes.
Fait à Paris, le 18 septembre de l'an de ^'lâce 1815.
Signé: ie pnuce de TalUyrand; le comte de SchvUnbomij.
Traité conclu à Parix h 19 septembre 1815, «n/re In Franre <7 la Sardaiyne, pmir !n crssi'm à la Sardai'ine île la partie de la Savoie qui amû été laissée à la Fraiice par U TraiU yéiUral du 30 niai 1814.
S. M. le lui de France et de Navarre et S. M. le roi de Sardaigne, voulant faire disparaître, par la restiluliou à Sadile Majesté le roi de Sardaigiie de la }.<arlic de la Savuie qui avait été laissée à la Fiance par le Traité de Paris du 30 mai 1814, toute occasion de désunion et de mésintelligence qui pourrait s'élever entre eux, ont h cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de France et de Navarre, le sieur Charles-Maurice de Talleyrand'Périgord, prince de B%évent, etc., etc.;
Et S. H. le rui de Sardaigne, M. le comte Tbaon Revel de Pralong, son ministre plénipotentiaire près S. M. Très-Chrétienne, etc.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en honne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". S. M. le roi de France et de Navarre restitue à S. M. le roi de Sardaigne la partif? de \n Savoie qui avait été laissée à la France par le traité de Paris du 30 mai \8lk.
Art, ÏI. La remise de la partie susdite de la Savoie aura lieu dans les quinze jours qui suivront IVchange des raiifirations du pn'sent Traité.
Art. ni. Le présent Traili' sera raiifié et leâ ratifications en seront échangées à Paris dans le délai d'un mois, ou plus tôt si faire se peut.
En fui de quoi les plénipoieiiuaires respectifs l'ont signé et y ont opposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 19 septembre 1815.
(LL. SS.) Signé : le prince de Talleyraiid , Tkaon Rewl.
àJmOM SBCRIT.
La restitution de la partie de la Savoie qui avait été laissée à la France, stipulée dans les arlicles patents du Traité de ce jour, n'aura lieu que sous les conditions suivantes :
1° Que S. M. le roi de Sardaigne ne fera à quelque autre Puissance que ce soit aucune cession qui puisse être regardée comme l'équivalent de la partie de la Savoie qui loi est restituée ; de sorte que Sadile Majesté recueille seule le fruit de Tabandon fait par S. M. Très-Chrétienne;
î* Que Tétat des postessions de S. M. le roi de Sardaigne restera d^ailieurs tel qu*il a été fixé par le Traité du 30 mat 1814 et par les arrangemenia arrêtés au Congrès de Vienne.
Le présent arttele seeret aura la même force et valeur que s'il éuit inséré mot pour mot au Traité patent de ce jour. Il sera ratifié et les ratiHeations en seront échangées en même temps.
Eo foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signé et y ont apposé le cachet de lears armes.
Pail k Pans, te 19 septembre 1815.
(LL. SS.) Signé : Le prince de TaUeyratid; Thaon Rwel*
Voir plus loin le Protocole du 21 septembre 1816.
Troilé entre In Grande-Bretagne ei la Soxe pour l'accession de la Grande^ Bretagne au Traité dv 18 mai 1815, entre la Saxe d'une part, CAutrictie, la Russie et la Prusse autre part,
Farit, 18 wplMBbK 1815.
Au nom de la très^sainte et indivisible Trinité. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande
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«yant conaenti aux arrangements faits relativement à la Saxe et au ducbé de Varsovie par le grand acte du Congrès signé le 9 juin dernier, et, en conséquenee, par le traité du 18 mai y annexé et ei-après partieulîèrement énoncé ; et S. M. le roi de Saxe, en désirant obtenir
raccession immédiate de S. M. Britannique audit traité du 18 mai, , ayant invité et Sa Majesté consenti d'y accéder par un traité direct avec S. M. Saxonne, Leursdites Majestés ont nommé, savoir : S. M. le roi du royaunte-uni de la Gramie-Bretagne tl d'Irlande, le très-honorable Robert Stcwart, vicomte Casilereayh, etc., etc.; et S. M. le roi de Saxe, le comte de Schulenburg; lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, SûDt convenus des articles suivants :
Art. I. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne el d'Irlande adhère à toutes les stipulations du Traité signé eiUie LL. MM. les rois de Prusse et de Saxe, portant la date du 18 mai 1815, el de même entre Sadite Majesté le rui de Saxe et les empereurs d'Auincbe et de Russie respertivemenl, dont la teneur suit.
(Ici est insérée une copie du Traité en quealioD, lequel se trouve plus haut, page 1 19.)
Art. II. S. M. le roi de Saxe accepte l'accession ci-dessns exprimée, et renouvelle à S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dMrlande les engagements qui y sont renfermés, ei s'engage à remplir et exécuter en tout et dans chacune de ses parties toutes les stipulations dudit Traité que S. M. Iç roi de Saxe y a promis de remplir et d'exécuter.
Art. ni. présent Traité sera ratifié, et les ratifications échangées dans l'espace de trois mois ou plub loi s'il est pubsiblc
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé te sceau de leurs armes.
Fait à Paris, ee.... septembre 1SI5.
(LL. SS.) Signé : CasOena^i le eomte d» Sehulmburg.
Note du prince de TalUyrand à lord Castlereagh au sujet des objets d'art qui appartiennent à la France, m daie de Paris, le 19 septembre
« Le ministre du roi a reçu la note que S. Exc. milord viconite Castlereagh loi a fait l'honneur de lui adresser touchant les objets d*art qui appartiennent à la France; Sa Majesté, à qui cette note a été soumise, lui a ordonné d*y faire la réponse suivante :
« S. Ex. lord Gastlereagfa semble croire que les deux guerres de 1614
19 SKPTKMBHB 1815.
et de 1815 sonl de même nature, et <]ut' la seconde comme la première doit être terminée par un Traité de paix; mais ces deux guerieo soiil de nature Lien différente : la première était faite véritablement à la nation française, puisqu'elle était faite à un bomme reconnu son chef par toute l'Europe, et qui disposait légalement de lottteslca ressourees de la Friiiee; la guerre étant iaiie h la natiou» on Traité de patt était Déeeaaaife. En 1815, au contraire, ce même homme k qai fEnrope a fait la guerre n'était reconnu par aucune Puieeance; 8*il disposait des reseources de la France, il n*en disposait pas l^alement, et la soumission était loin U*être complète. C'est k loi seul et h la faction qui l'a appelé, et non à ta nation que, d'après ses propres dédarationa, l'Eulope • fiiit la guerre. La guerre s'est donc trourée terminée et l'éut de paix rétabli par ie seul fait du renversement de Tusurpateur, de la dispersion de ses adhérents et de leurs chefs. On ne voit donc point comment la guerre de 1815 pourrait être un motif valable pour changer l'état de choses établi par la paix de 181%. S. Ex. le vicomte de Castlereagh a, d'un autre cAté, posé en fait que des objets d'art ne peuvent pas s'acquérir par la conquête. Le ministère du roi est bien loin de vouloir faire l'apologie d'aucune surte de conquête : plût k Dieu que le nom ni la chose ti'eus^ent jamais existé! niais, enfin, puisque c'e^tpour les nations une manière d'acquénr admise par le droit des gens, le ministère du roi n'iiésile pas à dire avec conviction que la conquête d'objets inanimés, dont le seul avantak'e est de procurer des jouissances physiques, ou, si l'on veut, intellectuelles, est bien moins odieuse que celle par laquelle des peuples sont séparés de la société dont ils sont membres. Il y a k faire, relativement aux objets qui ont été successivemeul apportés en France, une distinction que l on parait n uvuu pas faite. Parmi les pays auxquels la France a renoncé en 1814, plusieurs appartenaient bien légitimement \ elle ou au chef qu'elle avait, et parce qu'ils lui avaient été cédés : elle a donc pu disposer des objets d'arts qui s'y trouvaient. Lorsqu'elle a renoncé à ces pajs, elle les a reatitiaéa tels qu'ils étaient au moment de la mstitution, et l'on ne voit point d'après quel droit les Puissances voudraient aujourd'hui réclamer des ehoees qui n'ont pas élé comprises dans l'abandon que la France en n fait. Enfin d'autres objets d'art appartiennent encore à la France en vertu de la cession qui lui en a été faite par des Traités solennels. Ouant aux considérations morales développées dans la note de S. Bx. milord vicomte de Castlereagb , le ministère a toute raison de croire que le roi s'empresserait d'y accéder a'il pouvait ne suivre que son pro* pre penchant; mais Son Excellence se trompe si elle pense que le roi soit aujourd'hui plus qu'en 1814 en poeition de le Uire, et le ministère ne craint pas d'affirmer que si, comme il n'en doute pas, toute cession de l'ancien territoire, dans le cas où le roi y consentirait, lui serait
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imputée à crime, celle des objets J'art ne le serait pas moiiu, (Bt serait peut-être plus fortAment rMBeptie, eomme blessant pivi viffoient Torgueil national. »
Signé : TalUyrand,
FroOMofa» dti Confirmeet des PUnîpaientiaiins ik VAuiriche, dê ïa GroÊide'BniagMf de la hvtte ad» la RusiU.
(Snquaato-iiiiième léance, du 19 septambra 1815.
1* Us minislres dis eabîMis fénnis étant prêta à entier m aonnanieation afac le Gouvernement français sur lesarrangemenl» déSuitifs, informent le prince de Tslieyraad de la nomination des plénipotsntîairf s de la part de leurs Cours et Tinvitent à faire connatire le choix que Sa Majesté aura lîiil de son côté (voir n* 121).
En même lemps^ il a été résolu de eommuniquer la substaoce des propositions qui vont être remises au Gouvernement français, aux minis» très et envoyés des Puissaoees et Etats qui ont accédé à l'alUanee du 25 mars ; il leur a été adressé en conséquente une circulaire en date du 19 septembre.
2° Sur Amibes, seconde note française, communiquée au prince de Scbwarzemberg» afin qu'il soit donné des écLaircissements ultérieurs.
Auiexe.
Les soussignés, ministres des cabinets rj^uius, ont i'honneur de prévenir S. A. le prince de Talleyrand, iju eiaiii pn-ts k entrer en communication avec le Gouvernement français sur les arrangements définitifs, LL. MM. Impériales et Royales ont nommé pour plénipotenttairas à oet effet, savoir :
S. M. remperenr d*Atttriehe, lea princes de Mettemich «t de Schwarlembeif.
S. M. rempereur de Russie, le comte Rasouanoffsky et le comte Gapo d*Istria.
S. M. Britannique, le vicomte de Gastlereagh et le duc de Wellington.
Et S. M. le roi de Prusse, le prince de Hardenberg et le baron de Bumboidt.
Les soussignés ont Thonneur dinviter S. A. M. le prinee de Talley-
raad à leur f«ir« comiallre l«choti que S. M. Ifès-Chréliaiiiie lura fait dasoncAl^.
Let plénipotentiaires des Cours alliées sont prêts k entrer en négociations dès la journée de demain.
Signé : Metiernich, Schwarzenberg, Razoumoffsky^ Capo distria, CcutUreaghf WeUinglonf HardmUiôrg^ MumMdt»
UlUniaturn s&us forme de projet de Traité présenié le 20 septembre 1815 aux PléH^^9tmtiaim français par C9ux des quatre Cours aUiies,
Les Puissances alliées avant par leur» elïurb réunie et par le succès de leurs armes, soustrait la nation françaist^ aux calamités que lui préparait le dernier attentat île Napoléon Lion.iparte, el préservé l'Europe lies bouleversements duut elle élail menacée par suite du système révo- Intionnaire reproduit en France pour faire réussir cet attentat;
Et partageant aajonrd*hai aree S. H. Très-Cbrétieone le désir d'offrir à TEnrope, par le maintien inviolable de ranlorité royale et la remise en vigienr de la Charte eonstitutionnelle, les garanties les plas rassurâmes de la stabilité de l'ordre des choses heureusement rétabli en France, de eonsolider les rapports d'amitié et de bonne harmonie qoe le Traité de Paris avait ramenés entre la France et les États voisins, et d*écarter tout ce qui pourrait altérer ou compromettre ces rapports ;
LL. MM. Impériales et Royales ont proposé k S. M. le roi de France
et de Navarre les bases d'un arrangement propre à leur assurer de
justes indemnités pour le passé, ainsi que des garanties solides pour l'avenir, seules conditions auxquelles il soit possible d'atteinrire h une pacification prompte et durable; et vS. M. Très-Chrélienne a\ant accédé aux.Iites proposiûoBs, il a été convenu Ue les consigner dans un Traité
déiiiiiiit.
A cet effet, les Hautes Parties contractantes ont nommé, etc., etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne eldue forme, ont signé les arides suiviints :
Art. 1. Le Traité de Paris du 30 mai lbl4 est confirmé et sera exécuté et maintenu dans toutes celles de ces dispositions qui ne se trouveraient pas modifiées par le présent Traité.
Art. n. Lea Havtea Partiea contractantes, instruites psr Texpérience des inconvénients attachés, sous plnsieurs rapports administratif et militaives, à la désignation du territoire français, telle qn*eUe avait été établie per l'article II du Traité du 80 mai 1814, et, voulant à cet
Ibik CONGRÈS DE VIENNE,
^ard adopter pour Tavenir un sytlème égalcmoit favorable an maintien de la tranquillité générale et au bien-être de leura lojela, ont définitivement réglé la ligne de démarcation entre ledil lerriloîie françaia et lee £tata voieîne de la manière suivante :
Du côté du nord, celte ligne suivra la démarcation filée par le Traité de Paris jusqu'au point où l'Escaut entre dans le département de Jemmapes» et de là ce fleuve jusqu'à la frontière du canton de Condé, qui restera hors de la frontière de la France. Depuis Quiévrain, la démarcation sera tracée le Ion;; de l'ancienne frontière des provinrps belgiques et du ci-devant évéché de Liège jusqu'à Villers, prés d Orval, en lais^SHnt les territoires dt» P!ii!ippeville et de Marieiihun i (T, qui s'y trouvent enclavés, ainsi que ie caulon de Givet, hors des limites françaises.
Depuis Villers jusqu'à Baurg, à droite de la chaussée qui mène de Thionville k Trêves, la déinarraliou leslera lelle qu'elle a été iixée par le Trailé de Paris. De Bourg, elle suivra une ligne qui sera tirée sur Lsunsdorf» Waltnreb, Sebardof* Niederreiling , Pelweiller, jusqu'il Houvre, laissent tons ces endroits avee leurs appartenances à la Fraoee. De Houvre, la frontière suivra les anciennes limites do pays de Saarbrfick, en laissant Saaiiouie et le cours de la Sarre» avee les endroits situés h droite de la ligne sosmentionnée et leors apparteDances, à rAllemagne. Des limites du pa^r* de Saarbrttek, la démarcation suivra celle qui sépare actuellement le département de la Mosdle et celui du Bas-Rhin de l'Allemagne jusqu'à la Lauter, qui servira de frontière jusqu'à son eroboochurc dans le Rhin, de sorte que Landau, mlavée dans la pointe avancée formée par la Lauter, restera à l'Allemagne, tandis que Lauterbourg et Weissenboufg, situées sur eeUe rivière, resteront à la France.
Du ct\U\ de l'est, la démarcation restera telle qu'elle était établie par le Traité de Paris, depuis l'embouchure de la Lauter jusqu'à Saint- Brais, dans le département du Haul-Rhin ; elle suivra de là le Doubs jusqu'au fort de Jùux, en sorte que la ville de Pontarlier, située sur la droite du Duubs, a])partiendra, avec ua rayucr k la France et le fort de Joux, situé sur la gauche, à la Cuufêdéralion helvétique. Du fort de Joux, la ligne suivra la crête du Jura jusqu'au Rhône, laissant le ibrt de l'Êclose hors de la frontière de France.
Depuis le RbAne jusqu'à la mer, la ligne de démarcation sera formée par celle des frontières qui, en 1790, séparaient la France de la Savoie et du comté de Nice.
La France renoncera an droit de tenir geroison à Monaoo.
La neutralité de la Snisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, y compris cette ville, au midi du lac d'Annecy, par Faveige jusqu'à Leeheraîne, et de là au lac du Bour*
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get jusqu'au RbÔne, «le la manière qu'elle a été étendue aux provinces de Chablats et de Faucigny par l'article XGU de l'Acte final du Congrè» de Vienne.
Art. lU. Les fortifications de Huningue étant un objet d'inquiétude perpétuelle pour la ville de Bftle, les Hautes Parties contrastantes, pour donner à la Confédération helvétique une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur sollicitude, sont convenues entre elles de faire démolir les fortifications de Huningue; et le gouvernement français s'engage par le même motif à ne les rétablir dans aucun temps, et & ne point les remplacer par d'autres fortifications à une distance de trois lieues de la ville de Bàle.
Art. IV. Le devoir des souverains alliée envers les praples qu'ils gouvernent les ayant portés à demander une compensation des sacrifices pécuniaires que le dernier armement ^'én/'ral a fait imposer à des pays, à 'jk lorlemenl épuisés par celle l<m^'ii" u:: * de i^nfrn's soutenues contre les pouvoirs révolution naines de 1 1 Fi .ince, et Sa Majesté Très- Chrétienne n'ayant pas pu ?e refuser à u ldj' :trt> le principe sur lequel cette réclamation se fonde, la somme de six cenb millions de francs sera fournie par la France aux Puissances alliéffs k titre d'indemnité. Le mode et les termes du payement de cette somme seront réglés par une Convention particulière qui aura la même force et valeur que si elle était textuellement insérée au [)i-ésent Traité.
Art. V. Considérant de plus que dans le cours des guerres amenées par les événements de la Révolution, tous les pays limitrophes de la France, et notamment les Pays-Bas, l'Allemagne et le Piémont, ont vu successivement démolir les places fortes qui jusque-là leur avaient servi de barrière, et que la sûreté de ces pays et le repos futur de l'Europe leur font également désirer un ordre de choses qui établisse entre les moyens de défense de part et d'autre un équilibre essentiellement favorable au maintien de la paia générale; les Puissances alliées ont cru ne pouvoir mieui atteindre ce but, qu'en proposant h la France de se charger d'une partie des frais qu'entratnera la oonstmction d'un cer^ tain nombre de places sur les frontières opposées aux siennes, et de ftcilîter et compléter celte mesure en renouât en faveur des Alliés à quelques-unes de celles qui se trouvent sur les points les plus avancés do ses lignes de fortifications.
Et Sa Majesté Très-Chrétienne, pénétrée des avantages que la Prusse^ après ses longues agitations, retirera de l'afifermissement de la paix générale, et prête à se soumettre, pour obtenir un aussi ^rand bien, à tout sacrifice qui ne compromet pas l'intégrité substantielle de son royaume, ayant accédé aux propositions des Puissances, il est convenu qu'indépendanimenl de l'in-lemnilé pécuniaire stipulée dans l'article précédent, le gouvernemeut irançais fournira aux alliéSj pour couvrir
G0N0BÈ8 BB VUSKNE.
«ne partie des charges réeultaDt du rétablisaement à% km ayatèiM défoaaif, la somme de deux cents millions, et c^era les places de Goodé, Givet avec Gharlemont et Sarrelotils, arec les rayons conrenables, tels qu'ils ont été désignés dans rartîde D.
Art. VI. L*éui d'inquiétude et de fermentation dont, après tant de secousses violentes, et surtout après la dernière catastrophe, h France doit nécessairement se ressentir encore, et dont, malgré les intentions paternelles de son roi et les avantages assurés par la charte constitutionnelle à toutes les classes de ses sujets, il esi difficile de calculer la durée, exigeant pour la sûreté des États voisins des mesores de précaution et de garantie temporaire, il a été jugé indispensable de faire occuper provisoirement par un corps de troupes alliées des positions militaires le \od<i des frontières i\e h Frrince, sous la réserve expresse que celte occupation ne portera aucun i réjudice à la souveraineté de Sa Majesté Très-Chrétienne, ni à l'état de possession, tel qu'il est recwnu et confirmé par le présent Traité.
Le nombre de ces troupes ne dépassera pas renl cinquante mille hommes. Le commandant en chef de cette armée sera nommé par les Puissances alliées.
Ce corps d'armée occupera les places de Valenciennes, Bonehaire, Cambrai, Maubeuge, Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Rocroi, Lon» gwy, Thionville, Bitcbe, et la téta de pont de Fort-Louis.
La place de Strasbourg sera évacuée par la troupe de ligne et con6ée à la garde urbaine , ou bien elle sera complètement évacuée, désarmée et confiée à la garde urbaine, la citadelle restant occupée par les Alliés,
La ligne qui séparera les armées françaises et alliées sera parfaitement déterminée. Les places comprises dans cette ligne et non occupées par les troupes alliées seront confiées à la garde urbaine.
L'entretien de Tarmée destinée à ce service devant être fourni par la France, une Convention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rapport k cet objet. Cette Convention réglera de même les relations de l'armée d'occupation avec les autorités civiles et militaires du pays.
La durée de cette occupation militaire est limitée h sept ans. Klle finira avant ces termes, ^i. au bout de trois ans, les sou crains alliés, réunis pour prendre considération rét;U de la France, s'accordent k reconnaître que les moiits qui les purUtient h cette mesure ont cessé d'exister; mais au terme de sept ans révolus, toutes les places et positions occupées par les iruupes seruni, 6uu& autre délai, évacuées et remises à S. M. Louis XVIII, ou k ses héritiers et successeurs.
CioqoanteMleuzième sèaiioe,du 20 Mpt«SDbre ISlb. 1* En réponse à la notification donnée à M. le prince de Talleyrand
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des plënipotenliaires nomm»^s de la part des Allit^s pour entrer en com- Tniinicatinn sur les arrangeincui^ dj^finitifs, celui-ci intorine que le roi a tK^Minic ]ionr ses pl^^nipotenUaires ie prioce Uè Taileyrand, le duc de iJalljerg tti ie burou Louis.
Celle réponse est jointe sous le n" 12*^.
2° MM. les membres de la conférence ont pris lecture de l'opinion du Comité militaire central sur les mesures à prendre sous le rapport mi* litaire, si les négodatîims ouverte» tvee le gouvernenient frmnçais De Mtîsfoot pas k Tattente des Puissances alliées.
Cette opinion est consignée dans la pièce jointe sous le n* 1S5.
3* H. le comte de Nesseirode prévient la conférence que sa Cour a nomné M. le eoneeiller privé d*Âiisiett pour assister de sa part h la Commission.
Facultés aux autres Alliés qui ont accédé à ralliance de prendre pari an travail de cette Commission (des Alliés qui sont en mftme temps signataires de la paix de Paris«)
Awiexee.
Le ministère du roi a reçu la note que LL. £E. MM. les minisires et secrétaires d*Êtat des quatre Puissances lui ont fait l'honneur de lui adresser pour lui faire connaître la nomination des plénipotentiaires chargés par lesdites Puissances d'entrer en communication avec ceux qui seront nommés par Sa Miyesté Très-Chrétienne sur les arrange* ments définitifs qui sont à faire entre elles et la France.
Sa Majesté, sous les yeux de qui cette note a été mise a, de son côté, numni»^ pour ses plénipotentiaires MM. le prince de Talleyrand, le duc de Datber^, le baron Louis et M. de Labesnardières pour tenir ie protocole du côté de la France.
La niiiiihtèredu roi s'empresse d'iiitorrrier LL. EE. MM. les ministres et secrétaires d'f.lat desqualif l'ours et de les prévenir que les plénipoteniidires français auront rhoniiuur de se rendre daus \t heu où l'uu réunira, le jour et à l'heure qui leur seront désignés.
Le 20 septembre 1815.
Signé ; le président dn Conseil des ministres, prince dê ToUeyrani»
ConfémM jailltittit.
Présents .
Le prince de Schwarzenberg, le prince Wolkonski, le comte deGuisenau, le général Knesebeck, le duc de Wellington.
II paraît à la conf<^rencc que si les iié-zociations ne remplissent pas l'attenle ùes Puissances alliées, il faut rjue les armécb alliées coQlinuenl à garder la capitale, et la Loire et l'Allier et le Rhône, et que les sièges des places sur les frontières de la France soient cuinmencës et soutenus avec la plus grande activitr^ par le? corps à présent employés h les observer. Il parait aussi importani k la coiilcrehcc que S. M. Tempereur de tuutes les Ru&sies fââse faire halte aux troupes de Sa Majesté. (SuUmt Us signatures, moins cdU duprince de WoUtùnsh^.)
Protocok de la eonfktncB d$i piénipounHairet des quean Ccurt ûUUes OMC ceux de la Franee^ tenue à Paris le 80 septtn^re 1815*
Les SouYerains alliés ayant nommé plénipotentiaires pour conférer avec le gouvernement français sur les arrangements définitifs à faire entre les Puissances alliées et la France, savoir :
S. M. Tempereur d'Âutriehe, M. le prince deMetternich et M. le prince
de Schwarzemberg,
S. A. R. le prince-régent de la Grande-Bretagne» M. le duc de Wellington et lord vicomte Castlereagh ;
S. M. le roi de Prusse, M. le prince de Hardenberg, M. le baron de
Uumboldt;
S. M. l'empereur de toutes les ftussies, M. le comte de Rasoumoffsky,
M. le comte C;ij)o d'Utria ;
Et le ministère français ayant annoncé à LL. EE. les ministres et {secrétaires d'Élai des Cabinets .'dliés que Sa Majesté Très-Chréiienne a chargé de ses pleins pouvoirs pour recevoir les communications des Cours alliées, M. le prince de Talleyrand, M. le duc de Dalberg, M, le baron Louis ;
On s'est réuni anjourd'hoi à trois Benres aprto midi pour procéder auxdites communications.
Lord Castlereagh a d'abord adressé la parole k MM. les plénipolenliaires de Prusse dans les termes suirants :
c Les pièces que les ministres des Cours alliées vont présenter sont le résultat des devoirs des souverains alliés envers leurs peuples, et de leur désir de eoncilier avec ces devoirs les sentiments qu'ils ont voués au roi de France. Ces pièces renferment l'ensemble des demandes qu'ils se sont réunis à former vis-à-vis de la France. »
Lecture a été faite ensuite d'un extrait contenant la substance des ar* ticles dont les Cours alliées étaient convenues entre elles
1. Cet extrait avait été déjà communiqué aux ministres français par une cifcula re du 19 septembre.
81 8BPTEHBRS 1815. 1589
Cette lecture • été saifie de celle du projet de Traité rédigé d*un commun aeeoid par les minittrei dee qaatre Gabinels alUés, tel qu'il ae tfO'jfe anoexé au procèa-farbal*.
MM. les plénipotentiairea de France ont demandé eommuoieation de ces piices, en déclarant qu'Ua les prendraient ad rtferendum, La séance a été le? ée.
Signé: IfetMrnteft, SchwaïUenbergt WeUinf/tonj Castk^ rtagh, HardenlMrg^ BumboUtt Ragowmfftky^ Capo teisiria,
CI]iqaantt>trobièBa léanse, da SI wpumliw 1815.
I* L*enYoyé de Sardaigne, le comte de Revel, ayant fait confidentielment à H* le vicomte deCastlereagb Taoïionce d*on Traité (n* 186}qn*il venait de conclure avec le prince de Talleyrand, et par lequel la France restitue k S. M. Sarde la partie de la Savoie que la France avait conservée par le Traité de Paris; M. le principal secrétaire d*Êtat de Sa Majesté Britannique a appelé Tattention des Cabinets sur cette démarche de la Cour de Turin.
Sa transaction directe avec la Cour des Tuileries sans la partictpaUon des Allids étant entièrement contraire à l'engagement pris dans l'accèssion à l'alliance du 2& mars, de ne pas traiter séparément de la paix avec la France, M. le vicomte de Castlereagh s'est chargé de faire cette observation à M. le comte de Revel.
D'après celte consid''rdtion, le mmistre sarde a résili(^ son Traité avec le gouvernement français, et il en prévient M. le piincipal secrétaire d'Etaten le priant d'en donner connaissance auï autres Cabinets (n" 127).
Sur celte information il a élé résolu de regarder cette transaction du Cabinet de Turin comme non avenue, et d'envoyer à M, le comte de Re» el la circulaire adressée aux envoyés des Alliés pour les prévenir des bases sur lesquelles il allait être négocié avec le gouvernement français.
S* n a été fait lecture d'un protocole do conseil administratif en date du 18 de ce mois^ et il a été résolu de lui transmettre les directions contenues dans la pièce relative à la répartition des indemnités d'ha> billemenU
3* Réponse du comte de Winxingerode au sujet do dividende du corps d*armée de Wurtemberg.
Les observations contenues dans cette note n*ont pas paru devoir changer l'arrangement fixé.
4' Circulaire aux ministres des Puissances signateires du Traité de Paris par la Commission.
5* Les engagements de Wurtemberg pour JérOme.
N* IM
Le comto de Kevel à lord Castlereagh.
Pwis, 1» «t itptealm iiis.
Milord, je me fais un devoir de vous annoncei- que j*8t signé hier am K. le prince de Talleyrand un Traité, par lequel la France restitue au roi, mon maître, purement et simplement, la partie de la Savmo
qui lui avait été attribuée par le Ti aité de rnrts.
Le roi connaissait depuis longtemps Ins pnnniM ^ ,\u roi son beaufrère k cet égard, mais il ne méconnaît pas l'influence à laquelle il en doit les effets, et c'est à ce litre que je me crois tenu de faire participer Votre Êminence à cet heureux événement.
Je suis, etc.
bi^uu : Ihoi/u fievcL
Lt oomta de Retel à loid Ctallanagh.
Milord, en suite de la counnuiiication que Votre Eiuinence m'a laite hier, j'aurai l'honneur de lui expu^er qu^ le vif inl>'rèl que le roi, mon maitre, atuche à recouvrer le berceau de sa famille m'a engagé k explo* m las dispositions du loi de France. Je Tai trouvé, non-seulement porté à consentir & la rétrocession, mais il Ta offerte lui-même. Je n*ai pas cru qu*accepter les offres amicales du beau-frère» offrant de restituer au roi le patrimoine de ses pères, fût s'écarter des principes de ralUauce, de qui le roi attendait ce retour.
Puisque Votre Êminence et les autres ministres en jugent autrement, les ordres du roi, mon mettre, me prescrivent de ne me séparer en rien, et de me conduire, en tout, d'après ce qui sera statué par les quatre Cours alliées.
J'ai l'hunneur de déclarer à Votre Êminence en la priant d'être mon organe auprès des autres ministres, que je me conforme à leur avis, et ne donnerai aucune suite à ce qui s'en écarte; que le roi n'attend plus la Savoie que par l'entremise des Cours allit'es. Sa Majealé persistant eniièrement ei uniquemeni dans les principeb de l alliance,
J'espèie, milurd, que cette exposition sincère et ma déclaration effaceront toute impresâiua contraire aux principes auxquels ie roi est inviolableuieni attaché.
J'ai l'honneur, etc. Signé : Thaon Ilcwl.
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Séponse dis Plénipotmtiafra; français à CUltimaium des quatre Cows alliées, du 20 sepumbre, m date du 21 septembre 1615.
Paria, lâ 21 «eptembra t$15.
LeiMiissigiiéSy plénipotentiaires de 8a Majesté Très-Gbrélienne, ont porté rar-le^champ à sa eonnaissanee las oommiiiiicatioiis qui, dans la toùféntm <i*hier, leur ont éié faites par LL. EE. MM. les plénipotentiaires des quatre Gonrs réunies, touchant un arrangement délBnitî^ pour base duquel Leurs Eicellences ont proposé :
1* La cession par Sa Majesté Très-Gbrétienne d*un territoire égal am deui tiers de ce qui avait été ajouté à Taneienne France par le Traité du 80 mat, et dans lequel seraient comprises les places de Gondé, Philippeville, MarienlK>urg, Givet et Gharlemont, Sarreleuis, Landan et les forts de Joui et de TÉcIuse.
S* La démolition des fortiiieationa de Huningue.
3* Le payement de deux sommes , Tune de six cents millions de francs à titre d'indemnit*'*, l'autre de deux cents millions pour servir à la construction de places fortes dans les pays limitrophes de la France.
4" L'occupation militaire pendant sept ans des places de Valencienciennt^s, Bouchain, C^imhrai, Maubeugf^, Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Rocroi, Lon^'wy, Thiunville, Bilche, cl de la lête de pont du Fort-Louis, ainsi que <rune ii^'tie le long des frontières dti Nord et de l'Kst, pîir une armt^e de cent cinquante mille hommes, sous les ordres (l'on général à nommer par les Puissances alliées et entretenue par la Krafice.
Sa Majesté, désirant ardemment de hâter, autant qu'il est en elle, la conclusion il 'un arrjinîîemenl dont le retard a cauoé h ses peuples tant de maux qu'ell ■ déjilore chaque jour, et prolongé en France cette agitalion intérieure qui a excité la sollicitude des Puissances, mais plus animée encore du désir de faire connaître ses bonnes dispositions aux souTerains ses alliés, a voulu que, sans perte de temps, les soussignés communiquassent à LL. BEx. HM. les plénipotentisires des quatre Cours les principes sur lesquels elle pense que la négociation doit être suivie, relativement à ehaeune des bases proposées, en leur ordonnant de présenter sur la première de ces bases, celle qui concerne les cessions territoriales, les observations suivantes dans lesquelles cet important objet est envisagé sous le double rapport de la justice et de l'utilité publique, qu'il serait si dangereux de diviser.
Le défaut d'un juge commun qui ait autorité et puissance pour terminer les diflérends des souverains ne leur laisse d*autre parti, lorsqu'ils n'ont pu s'accorder à l'amiable, que de remettre la décision de
ces diffëreods au sort des armes, ce qui eonslitue eutre eux Tétat de guerre. Si* dans oet état, les possessions de Tua sont occupées par les forces de Tautra, ces possessions sont sous U cooquâte, par le droit de laquelle l'occupant en acquiert la pleine jouissance pour tout le temps qtt*îl les occupe, ou jusqu'au rélabllssemenl de la paix. Il est en droit de demander, comme condition de ce rétablissement, que ce qu'il occupe lui soit cédé < ti tout ou en panie, et la cession, lorsqu'elle a lieu, transformant la jouissance en propriété, de simple occupant il en devient souverain. C'est une manière d'acquérir que la loi des nations autorise.
Mais r<*tal de jïtierre, la conquf'te et le droit d'exiger des cessions territoriales sont des choses qui procèdent et dépend<'nt l'une de l'autre, de telle sorte que la première est une condition absolue de la seconde, et celle-ci de In troisième; car hors l'étal de guerre il ne peut pas être fait de conquëie, et là où la conquête n'a point en ou n'a plus lieu, le droit de demander des cessions temturiales ne saurait exisïter, puisqu'on ne peut demander de conserver ce qu'on n'a point ou ce qu'on n'a pîi;s.
Il ne peut y avoir de conquête hors de l'état de guerre; et comme on ne peut prendre à qui n'a rien, on ne ; eut conqut'rir que sur qui possède : d'où il suit que pour qu'il puisse y avoir conquête il faut qu'il y ait guerre de l'occupant au possesseur, e'est4<-dire au souverain, droit de possession sur un pays ou souveraineté étant choses inséparaÛesou plutôt identiques.
Si doue on fait la guerre dans un pays, et contre un nombre plus ou moins grand des habitants de ce pays, mais que le souverain en soit excepté, on ne fait point la guerre au pays, cette dernière expression n'étant qu'un trope par lequel le domaine est pris pour le possesseur. Or un souverain est excepté de la guerre que des étrangers font chez lui lorsqu'ils le reconnaissent ou qu'ils entretiennent avec lui les relations de paix accoutumées. La guerre est faite aloito contre des hommes aux droits desquels celui qui les combat ne peut succéder, parce qu'ils n'en ont point, et sur lesquels il est impossible de conquérir ce qui n'est pas à eux. L'objet ni l'effet d'une telle guerre ne peuvent pas être de conquérir, mais de recouvrer ; or, quiconque recouvre ce qui n'est pas à lui ne le peut recouvrer que pour celui qu'il en reconnaît comme le possesseur lé^'iiime.
Pour iwuvoir se croire en gu» rre avec un pays sans l'être avec celui qu'on en reconnaissait |)récédemment comme souverain, il faut de litute nécessiti- de deux choses l'une, ou cesser de le lenir p(tur tel et rc^^arder la souveraineté comme transférée à ceux que l'on combat par l'acte uième j)Our Icijin l on les combat, c'est-à-dire itconnaUre, suivre, et par là sauctioiincr ces doctrines qui avaient renversé tant de trônes,
qui les avaient ébranlés tous, et contre lesquelles l'Europe a dû s armer loat entière.
Ou bien croire que la soaYeraineté peut être double ; mais elle est essentieliement uue et ne peut ee diviier; elle peut eiisler ums dee formes diffirenles, être eoUeetife ou individuelle, mais non à la fois dans un même pays, qui ne peut avoir en même temps deux souverains.
Or, les Pttisssnees alliées n'ont fait ou eru ni l'une ni Tautce de ces deux choses.
Elles ont considéré Tentreprise de Bnonaparte comme le plus grand crime qui peut être commis parmi les hommes, et dont la seule tentative le mettait hors de la loi des nations. Elles n'ont vu dans ses adhérents que des complices de ce crime, qu'il fallait combattre, soumettre et punir; ce qui excluait invinciblement toute supposition qu'ils pussent avoir natureUemeni à acquérir, conférer ni transmettre aucun droit.
Les Puissances alliées n*ont pas un instant cessé de reconnaître Sa Majesté très- chrétienne comme roi de France, et conséquemmeni les droits qui lui appartiennent en celte qualité; elles n'ont pas un instant cessé d'être avec lui dans des relations de paix et d'amitié, ce qui seul emportait avec 5oin rengagement de respecter ses droits; elles ont pris cet engagement d'une manière formelle, bien qu'implicite, dans leur déclaration du 13 mars et dans leur Traité du 25. Elles l'ont rendu plus étroit, en faisant entrer le roi, par son accession à ce Traité, dans leur alliance contre l'ennemi commun; car si l'on ne peut conquérir sur un ami, à jitus forte raisou ne le peut-on pas sur un allié; et qu'on ne dibe point que le roi ne pouvait être l'allié des Puissances qu'en coopérant activement avec elles, et qu'il ne l'a puint lait. Si la défection totale de l'armée, qui, k l'époque du Traité du 25 mars, était déjà connue ou réputée inévitable, ne lui a point permis de faire agir des forces régulières, les Français qui, en prenant pour lui les armes au nondire de soixante à soixante-dix mille dans les départements de TOuest et du Midi, et ceux qui, se montrent disposés k les prendre, ont mis Tusurpateur dans la nécessité de diviser ses forces, et ceux qui, après sa défaite à Waterloo, au lieu des ressources en hommes et en argent qu'il demandait, ne lui en ont laissé d'autre que de tout abandonner, ont été pour les Puissances alliées deux auxiliaires très-réels et très-utiles. Enfin les Puissances alliées, à mesure que leurs forces se sont avancées dans les provinces françaises, y ont établi l'autorité du roi, mesure qui aurait fait cesser la conquête si ces provinces eussent été véritablement conquises.
Il est donc évident que la demande qui est faite de cessions territoriales ne peut être fondée sur la conquête.
Elle ne peut pas davantage avoir pour motif les dépenses faites par les Puissances alliées ; car s'il est juste que Us sacrifices auxquels
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elles on l été forcées par une guerre entreprise pour l'utilité commune, mais pour Tutilité plus spéciale de la France, ne restent pas à leur charge» il est également j uste qu'elles B6 contentent d'un dédommagement de mémo nature que le sacrifice : or, les Puissances alliées n*ont point sacrifié de territoire.
Nous TivoDS dans un temps ob» plus qu'en aucun autre, il importe d'affermir la confiance dans la parole des rois. Des cessions exigées de Sa Majesté Très-Chrétienne produiraient un effet contraire après la déclaration où les Puissances ont annoncé qu'elles ne s'armaient que contre Bonaparte et ses adhérents; après le Traité où elles se sont en* gagf^cs à maintenir contre toute atteinte l'intégrité des stipulations du Traité du 30 mai 1814, qui ne peut être maintenue si celle de la France ne l'est pas; après les proclamations de leurs généraux en chef, où les marnes assurances sont renouvoldps.
Dvs cessions exif^'f^e? rie S i Maj» sl(^ Très ('hit^lienne l ii fttt raient les moypns d'éteindre lotalemi nl et pour toujours p;i mi «)^s peuples cet esprit de conquête souillé par l'usurpateur, et qui se rai in nierait infail» liblement avec le désir de recouvrer ce q[ue la France ne croirait jamais avoir justement perdu.
Des cessions exigées de Sa Majesté Trè?-Ch rétienne lui seraient imputées à crime, comme si elle eût acheté par là les secours des Puissances, et seraient un obstacle à l'affermissement du gouvernement royal, si important pour les dynasties légitimes, et si nécessaire au repos de l'Europe, tant que ce repos est lié à la tranquillité intérieure de la France.
Enfin des cessionsexigées de Sa Majesté Très-Chrétienne détruiraient ou altéreraient do moins cet équilibre à rétablissement duquel les Puissances ont voué tant de sacrifices, d'efforts et de soins. Ce sont elles-mêmes qui ont fixé l'étendue que la France devait avoir. Coioment ce qu'elles jugeaient nécessaire il y a un an au rail-il cessé de l'être? 11 y a sur le continent de l'Europe deux Etats qui surpassent la France en étendue et en population. Leur grandeur relative croîtrait ni^cessairement en même raison que la grandeur absolue de la France serait dimiuée. <'ela serait-il conforme aux intérêts de l'Kurope^cela cunvit ndrail-il aux intérêts particuliers de ces deux Ktats, dans l'ordre des rapports où ils se trouvent l'un à l'ép^aril de l'autre?
Si dans une pelilt- démocraiie ite l'antiquité le peuple en corps, apprenant qu'un de ses généraux avait h lui proposer une chose trèsutile, mais qui n'eiaii ]> juste, s'écria d'une voix unanime qu'il ne voulait pas même savoir quelle était cette chose, comment seraii-il possible de douter que les monarques de l'Europe ne soient unanimes dans une drconsiance où ce qui ne serait pas juste serait encore pemiciêui?
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C'est «.lonc avec la plus parfaite conliance que les soussignés ont l'honneur de soumeUre aux souveraiDs aillés les observations qui précèdent.
Cijpendant, el malgré les inconvénients attachés à toute cession territoriale dans les circonstances actuelles, Sa Majesté consentira aux anciennes limites sur les points où il a été ajouté à l'ancienne France parle Traité du 30 mai.
£Ue conaentirB pareitlêiiieBt m payement d'une indemnité, maîtt qui laiue les moyens de suffire aux besoins de radmtnisiration intérieure du royaume, sans quoi il serait impossible de parvenir au rétabliflsement de Tordre et de la tranquillité, qui a été le but de la guerre*
SUe eoBsentira encore k nue oeeupaiion provisoire : sa durée, le nombre des forteresses et l'élendue du pays à oecuper eerout l'objet àes négociations. Hais le roi n'hésite pas à déelarer dîs ce moment qu'une occupation de sept annéee, étant absolument incompatible avee la traiH qaillité intérieure du royaume, est enlièr émeut inadmissible.
Ainsi le roi admet en prineipe :
Des cessions territoriales sur ee qui n'était pas rancienne France;
Le payement d'une indemnité ;
L'occupation provisoire par un nombre de troupes et pour un temps
à déterminer ;
Sa Majesté Trèâ-Chrétienne se Hatte que les souverains, ^es alliés, amseoliront h établir la négociation sur ces trois prinnjtes, aiiSî>i bien qu*à porter dun^ le calcul des (juolilH^ l'os^irit dt- juslice et île mndéraiion f|ui les aiuine, et qu'alors r^rrangcm^inl pourra être conclu trèsprompteinent h la satislactioii luutunlle.
Si ces. bases n'étaient pas adoptéi-s, les soussignés ne se trouvent paâ autorisés a en entendre ni à eu [>ropo8er d'auties.
Signé : prince de TcUlcyraiidi duc de Dalberg; baron l/mis.
Note 4et PUnipolÊnikànt de» Cowr» aUiéti m réponn à la nou du PlénipolmdUiiru /)rançeii8 dM SI <sptim6re, en dale du t% np^ l$mbrt 1SI5.
Les soussignés plénipotentiaires des quatre Cours alliées ont reçu la noie par laquelle MM. lea plénipotentiaires de France ont répondu aux communications qui leur avaient été faites dans la conférence du 20 de ce nsois, reUtifement à un arrangeaient définitif; ils ont été surpris de
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trouver dans cette pièce une longue suite d'observations sur le droit de conquête, sur la nature des guerres auxquelles il est applicable, et sur les raisons qui anraisnt dû empèeher les Paissanees d*y recourir dans le cas présent. IjCs soussignés se croient d'autant plus dispensés de suivre MM. les plénipotentiaires de France dans ce raisonnement, qu'aucune des propositions qu'ils ont faites par ordre de leurs augustes souverains, pour régler les rapports présents et futurs entre la France et rSurope, n'était basée sur le droit de conquête, et qu'ils ont soigneusement écarté dans leurs communications tout ce qui pouvait conduira à une discussion de ce droit.
Les Cours alliées, considérant toujours le rétablissement de l'ordre et l'affermissement de Tautorité royale en France comme l'objet principal de leurs démarchée, mais persuadées en même temps que la France ne saurait jouir d'une paix solide, si les nations voisines ne cessent de nourrir vis-à-vis d'elle soit des ressentiments amers, soit des alarmes perpétuelles, ont envisagé le principe d'une juste satisfaction pour les perles et sacrifices pnssés, ainsi qno relui d'une garantie suttisanto de la sûreté future des pays \oisijis, : mine les seuls propres à mettre un terme à tous les mécontentements et à toutes les craintes, et par conséquent comme les seul>?s et véritables bases de tout arrangt^ment solide et durable. Ce n'est absoiumetu que sur ces deux princi[)€s que les Cours alliées ont basé leurs propositions, et la rédaction mému du projet 4ue ie6 fcuubMgués ont eu l'hunneur de remettre h MM. ies plénipotentiaires de France les énonce dislinclemeut dans chacun de ses articles.
MM. les plénipotentiaires de France leconnaissent eni-mémes le premier de ces principes, tandis qu'ils gardent le silence sur le second, h est cependant de toute évidence que la nécessité des garanties pour l'avenir est devenue plus sensible et plus urgente qu'elle ne l'était du temps de la signature do Traité de Paris. Les derniers événements ont porté la consternation et l'alarme dans toutes les parties de TEorope* Dans un moment où les souverains et les peuples se flattaient de jouir enfin, après tant de tourments, d'un long intervalle de paii, ces événements ont provoqué partout l'agitation, les charges et les sacrifices inséparables d'un nouvel armement général. Il est impossible d'effacer de sil6tdans l'esprit des contemporains le souvenir d'un bouleversement pareil. Ce qui a pu les satisfaire en 1814 ne peut donc plus les contenter en 1815. La ligne de démarcation qui semblait devoirrussurer les £tats voisins de la France, à l'époque du Traité du 30 mai, ne peut pas répondre aux justes prétentions qu'ils forment aujourd'hui. La France doit (le toute nécessité leur oflTrir quelque nouveau ^'age de sécurité. Elle doit s"y ftéterminer tout autant par un sentiment de justice et de convenance, que par son propre intérêt bien entendu ; car, pour que les
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Français pussent être heursux et tranquilles, il faut abaolument que leurs voisins le soient aussi.
Ce sont là les motifs puissants qui ont engagé les Cours alliées à demander h la France quelques cessions territoriales. L*étendne peu considérable de ces cessions, le choix même des points sur lesquels elles portent, prouTent assez qu'elles n'ont rien de commun avec des vues d* agrandissement et de conquête, et que la sûreté des États limitrophes est leur seul et unique objet. Ces cessions ne sont pas de nature k entamer l'intégrilé subsiantielle de la France ; elles n'embrassent que des terrains détachës et des points très-avancés de son territoire; elles ne sauraient réellement l'afTaiblir sous aucun rapport administratif ou militaire; son système défensif n'en sera point aûeclt^ La France n'en restera pah moins un des États les mieux arrondis, les mieux fortifiés de rKuropê et les plu.s i ahes en moyens de toute espèce pour résister au danger d'une invasion.
Sans entrer dans cea considérations majeures, MM. les plénipotentiaires de France admettent cependant le principe des eessions, relativement aux points que le Traité, de Paris avait ajoutés à l'aiicienne France. Les soussignés ont de la peine à comprendre sur quoi cette distinction pourrait être fondée, et en quoi consisterait, sur le point de vue rétabli par les Puissances alliées, la difiérenee essentielle entre rancîen et le nouveau territoire. Il est impossible de supposer que HH. les plénipotentiaires voulussent reprodtiire, dans les transactions sctuelles, la doctrine de la prétcn 1 □< inviolabilité du territoire français. Ils savent trop bien que cette doctrine, mise en avant par les chefs et apôtres du système révolutionnaire, formait un des chapitres les plus choquants de ce code arbitraire qu'ils voulaient imposer à l'Europe. Ce serait complt^tement dt5truire toute idée d'dj^'alité et de réciprocité entre les Puissances, que d'ériger en principe que la France a pu sans dilTiculté étendre ses dimensions, acquérir des provinces, les réunir h son territoire par des conquêtes ou par des Traités, tandis qu'elle jouirait seule du privilège de ne jamais rien perdre de ses anciennes poss. ssions, ni par les mal))> urs de la guerre, ni par deâ urrangemeuls politiques qui en résulteraient.
Quant à la dernière partie de la note de HH. les plénipotentiaires de France, les soussignés, etc., se fésarient de s'en expliquer ultérieurement dans une conférence prochaine qu'ils auront rhonneur de proposer k MU. les plénipotentiaires de France.
Signé : Baummoffshy, Capo d^biriaf Wmet^erg, BuêO' bokUf Jfelisrnkft, Hardtnbêrg, Cattknagh,
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Convention tcrrUoriale entre la Pntsse et Ir grand-niuché de Weimar^ siytiée à Pai^ le 22 seplettU/rt 1615.
Au nom de la lrte-8ainte et indivisible Trinité.
S. M. h roi de Prusse el S. A* R. le grand-doc de Saie-Weimer» fisMiiaeh, désiraflt tous deux, en suite de le Gonveutioa du l* juin dernier, fixer plus exaelement et mettre à exécution pur un Traité spécial les conditions qui ont été assurées au Gongrte de Vienne en faveur de S. A. R. le grand-duc, et dont la réalisation a été promise par S. M. le roi, ont nommé des plénipotentiaires pour tout concerter et pour signer ce qui a rapport k Tobjet en ?ue ; savoir :
S. M. le roi de Prusse, son chancelier d*Êtat, prince de Hardm^ herg, etc., etc., et le sieur Gharles-Guillaume baron de Humboldt;
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimai^Essenach, le sieur £mest- Auguste baron de Gcrshsdorff ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due lorme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Après ce que S. M. le lui Je Prusse a déjà (édt- à S. A. R. le grand-duc de Saxe^Weimar-Eàsenach par la CK>nvcntion du 1" juin; savoir :
!• La seigneurie de Blankenhagn avec lu réserre du bailliage de Wantersleben qui restera à la Prusse, mais en revanche en comprenant Je village séparé de Ramsle ;
S" La seigneurie inférieure de Kranicbfeld ;
3* Les commanderies de Tordre teutonique Zw&tten, Lebnsten «t Lubstidt, avec leurs revenus domaniaux, lesquels, faisant partie du baillieged'Eekarlsberg, forment des enclaves dans le territoire de Saxe- Weimar, ainsi que tontes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar et appartenant audit bailliage;
4* Le bailliage de Tau (en bourg, à Texoeption de Droyen, Gôrschen, Wethaboorg, Wetterscheid et Wollschuts, qui resteront à la Prusse.
Ils y ajoutent encore les cessions suivantes :
5" Les villages Berlstiidt et la partie de Kleinbrembach appartenant à Schlôss Vippach, dans le district d'£rfurth, s'ajoutent de plus à ces
cessions de territoire;
6" Le cercle de Nnustadt faisant partie du duché de Saxe, dans les limites dans lesquelles il se trouve au njomenl de la signalure du jjrésent Traité, à l'exception de ce qui est situé au sud et à l'ouest d'une ligne qui traversée ledit cercle des limites de Saaileld jusqu'à celles de Reuss, de façon que les vill.tgrs de Rohuien, D;ihrii7.-(>r.ihcngereut, Laaske, Posen, Keule, Tausu, Sctiundorf et Wolkmansdort, avec leurs
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larrifoirit» levMndront à Weimar; tandis que les villages de P^delwitt- GeriewiU, Seebach, Behren, Sehmorda, Moia, Passka, Gulmla, Ziegenrûck et Esbach, de même avec leurs territoires, resteront à la Prusse;
7* Les endroits d-après avoisinants ou situés k la oonvenance du grand-duché, avec leurs territoires; savoir :
a) Lochstâdty appartenant au bailliage de Naumbourg;
b) Darnslâdt, appartenant au bailliage de Pforla;
: c) NViddersrode, Nie ler-Trebra, Ober-tteussen-IS'irmsdorf, iledersdo&s, Ëllersleben, Klen)n(mhausâen,Gro6âneuhauMen et Oeiis&hauseii, du bailliage d'Kckart^beiga ;
tf) El.^lt 1m :i, nppartenanl de même au bailliaffe d'Eckarlsberga, dont le grand-iiutiie possède déjà la propriété seigneuriale sous la souveraineté de la Prusse;
e) ViUeroliidl, appartenant uu bailliage de Wondelsleiu;
/ ; Krannichborg, appartenant au bailliage de Weisensée ;
Les bailliages et endroits situés près du distriet d'Erfurt; savoir :
a) Sehloss-Wippach ;
b) Les villages de Slotteuheim et Schwerborm, du bailliage de Gispersleben;
e) Le bailliage d'Atimannsdorf;
d) Le bailliage de Daundorff, avec Iseerode et Hainichen qui s*y trouvent >mclaTés;
9" Les oantons ou districts de Dermbach et Geisa, qui appartenaient au ci-devant grand-ducbé de Francfort et véritablement à la principauté de Fulde, dans les mêmes limites dans lesquelles ils se trouvent actuellement après la dernière division des terres.
Art. H. S. M. le roi de Prusse renonce pour lui et shs siirress^urs à la souveraineté et k la propriété des districts et endroits susnununés, qui k l'avenir seront possédés, avec tous les droits de souverainelf, seigneuriaux et autres, par S. \. \\ . frrand-duc de Saxe-Weimar-Esseuach.
La remise des c»'ssions mentionnées dans les n" 1 à 5 ayant déjà eu btiu, celles contenues dans les n"* 6, 7, 8 et 9 doivent être remises dans le délai de quatre semaines après la signature de ce Traité ou plus tôt si cela se peut.
S. M. le roi de Prusse s'engage en outre à obtenir» de la part de S. Â. R. l'électeur de Hesse, la cession des distrieia et bourgs mentionnés ei-dessons, en laveur de S. A. R. le grand-duc de Saae- Weimar- Essensch, savoir :
a) Le bailliage de Frauensée, inclusivement de Gosperoda;
b) La juridiction de Vôlkersbausen ;
e) La juridiction de Lengsfeld;
d) Le bailliage de Vaoba, inclusivement de la ville Vacha, avec la
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prévutô lie Kreuzber^% rependant h rpxrppiion des boaitjsde Kreuzberg, Phiîippsthal, Thaihausen, Nippe, HiUailsUausen, Uehrich et Unter-
Neuruiia;
c) Bu bailliage duFnedewaid, les bourgs Dippech, Geslerode, Vitzerude et Ablerode; /) Le village de Wenigentaft.
Son MlesBe Royale remettra les boarga et districts susnommés, sfee tous les droits de sooverainelë, seigneuriaui, domaniaui, féodaux et autres qu'il y a possédés jusqu'au l*' août de cette année, ou qui y apparu tiennent en propriété perpétuelle et irrévocable, k S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar-Eîsenacb, et cette remise doit avoir lieu aussitôt que possible et au plus tard dans le délai de six semaines.
An. ni. En revanche, S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar- Ëisenach se déclare parfaitement satisfait des districts elbouinsquiloi reviennent d'après les articles let VII, en ce qui concerne l'agrandissement qui lui a été accordé par les arrêtés du Congrès de Vienne; d'une population de cinquante mille habitants que S. M. le roi de Prusse s'est engagé k lui livrer, et nne autre population de vingt-sept mille liahitanls qui doit lui être accordée dans le ci-devant déparlement de la Fulda. Il s'eni:age pour lui-même, ses descendaulb et successeurs, après la récepiiûii des districts et bourgs qui lui reviennent d'après les articles l et Vil du préseul Traité, de ne plu» jamais élever de prétentions au sujet de l'agrandisbenieut suadit de soixante-dix-sept mille habitants, auprès de S. M. le roi de Prusse ou auprès d*un tiers, surtout auprès d'un des possesseurs d'une partie du département de la Fulda,
Art. IV. Comme il a été convenu d'échanger les villages de NSda et Ringleben, avec toutes les terres et tous les droits et revenus qui en d^ndent, S. M. le roi cède le premier, et S. A. R. le gr&nd«duc le dernier, réciproquement de la manière indiquée, etTéchange doit être exécuté dans le délai de quatre semaines ou plus tôt s'il est possible.
Art. V. S. A. R. le grand-duc cède k S. M. le roi tous les droits qu'il a exercés et maintenus jusqu'à présent dans la partie du domaine et de la ville d'Erfurt qui, d'après l'exécution du présent Traité doivent rester à la Prusse.
Dans celte session ne se trouve pourtant pîîs compris le droit d'escorte que Son Altesse Royale lève dans le domaine et la ville d'Erfurt.
Son AUesse royale s'engage à céder ce droit d'escorte, contre une indemnité complète, devant étrebxée par une convention spéciale, à la Prusse.
Art. VI. Les revenus seigneuriaux des bourgs de Bischofirodc et fit oijsUeiia, Siiués dans le district d'Eiseaacd, baiihage de Kreuzbourg, qui ont été jusqu'à présent sous la domination de Weimar, cédés à celle dernière puissance par la Prusse déjà par le Traité du l** juin de cette
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vaûèe, doivent ftire portés en compte lors du rachat du droit d'es- . corte.
Art. VII. En retour de la disposition de Tarticle Y, S. M. le roi de Prosse oède à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar-Eisenaeli aussi les droits qu'il pourrait avoir exercés ou maintenus jusqu'à présent comme souverain dans le domaine et la.vilte d*£rfurt, situés dans les territoires du grand «duché de Weimsr-Eîsenach, tels qu'ils seront constitués après l'exécution du présent Traité.
Art. VIII. S- A. R. le grand-duc de Saie-Weimar-Ëiseoach, s'engage k permettre à la Prusse, si elle le trouve avanta^ieux pour ses intérêts, de rendre navigables^ pour des bateaux ei des radeaux, les rivières Unstrut et Géra aussi loin qu'elles roulent dans ses domaines, Ln navigation et le ilottage sur ces rivières ne seront soumis à aucun péage ou impôt de la pari du grand-duc et les sujets prussiens eu pourroQl profiter sans aucune entrave.
Art. IX. S. A. R. le grand -I lue s'euf^age h. conréder h la monarchie prussienne, pour buu usage en temps de guerre el de paix les routes militaires suivantes qui traversent ses domaines :
1. Sur la grande cbaussée de Francfort par Weimar et Erfurt-sur- Eisenacby d*ob, d'après des conventions réservées, les transports peuvent avoir lieu on par Berka-sur-Hersfeld ou par Vach-sur-Fulda.
De Géra par Amua à Schleitz et GefaU
4. Une route & déterminer plus amplement par la suite conduisant des domaines de la Prusse dans la partie du district de Neustadt qui n*a pas été cédée au duché de Weimar par le présent Traité.
Les droits qui conviennent à la Prusse sur toutes ces routes militaires traversant le Hanovre entra les gouvernements prussiens et banovriens.
Art. X. Comme S.A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar-Eisenacli a obtenu des diblncls et des parties de domaines, qui du royaume de Saxe ont passé a la monarchie prussienne, S. A. Royale tu lie eu possession de ioua les droits qui avaient été cédt^s k la Prut^e avec ces districts el prend tous les engagements que la Prusse avait pris sous ce rapport, en tout ce qui regarde les districts saxon» cédés par le présent Traité ou ceux qui ont été cédés k Weimar, le 1" juin de cette année.
5. A. Royale reconnaît donc, par rapport à ces domaines, valides aussi à son égard, toutes les dispositions contenues dans le Traîlé conclu entre la Saxe et la Prusse, le 18 mai 1815, et surtout dans les articles V(, VU, IX, X, XI et XVIII, en ce qui se réfère aux archives, dettes, billets de caisse, impôts généraux^ pensions, états de finances, fondations ecclésiasliques et à d'autres sujets semblables ; aussi bien
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que tout ce qui sera décidé par la Commission aommée en cooformilé * arec Tarticle XIV du susdit Trailé* S. A. Royale prend tous les engagements Imposés par ce Traité et S. M. le roi de Prusse lui concède
tous lei ilroitsqai s'y rattachent. En c(> qui c^moerne particulièrement le district de Neusiâdt partagé entre la Prusse et Weiraar par le présent Traité, toutes les charges et avant tges résultant de l'administration du cercle entier seront partagés entre les deux parts d'après les principes adoptés pour les cessions prôcWentes ^ntrn la Saxe et la Prusse; ceci s'applique aussi aux parties de haïUiageâ isolés d'autres districts comprises dans les cessions.
Art. XI. Tous les ducuiiu.nts et papiers qui se rapporlenl exclusivement aux districts et bourgs ayant appartenu à Lrlurt et maintenant cédés au duché de Weimar seront remis au gouvernement grand-ducal de Weîmar dans l'espace de trots mois à dater du jour de la signature de ce Traité , et, sur demande, on remettra aussi des copies authen* tiques de ceux des documents et papiers qui, bien qu'ils ne se rapportent pas eiclusivement à ces districts, s'y réfèrent en partie.
Quant aui dettes et charges, S. M. le roi de Prusse s'engagent non* seulement pour celles qui sont hypothéquées spécialement sur les districts cédés, mais encore pour une partie, devant être déterminée d'après Tanalogie des principes mentionnés dans l'article précédent, des charges et dettes générales de la province tout entière. Ces mêmes principes serviront aussi de règle pour tous les autres objets qui auront besoin d'ôtre fixés pour la présente cession.
Ari. XIÏ. S, A. R. le grand-duc de Saxe Weimar-liisenach, par suite de robli}j;aliûn prise par lui en vertu du Traité du l" juin decette année, assume les charges qui reposaient sur le ci-devant duché de Francfort qui passent aux possesseurs des quoi -pai is de ce domaine, au prorata du la population de vingt-sept mille hahitiinls dans la FulJa, qui lui était originairement destinée. Ceci s'applique aussi aux engagements pris spécialement à l'égard du déparlement de la Fulda. Cependant les districts de la Hesse électorale qui d'après l'article II doivent Ini être cédés seront transmis exempts de toute dette.
Art. XIII. L'explication des dispositions contenues dans les articles X» XI, XVII, se fera par une Commission nommée des deux parties et qui s'assemblera & Weimar, pour terminer ce travail dans le plus bref délai possible, aussitôt que la remise des territoires aura été effectuée.
Art. XïV S. M. le roi de Prusse mettra de nouveau en avant la liquidation de la enfance de Weimar pour l'entretien des troupes dans les années lëOô et l8ûG,et, d'après les circonstances disposera pour l'amortissement de celle dette.
Ari. XV. Le présent Traité doit éire ralitlé et les ratifications s'en échangeront duua le délai de six semaines après la signature.
En foi de quoi les plënipolentiaireâ dei deux partîa Font iigné et y oot apposé leur sceau avec leurs armes.
(L. S.) Signé : t liarks^ prince de Hardenberg ; Ouiliaumef baron deHumboidt; £rwt^Àugust$t baron d$ Girtdorff,
Dépêche du duc de Wellinffton à lord Castlereagk sur la restituiion
des tableaux et objets d^art.
Paris, le 23 septembre 1815.
Mon cher lord t
H y a en ici demièremeni une ample diacuiaioa au eujet des mesuret que j*ai été dans la nécessité d'employer, afin de retirer pour le roi des Pays-Bas ses tableaux , etc., du musée, et crai^ant que ces rapports pourraient parrentr au prince régent, je me vois engagé à vous incommoder par le suivant récit de ce qui s'est passé pour en informer S. A. Royale.
Feu à près l'arrivée des souverains & Paris, le ministre du roi des Pays-Bas réclama les tableaux, etc., apparteoant h son souveràin, à régal de ceux des autres Pinssances et pour alitant que j*ai pu apprendre ne put jamais obtenir aucune réponse satisfaisante de la part du gouvernement français. Après plusieurs entretiens qu'il eut avec moi, îl adressa à Votre Excellence une note officielle qui fut mise sous les yeux des ministres des souverains alliés réunis en conférence,' et l'objet fut ilérativenicnt pris en considération afin de trouver un mode pour faire justice aux réclamants des nionuinenla de l'art tians lemiisée, >ans blesser les sentiments du roi de France. En même temps, les Prussiens nv-iient obu-nii de Sa Majesté, non-seulement It-s tableaux réellement pi UôSiens, mais aussi ceux appartenant aux lerriioires prussiens sur la rive gauche du Rhin, et les tableaux, etc., appartenant à lou» les Alliés de S. M. Prussienne; cet objet exigea une prompte décision et Votre Exci lleiicc écnvilsd uole du 11 du présent mois dans la* quelle il l'ut amplement discuté.
Les nunisUes du roi des Pays-Bas n'ayant toujours encore aucune réponse satisfaisante de la part du gouvernement français s'adressèrent à moi comme général en chef do Tannée du roi des Pays-Bas. Pour savoir si j'avais aucune objection h faire contre remploi des troupes de Sa Majesté pour obtenir la possession de ce qui était son indubitable propriété, je rap portai de nouveau cette adresse aux ministres des Conrs alliées, et aucune objection n*ayantété faite, je considérai comme
mou devoir de prendre leb me;sureà atlcessaireà pour obtenir ce qui éiaii son droit.
En conséquence, je parlai au prince de Talleyrand à ce sujet, lui ex* posai ce qui s'était passé dans la conférenee et les motifs que j'avais pour croire que le roi des Pays*Bas avait un droit k ces tableaux, en le priant d*exposer le cas au roi et de le prier de me faire la faveur de mHndiquer le mode qui serait le moins sensible au roi pour effectuer la demande du roi des Pays-Bas. Le prince de Talleyrand promit de me donner réponse le soir prochain; ne Tayant pas reçue, je m'adressai à lui et j'eus une nouvelle discussion avec lui sur cet objet, dans laquelle il m'informa que le roi ne pouvait donner aucun ordre h cet (5gartl ; que je devais agir comme je le jugerais à propos et communiquer avec M. Denon.
J'envoyai mon aide de camp, le lieutenant-colonel Freemanlle h M. Denon dans la matinée, qui l'inluriiid qu'il n'avait aucun ordre de délivrer des idbUaux de la galerie et qu'il n'en pouvait pas délivrer sans qu'on fit usage de la force.
Alors j'envoyai le colonel Freemantle au prince de Talleyrand pour Vinformer de celte réponse et pour lui faire savoir que les troupes iraient le lendemain h midi pour prendre possession des tableaux du roi des Pays-Bas, et pour lui faire observer que 8*il résultait aucun trouble de cette mesure, les ministres du roi en étaient responsables et pas moi. Le colonel Freemantle informa de même M. Denon que cette mesure serait adoptée. Il ne fut pas nécessaire cependant d'envoyer des troupes, comme une garde prussienne était toujours demeurée en possession de la gat(>rie, et que les tableaux fureut enlevés sans avoir besoin d'appeler ceux de l'armée sous mon commandement , excepté comme ouvriers pour prêter secours h les détacher et les empaqueter.
11 a été avancé qu'ayant été rinslrumenl de renlèveinent des tableaux appartenant au roi des Pays-Bas de la galerie des Tuileries, je m'étais rendu coupable de violation d'un Traité que moi même j'avais signé; et comme il n'a été fait aucune mention du musée dans le Traité du S5 mars et qu'il parait maintenant que le Traité auquel on fait allusion est la Convention militaire de Paris, il est nécessaire de faire voir com* ment cette Convention affecte le musée.
Il n*est pas pour le présent nécessaire de discoter la question si les Alliés ont été ou non en guerre contre la France, il n*y a aucun douie que leurs armées sont entrées dans Paris sous une Convention militaire signée avec an officier du gouvernement, le préfet du département de la Seine et un ofBcier de l'armée, donc avec des représentants de chacune des autorités alors existant à Paris et autorisés par celles-ci k traiteret conclure pour elles.
L'article de cette Convention qui est censé avoir été rompue, c'est le
0(i/.ienie qui se rapporte h la propriété publique. Je nie positivement que cet article se soit rapporté du tout aux musées ou galeries de tableaux.
Les commissaires français dans leur projet primitif proposaient un article tendant à pourvoir à la sûretë de ces genres de propriété. Le prince Bldeher ne voulait pas y consentir en alléguant qu'il y avait des tabteeux dans la galerie enlevés à la Prusse, que S. M. liouis XYIII avait promis de restituer, mais qui n'avaient jamais été rendus. J'exposai eette circonstance aux commissaires français et ils offrirent alors d'adopter rarticleavec une exception des tableaux prussiens. A cet offre je répondis que je me trouvais \k comme TAUié de toutes les nations en Europe, et que tout ce qui était accordé à la Prusse je devais le réclamer pour d'autres nations. J'ajoutai que je n'avais aucune înstruc-* tîon concernant <le musée ni aucun fondement sur lequel je pouvais asseoir mon jugement sur la manière dont les souverains voudraient agir; que certainement ils insisteraient sur Taccomplissement des en* gagements du roi et que je conseillais d'omettre entièrement cet article et que la question soit réservée à la décision des souverains lors de leur arrivée.
Tel est Tétat de la question du musée sous le point de vue des Traités. La Convention de Paris garde le silence sur ce point, et il y a eu à son égard un pourparler qui a réservé la décision aux souverains.
Supposé que le silence du Traité de Paris du mois de mai 1814 concernant le musée eût donn/* au ij''uvernemeut franrnis un droit indispuiable à réclamer ce qu'il reiiterme dans toutes les occasiotis futures, il ne pourra pas être nié que cette prétention a été infirmée par cette transaction.
Ceux qui ont agi k cette époque poui le gouvernement français ont considéré que l'armée viclorieuse avait le droit et l'intention de touclier au cuntuuu du musée, et tirent une tentative pour le sauver par un article de la Convention militaire. Cet article fut rejeté, et les prétentions des Alliés à leurs tableaux fut amplement mise en avant par les négO' dateurs de leur part, et ceci fut établi comme le motif pour rejeter cet article. Non-seulement alors la Convention militaire n'a point ellemême garanti la possession, mais la transaction ci-dessus mentionnée tendait k affaiblir la prétention du gouvernement français k cette possession fondée sur le silence du Traité de Paris de mai 1814. Les al* liés ayant alors le contenu du musée légitimement en leur pouvoir ne pouvaient agir autrement que de restituer les tableaux aux pays, dont contre l'usage des beUigérsnls civilisés ils avaient été privés durant l'époque désastreuse de la révolution française et la tyrannie de Bona* parte.
La conduite des Alliés concernant le musée I l'époque du Traité de
CONGRÈS DE VIBNNB.
Paris pouvait spécieusemeni eUe atliibuée à leur désir de se concilier Ym mée française et de consolider la réconciliation avec l'Europe, qu'à cette époque l'armée ee montrait disposée d*eSectaer. Mais les circon> stances sont maintenant entièrement différentes. Uarmée trompa les attentes raisonnables du monde et saisit la première occasion pour rebeller contra leur souverain et pour prêter leurs services k Tennemî commun du genre humain dans la vue de faire renaître la désastreuse époque qui avait passé et les scènes de pillage que le monde avait fait des efforts si gigantesques à réprimer.
Cette armée ayant « tt déraite par les armées de l'Europe, elle a été dissoute par le conseil uni des souverains, et il ne peut exister aucune raison pour laquelle les Puissances d'Europe devaient commettre une injustice contre leurs proj)res sujets dans la vue de se la concilier de nouveau. Aussi ne m'a-l-il jamais paru nécessaire (jue les souverains alliés dussent omettre telle ocea>ion jiour faire justice à leurs» propres sujets et les favoriser, afin de favoriser le peuple français. La sensibilité du peuple de France h ce sujet ne peut ^ire que le sentiment de ia vanité blessée. Ce doit èlre un désir du retenir ces monuments de l'art, non puisque Paris serait le plus propre à cet égard, tandis que sur ce point les artistes, les connaisseurs et tous ceux qui ont écrit sur cet objet conviennent que tout devrait être ramené à son ancien siège, mais puisqu'ils furent obtenus par des succès militaires dont ils sont les trophées.
Le même sentiment qui engage le peuple français à désirer de retenir les tableaux et les statues d'autres nattons engagerait naturellement les autres nations à désirer, à présent que le succès est de leur côté, que la propriété soit restituée à leur légitime propriétaire, et les souverains alliés doivent éprouver un désir de les seconder.
Il est de plus désirable sous nombre de points de vue, tant pour leur bien que pour celui du monde que le peuple de France, s'il ne sent pas encore que l'Europe est trop forte pour lui, en soit averti, et que, quel qu'ail élé à une époque quelconqu-' rétemiue de leur su^^^s momentané et partiel contre telle Pm-sance d'Kurupe ou contre tel nombre de Puissances individuelles d'Eurupe, 1h jour de la rétribution doit venir.
Donc, selon moi, il serait non-seulement injuste pour les souverains de favoriser le peuple de France k ce sujet aux dépens de leur propre peuple; mais le sacrifice qu*ils voudraient faire serait impolitique, vu qu'il les priverait de l'occasion de donner au peuple de France une grande leçon de morale.
J'ai rhonneur d*ètre, etc.
Signé: WeUinfft^,
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Traité enlrc le Hnnovrc cl la Prusse au sujet delà cession du comté dô SclMumboury, sigm à Paris le 23 septembre 1815.
Marteoâ, Nouveau Recueil, toma II, pa^'o 6â'2.
AJIALTSB.
A titre de dédommagement par la partie heesoîse de Schaumbourg, le rot de Prusse cède h celui de Hanovre les bailliages de Lindau et de Giboldahausen et la juridiction de Duderstadt, faisant tous les trois partie de rEuhsfeld.
Art. II. II renonce de plus au linitlia;;*; d'Elbingerode et au bailliage lauenbourgoois de Neuhens, que le Traité du 29 mai lui avait cédés.
Art. III. Gomme au moment de la signature de cette Convention on n'a pas pu constater &i les revenus des districts nommés dans les articles I et ÎI sont égaux h ceux de la partie hessoise du comté de Schaumhourg, crite cjiioslion sera examin«'c jjar des oonitnissaires qui détermineront le flédommagenu tii dû, si c'c.st le cas par la Pruâse.
Art. IV. [jB roi de Hanovre renonce lormellemeni à celle partie du comté de Scliauiubuuig.
Art. V. Le roi de Prusse lui remettra les enclaves hessoises de Plisso, avec le mont de Hoekelheim, de Neuen*61e6chen, Deehte» Freudenberg et Aubourg, aussitôt que rélecleur de Hesse Faura mis en possession.
Art. VI. Le roi de Hanovre remettra immédiatement le Lauenbourg an roi de Prusse.
Sepuimbrs 26. L» duc de fUehelifla est uonuié ministie des dMtUfU étnegftres.
Traité de la sainte Alliance entre les Empermirs de Bmsîe et d'Autriche et UHoi de Prusse^ sinné à Paris U 14/26 septemi/re 1815.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et Tempereur de toutes les Russies, par suite des grands événements qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits qa*îl a plu & la divine Providence de répandre sur les États dont les gouvernements ont placé leur confiance et leur espoir en elle seule,
ayant acquis la conviclion intime qu'il est nécessaire d'asseoir la marche k adopter par les Puissances dans leurs rapports muiuelssurles vérités sublimes que nous enseigne Téiernelle religion du Dieu sauveur:
Déclarent solennellement que le présent acte n*a pour objet que de manifester à la face de Tunivers leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle d« lenr conduite» soit dans Tadministration de leurs Ëtsis respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cotte religion sainte, préceptes Je justice, de charité et de paix, qui, loin d'être uniquement applicables à la vie privée, doivent, au contraire influer directement sur les résolutions des princes et guider toutes leurs démarches comme étant le seul moyen ée consolider les in&titulioos humaines, et de remédier à leurs imperfections.
En conséquence, Leurs Majestés sont convenues des articles suivants :
« Art. I. (-onlormément aux paroles des saintes Koriiures, qui ordonna ni à tous les hommes de se refjarder comme IVèr^s, les trois monarques contractants demeureioiU unis par les lions d'une fraternité véritable et indissoluble, et, se considérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours, se regardant envers leurs sujets et armées comme pères de fiamîlle, ils les dirigeront dans le môme esprit de fraternité dont ils sont animés pour protéger la religion, la paix et la justice.
€ Art. n. En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera cehii de se rendre réciproquement service, de se témoigner par une bienveillance inaltérable l'afTection mutuelle dont ils doivent être animés, de ne se considérer tous que comme membres d'une m^me nation chrétienne, les trois princes alliés ne s'envisageant eu\-nirrnes i\\w comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d'une mt*nie famille, savoir : l'Autriche, la Prusse et la Hussie; cotifessant ainsi que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, n'a réellement d'autre souverain que celui k qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-ihdire. Dieu, notre divin sauveur Jésus- Christ, le Verbe du Très-Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandait en conséquence avec la plus grande sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience, et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
« Art. lU. Toutes les Puissames qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et qui reconnaîtront combien il est important au bonheur des nattons, trop longtemps agi-
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tées, que ces vérités eiereenl désormais sur les deslinées humaines toute rîDftueoce qui leur appartient, seront reçues avec autant d*empressemeot que d'affection dans cette sainte alliance. • Fait triple et signé b Paris l'an de gr&ce 1815» le 36/1 4 septembre. • Signé : François, FridiiiC'GuiUawm, Alexan^, >
Aeee$tim de la Franee à la Saintê^AUtanee (19 novembre 18 15 ^)
S, M. ren)[iercur de toutes les Ru?sies m'ayant invité, en vertu de Tarlicle III du Traité ci-dessus signé à Paris le 26/14 septembre de l'année courante entre lui et LL. MM. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, d'accéder à cet actOt je déclare solennellement par la préseule que j'avoue les principes sscrés qui l'ont dicté et que je m'engage à les suivre, reconnaissant combien il est important au bonheur des nations que ces vérités ex^nt désormais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur appartient..
Fait à Paris le 19 novembre de Tan de'grftce 1815.
(L. S.) Signé : Louis,
Remise par l'empereur Alexandre au duc de Richelieu.
Le due de Richelieu en arrivant aux affaires reprit la suite des négociations commencées sous le ministère du prince de Talleyrand. La France, dont 17 places fortes étaient occupées par 150000 hommes de troupes alliées, soldées et entretenues par elle, demandait l'évacuation de son territoire. A ce moment les Alliés élevèrent lesprétentions les plus inattendues. T/ Autriche revendiqua la Lorraine comme ancien domaine de famille, l'Alsace comme ayant fait partie de l'empiro '„"'rmaniquc et déclara que si l'on ne profitait pas des circonstances pour ;m 11 cher la Flandre aux Français la jjûreté du royaume des Pays- Bas ne serait pas suffisamment j^amntie.
Le démembrement des trois provinces fut alors arrêté et une ligne
l. la plupart de% souverains de TEurope ont successivement accédé au Traité de la Stiote Alliance. Le prinee-régenl d'Angleterre (depuis Georges IV). tout en adhérant aux principes Ktuér.nu consacrés par lacté du 2fi <;pptfuiljre déclara une accession formelle , eu alléguant que la constitution du royaume-uai ne permettait ni au souverain ni à son nprmntaot de signer aucun acte imiIiUc sans le eontre^ng d'un miniatre.
d'encre bleue tracée sur U carie désigna les nouveaux eacrifices que Ton allait exiger de Louis XVIfl.
Le duc de Richelieu à cette nouvelle tomba dans un violent désespoir. Honoré de l'amitié particulière de l'empereur Alexandre» ce fut à ce souverain qu'il s'adressa directement.
Avec une énergie el une loyauté toute chevaleresque, il lui déclara que plutôt que de souffrir cet evhi (rhumiliation, les Français de tous les partis se réuniraient autour du trône pour défendre jusqu'à la dernière goutte de leur sang Tinté^rité de leur patrie.
L'empereur Alexan Ire, ému, el justement frappé delà prépondérance qu'une telle concession donnerait h l'Autriche et à laPrusse» prit alors cette carie qui devail èWù si fatale h la Fratirn.
«Tenez, mon clicr duc, dit-il, vuilk ht Fr inre (»'lle que nies alliés voulaient la faire, il n'y manque que ma siguâture, et je vous promets qu'elle y manquera toujours ^ »
ï^a lit:ne d'encre bleu iii>'ir(|u<j les rniuiière** que Ton voulait donner Frnii^e, les points ruugf^s (Iroignenl les Mlles oii seraient établies des garnisons étrangères, les teintes jaunes jjujtions de territoire que le Traité du 20 novembre 1815 a enlevées à la France.
1. Nous lisons dans une lettre du iluc Pasquier, en date du l.'> mai \fVth : « Je vous garantis l'exactitude de ces paroles, que j'ai soiv'neuscraent recueillie? dans le temps.
« Voilà ce que la Franco a ^agnô à l'arrivée dans un uioiii> ni aus&i critique du duc 4e Richelieu a la tête des aflTaires. Cette carte est dooc le [4 us beau moDument qui puisse être consacré à sa gloire et à sa mémoire. »
ProcèS'VerbtU de ia Conférence du 2 octobre 1815 entre ies Mwistres
du cinq Puissances*
Présents :
Autriche : le baron de Wessenberg^ remplaçant le prince de Metteraîch;
France : le duc de Richelieu ;
Grande-Bretagne : lord Castlcrcagh, le duc de Wellington;
Prusse • le prince de Ilardenberg, le baron de Humboldt.
Russie : le prince RasoumolTsky, le comte C;ipo d'Istria.
A la suite ife plusieurs explications confidentielles entre MM. les plénipotentiaires d Autriche, de la r.rande-Bretagne et de Russie d'un côté • t de M. le duc de Richelieu noiumé plénipoliMiliaire de S. M. le roi de France, de l'autre côté, on est convenu aujourd'hui que les rapports
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entre la France el les PuistanceB arm^ pour rétablir et maintenir la paii générale, seront définitivement i t'glës sur les bases suivantes :
1* Les limites de la France, telles qu'elles étaient en 1790, depuis la mer du Nord jusqu'à la Méditerranée, formeront la base de l'arrange*
ment territorial, de sorte que les districts et territoires de la ci-devant Belgique, de l'ÂHemM^ne et de la Savoie, qui, d'après le Traité de Paris de 1 8 u avaient élé «joules à Tancienterritoire français en resteront
séparés.
5" En parlant de ce princijie, les limites de 1790 seront modifiées et rectifiées d'après les convenances et les intérêts réciproques, tîinl pour les rupporls a(iniiiii--lr;it)rs pour faire cesser li s enriavps p[ (obtenir la purification des iei'riluiri> tle cùlé et d'autre, que pour les rapports militaires pour lortiiier quelques parties faibles des frontières des Etats Voisins.
Conformément à cette base, la France cédera aux Alliés les places de Landau, Sarrelouis, Philtppeville et Marienbourg avec leurs rayons el territoires spécifiés dans le projet de Traité, proposé le 80 septembre par les quatre Cabinets réunis à Verdoin, avec le territoire nécessaire pour mettre le canton de Genève en communication directe avec la Suisse, sera cédé à ta GonfÀléraiion helvétique, et la ligne des douanes sera placée de la manière la plus convenable au système d'administration des deux pays. Les fortifications de Huningue seront démolies, le gouvernement français s'engageant k ne pas les remplacer par d'autres c'i II ois lieues de distance de la ville de Bàie. La France renonce k ses droits sur la principauté de Monaco.
De l'autre côté la possession d'Avignon el Venaissin, du canton de Motitbéliard et de tout autre tcn i oiro enclavé dans les limites françaises sera de nouveau assurée h la rrance.
3° La France payera aux Puissances alliées à titre d'iiiJeinnilé pour ti'h Irais de leurs derniers armements la somme de 700 millions de IVuncs el une convention particulière réglera le mode, les termes el les garanties de ce payement.
4« Une ligne militaire, basée sur les places fortes de Gondé, Valenciennes, Bouchain, Cambrai, Lequesnoy, Maubeuge, Landrecy, Avesnes, Rocroy, Givet, Mézières, Sedan, Montmédy, Thionville, Loogwy, Bilsehe et la tête de pont de Port-Louis, sera occupée par une armée de 150 mille habitants, que fourniront les Puissances alliées. Cette armée sous le commandement d'un chef choisi par ces Puissances sera complt'i''ment entretenue aux frais de la France. Une convention particulière réglera tout ce qui rc^-ardc cet entretien de la manière la plus convenable aux besoins de l'armée d'occupation, et en même temps la moins onéreuse pour le pays.
Le maximum du terme du cette occupation militaire sera iué à cinq
ans ; cependant au bout de trois ans, les souverains aHiés, de coneert avec S. M. le roi de France, après avoir mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques et les progrès que le rétablissement de Tordre et de la tranquillité aura faits en France, décideront e*il y a lieu à en raccourcir te terme.
MH. les plénipotentiaires, après avoir définitivement adopté ces bases, se sont concertés sur la marche à suivre pour parvenir dans le plus court délai possible à un arrangement formel et ont arrêté en conséquence :
1* Qu'un Traité général sera rédigé sur les bases ci-dessus énoncées, en y ajoutant les art!r!p<^ qui d'un commun accord seront jugés nécessaires pour le compléter. Le gouvernement français désignera de son côté la personne qui doit se joindre à celles que les quatre Cours ont chargées de la rédaction de ceTraiu';
2° Que !rî Commission établie pour les aftaircs militaires procédera conjomtenieiit avec les commissaires, que le fiouveinemenl français nommera, h cet etVet, à la rédaction d un projet de convoTïtion pour régler tout ce qui a rapport à l'occupation militaire et h l'i nir- iirn de l'armée, chargée de cette occupation. L;i même Commission déienmnera aussi le mode et les termes de l'évacuation de toutes les parties du territoire français, qui ne se trouveraient pas comprises dans la ligne de l'occupation militaire.
III. Qu'une Commission spéciale nommée à cet efl'et par les Parties contractantes, rédigera sans délai un projet de convention pour régler le mode, les termes et les garanties du payement de 700 millions & stipuler par le Traité général.
IV. Que la Commission établie pour consigner et euminer les réélu* malions de plusieurs Puissances relativement & la non exécution de certains articles du Traité de Paris poursuivra son travail, sauf k en faire part le plus tôt possible à MM. les plénipotentiaires chargés de la négociation principale.
Y. Qu'aussitôt que ces Commissions auront terminé leurs travaux, MM. les plénipoteutiaires se réuniront pour examiner les résultats, puis arrêter l'arrangement définitif, et pour signer le Traité principal ainsi que les différentes conventions particulières.
Lecture faite de ce procès-verbal, MM. les plénipotentiaires présents Tant approuvé et signé.
SÀffké : Boioumoffsky , Casilereagh, Bkhelieu, Wellington^ Wetiwberg, CapQdlstria, UumbokU^JSivriimbêrg,
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ùmvemiûn de subside entre la Grande-BretoifnB et ta Rustie, signée
à Paris le k. o^ebre IBiy «
Marteos, Nouv&iu Becueilf toma 11, page 223.
Att nom de la Très-fiaiote et indivieible Trinité,
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, et S. M. l'empereur de toutes les Russies, considérant :
Qu'au commencement de la guerre actuelle, le soin d*assurer, par des moyens supérieurs et certains, le succès d'une lulle dont dépendaient û pacification et le salut de TEuiope, avait décidé les deux Cabinets d'Angleterre et de Russie à augmenter les forces destinées k être employées contre Tennemi commun, au delà du nombre stipulé dans le Traité d'alliance générale;
Que S. M. i*empereur de toute les Russies a effectivement porté en France environ cent mille hommes de plus que le contingent mentionné dans ledit Traité ;
Qu'en outre, une seconde armée de cent cinquante mille hommes a dû se rassembler de différents points de l'Empire russe, pour être mise en activité sur le théâtre de la ^'uerre;
Que cette armée avait effectivement passé la frontière et s'était avancée jusqu'en Francunie, d'oîi il a été jugé convenable de la faire rétrograder, après les événements heureux qui avaient mis iin à toute résistance de la part de l'ennemi ;
Considérant, en outre, qu'un corps de quarante mille hommes a été (lirig sur l'année dti duc de Wellington, pour être réuni à elle pour servir pendant cette guerre, soua les ordres de ce maréchal; que ces préparatifs et ces mouvements militaires ont exigé de la pari de S. M. l'empereur de toutes les Russies des sacrifices pécuniaires et des charges qu'il ne serait pas juste de faire peser eidusivement sur son gouvernement, et voulant, à cet effet, convenir d'un arrangement équitable» S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande a nonuné, savoir : les très-bonorables Robert Siewart, vicomte de Gastlereagh, cbevalier de l'ordre très-noble de la Jarretière, conseiller de Sadîte Majesté en son conseil privé, membre du parlement, colonel du régiment de milice de Londonderry, et son principal secrétaire d'Ëiat, ayant le dépariemeni des affaires étrangères; et S. M. l'empereur de toutes les Russies : le sieur André Pozzo di Borgo, général-major de ses armées, son aide de camp général, ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très-Chrétienne, chevalier de l'ordre de Sainte- Anne de la première classe, de l'ordre mihtaire de Saint-George de la quatrième, et de l'ordre de Saint-Wladimir de la troisième, cbevalier granil-crois
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de l'ordre ih Saint-Charles d'Espaane, el de celui de rAi{^le-Hou;_'e de Prusse; lesquels, après avoir échai>gé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles buivanls :
Art. l. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Breia^'ue et de l'Irlande 8*engage à payer à S. M. Tempereur de toutes les Ruesies, à litre de subside additionnel et comme dédommagement d*une partie des frais eitraordinaîres occaeionoés par Varmement mentionné cidessus, la somme de quatre cent seize mille six cent soisante-six et deux tiers livres sterling.
Art. II. Cette somme sera payable à Londres en quatre payements mensuels. Le premier payement s'en fera un mois après la signature du présent acte.
Art. 111. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans deux mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Pans, le 4 ociobre 1815.
(LL. SS.) iSigné : Castlcreayh ; i'ozzo di liorgo.
Conifmtim tntre VÀutrkhe et Us Pays-Sas, au sujet des dettes de la Belgique, en date du II octobre 1815.
M«rteD«, Nmveau RêdkeU^ tome 11, pag« 660.
Prœè^wrbal des mimstres des dnq Puissances sur . les bases des arrm* gements pécuniaires entre ta France et les PtUssanees alHéest et sur tetUretien de V armée d^occupaHon.
Paris, le 13 oetobre 181.^.
Dans la Conférence de ce jour, M. le conile Gapu d bli ia a annoncé que, d'après une explication particulière qu'il avait eue avec M. le duc de Richdieu, il avait toute raison de croire que le gouvernement français porterait jusqu'à 870 millions de francs la somme à emplover annuellement au payement de Tindemnité pécuniaire et aux frais de Tentretien de Tarmée d'occupation.
On est entré dans différentes combinaisons pour déterminer, d*aprèfl celte base» les arrangements à faire entre la France et les Cours alliées.
On a surtout cherché les moyens de soulager la Franee sous rarticle
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de l'entretien de l'armée (i'oceupation, et on est tombé d*aceord du principe d'une réduction successive dans le nombre des troupes, moyennant laquelle, si les circonstances te permettent^ les frais d'entretien pourraient se réduire de 150 millions à 130 niiltions par an.
Enfin on a adopté, comme base des arrangements pécuniaires, la série d'art ides consignée dans la pièce ci-jointe, qui fera partie du proc^verbal de ce jour.
Sigaé : Meiternickj Hardenbery^ Ca^tlcrcagh, ItasoumoffÉki, Capo d'htria, Wessenborg, UumboUU.
Bases des arrangements pécimlaires.
Arl. I. lies arrangements pécuniaires entre la France et les Puissances alliées se feront d'après le principe que, dans les trois premières années, k dater du l*' décembre 1815, la France ne payera pas au delà de S70 millions par an.
Art. -IL Sur ces S 70 millions, la somme annuelle de UO millions sera employée au payement successif de l'indemnité pécuniaire dont, par ce moyen, la totalité se trouvera acquittée en cinq ans; et celle de 130 millions, à l'entretien de Tarmée d'occupation, avec les conditions et réserves spécifiées dans les articles suivants.
Art. ni. Quoique la France ait pris rengagement général de se char* ger de tout ce qui compose Tentretien complet de l'armée d'occupation, les Puissances, pour la soulager autant que possible, ont l'intention d'opérer, si les circonstances le permettent, une réduction progressive, d^ennée en année, dans le nombre des troupes destinées k l'occupation militaire, et de rétablir, par cette mesure, le niveau entre les 130 millions à fournir par la France et les frais réels de l'entretien de leur armde, lescjuels, d'après les calculs admis de toutes parts, monteront à 150 millions.
Art. !V. Si la situation inl»'rieure de la France ne permettait pas aux Pui.^.^aiK t s d<' réaliser cette réduction, la France serait oblif^ée de leur rembourser lu déficit entre les 130 millions h fournir par elle el les frais réels de l'entretien des troupes. Ge délicit ne s'élèvera pas au delà de 20 millions par an.
Arl. V. Gomme on est d'accord que la somme totale à payer par la France, dans les trois premières annt'es, ne doit pas excéder 270 millions, le remboursement du dt'ticit, kiiuel, dans les siipposiiious les plus défavorables, ne s'élèvera pas au-dessus de 100 millions, se fera dans les quatrième et cinquième années; ou, si le gouvernement français ne se croyait pas en état de dépasser pour cet objet le payement
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annuel de 270 millions, ledit remboursement sera remis à la sixième année, sauf à régler les garanties nécessaires pour assurer ce rembourse m en t.
Art. Vî. Si, au bout de trois ans, la situation des choses est telle que les Puissances ne se trouvent pa^ dans le cas de prolonger l'occupalion miliiaire par des motifs politiques, celle occupation sera réduite à une échelle proportionnée aux sommes qui resteront encore à acquiller sur rindemniié pécuniaire^ et la France pourra la faire cesser entièremeot en acquittant le restant de l'indemnité, soit en valeurs réelles» soit par des arrangements qui sertieut jugés par les Alliée, Téquivalenl du payement effectif.
Art, Vn. Les Cours alliées i^ettront au gou?ernement français les chefs des réclamations rentrant dans les articles non exécutés du Traité de 1814, et le gouvernement français fera ses propositions sur les moyens de parvenir le plus tôt possible à la liquidation définitire et au remboursement effectif des sommes réclamées.
Signé ; Metternich, Mardenberg^ Castkreaghf Richelieuy Rasouinûffsky, Wessetiberg, Capo dlstria, HwnboldL
P S, En venu de la signature du protocole du 13, MM. les ministres, d'atcord avec M. le duc de Richelieu, sont convenus d'accélérer le plus que taire se pourra l'évacuation du territoire français.
Pour cet effet, il sera nommé sur-le-champ des commissaires de part et d'autre, aiin de régler les marches d'après le principe ci-dessus énoncé, et de leur demander immédiatement un rapport sur les termes k fixer pour Témuation finale do royaume, sauf le corps d'oecttpation temporaire.
{Sumta les signatures,)
Bases de i'arran(semeot.
1* La somme que la France doit payer du chef de la ooniribotion monte k 700 millions de francs.
2° [ nrrri^r d'occopation restera aux frais de la France, au taux de 100 million» potir 100 000 hommes.
3^ LaFraiMse payera par an la somme de 370 mUtioas.
L La France^ en payant par an 270 millions de francs, payera en trois ans la somme de 810 000 000
Cette Manne len répertie de la maniàre suivante :
a. Pour fraie d'entretien du eorps d'occupaUoo, par au 130 millions, font en trois ans 390000000
6. l'ourà-compiedp la contribation de 700 millions, par an 140 milliooa, font en tiois ans. . . 420000 000
U. Il reste à acquitter par la France, au bout de trois ans : a. Dans la supposition que le corps d'occup;\t!on ait pu être progressivement diminué de lôû à loOûûO hommes, dans les traie annte révolues, du seul dief de la oontcibntion, la somniedA 980000 000
Daiie la sopposltioii que les troupes oceupantes fussent
restées, pendant les trois années, au nombre primitif de
150 000 hommes :
Une perte à compeu»er pour iaii alliés de 20 millious par an, faisant pour trois ans 80000 000
Du chef de la eontributioii 2 s o n oo o o o
e. Dans le cas où une année d'occupation de 100000 hommes fût jugée néoesssire pour deui années, au delà dee trois premièree 540000000
il Dnn3 le cas où nne armée d'occupation de 150000 hommes dût rester en France pour le même terme 040000000
m. ftésumé d'après les chances :
La France, payant dans les trois premières années lasommedeSlO millions, aura à payer dans les quatre chances ci-dessus établies :
Dana la première, 4* année 370 ooo ooo
Dans la seconde, 4* — 270000000
Dans la troisième, 4* ~ 270 ooo ooo
Dans la quatrième, 4* — 270000000
U resterait une somme à la charge delà Vtance de. lOOOOOOOO
Observations expUcatifas du tableau A.
Il résulte do ce invail :
1* Que les demandes des AUîés sont conformes aux condittons acceptées par la France, savoir : de payer une contribution de 700 millions,
et de maintenir à sa charge le corps d'occupation temporaire;
8* Que les Alliés cherchent à faciliter les moyens de payement à la France, dans les termes qu'elle-même a jugé devoir proposer;
3» Que les Alliés entrent dans tous les arrangements qui peuvent aU
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lég^r lei ehaiges de la Fraoce, et que ces ehargea ne peuvenl êtris avgmeotéea que par la propre faute de la France.
Les Alliés sont prêta k diminuer graduellemeiit leur armée d'occupation dans les trois premières années, et k la reiirer on entier au bout de ce terme, dans la supposition que Tintérieur du royaume fût pacifié, et que des sûretés suffisantes eussent été fournies pour la rentrée du reste de la contribution et des réclamations des particuliers ; or, si Tune ou l'autre de ces chances ne devait pas se réaliser, la faute n'en serait pas aux alliés, mais bien h la France eUe-méme, et il ne aerail que jaate qu'elle en portât la charge.
Traiii à» CMtion e( cC échangé entre la Prusse et CÊlectêrai d t Bem, sifftUà Cattélf U 16 octobre 1815.
Âu nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Prusse et S. A. R. l'Électeur de Uesse^ disposés tous deux à facilittr, pat une Convention amicale, les changements de territoires trouvés nécessaires par suite des débaib du Conjj;rè6 de Vienne, j our la conciliation dan» le nord de l'Allciiiagne, ont nommé des plénipotentiaires pour convenir de tout ce qui a trait ce sujet, conclure et signer; savoir :
S* H. le roi de Prusse, M. le président Conrad Sigisœond de Hftnlein» ete.
Et S. A. R. l'Électeur de Hease, le aieur George-Ferdinand de
Lepel, etc.
Qui, aprte atoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouTéa en bonne et due forme, sont convenus des arttclea auivants :
I. S. M* le roi de Prusse cède à S. A. R. l'élecleur de Hesse la partie du ei-de? ant duché de Francfort connue autrefois sous le nom de département de la Fulda^ qui lui a été transmise par Tacte do Gongrèa devienne, & l'exception cependant des cantons de Dermbaeh ettSeyaa, qui, dans les limites qui leur ont été assignées par la division actuelle du pays, passent en la possession du grand-duc de Saxe-Weiroar* Eisenacb. Sont cédées de plus k S. A. l^tectorale, les juridictions de terres nobles de Lengsfeld, Mannsbach, Buchenau et Werder, avec le village de Wenigentaft, qui ont été de même accordés k la Prusse par les actes du Congrès de Vienne. S. A. R. l'Électeur de Hesse possédera les susdites portions de domaines, districts et bourgs, pour lui-môme, rcs descendants et successeurs, avec tous les droits de souveraineté, seigneuriaux, fé(>daux, domaniaux et autres, qui avaient été conférés à S. M. le rui de Prusse par 1 acte du Congrès de Vienne.
Art. II. En échange» S. A. R. TÊlecieor de Heii» cède avee tous lee droite aovTereÎDB, seigneuriaux, domaniaux, féodaux et autres, qu'il y apoesédés ou qui en dépeudaienl au 1" août de cette année, le comté inférieur de Catzenelnbogen, le domaine seigneurial de Plesse, y compris le couvent de Hôekelheim, les bailliages de Ncuengbichen, Uchte, Aubourg et Freudenber^', et la prdvôté de Gollingen, à S. M. le roi de Prusse, ses descendants et successeurs. Sont cédés de même manière à S. A. R. le ^Tftnd-diic lie Saxe-Weimar-Eisenach, k ses descendants et successeurs, le baillri;ie de Fraueiist'e de Gorperode inclusivement, la juridiction de Yolkersliausen, la juridiction de Lcngsfeld, le bailliage de Vacha inclusivemêiil de la ville de Vaclia, avec l'intendance de Kreuzberg, cependant, à l'exception des bourgs de Kreuzberg, de Philipeihal, Thalhaueen, Nippe, Hiltarishau8eD,1l6hrich etUnlemeurode; do bailliage de Friedewald» lea bourge de Dippach, Gaaterode» Vitierode et Abtarode, et le village de Wenigentaft.
Art. IIK S. A. R» FÉlecteur de Heaee consent en même tempe à ee que S. H. le roi de Prusse puisse acquérir, par une Convention libre afec le seigneur-landgrave de Hessc-Roienbourg, la propriété perpétuelle, irrévocable et libre, de tous les droits et usufruits que ce dernier seigneur a possédés, en vertu des Traités de famille, au 1" août de cette année, dans les possessions et appartenances qui, par l'article précédent, passent au puuvoir de la Prusse. S. M. le roi de Prusse s'engage, en revanche, îi fournir une caution coraplcte que, de la part du seigoeur-landgrave de Uesse-Rotenbourg, il ne sera manifesté aucune protestaL;uii contre la cession accordée, d'après l'article précédent, par S. A. R.. l'Electeur de Uesse.
Art. IV. Il est réciproquement convenu qu'il est d6 àS. A. R. l'Élecleur ot à S. Ex. le landgrave une indemnisation plénîère pour tout revena netqn*ils perdent par la cession à S. M. le roi, d'après lee articles U et UI. C'est pour cela que, d'après les principes énoncés dans les articles ci-api^, Till jusqu'à l'article XVII inclusivement, on procédera k une liquidation. S'il résulte de cetie liquidation que la partie de la Fulda, devant être cédée d'après l'article VII, produise on revenu net suffisant ou aupérieor pour compenser celui que les deux roaisona de Hesse perdent par les cessions mentionnées dans les articles II et m, aucune demande en sus ne sera formée ni d'une part ni de l'autre. Mais s'il était découvert par la luiuidation, que l'indemnité indiquée par rarlicle VII du présent Traité lût insullisante, la Prusse serait tenue de donner une compensation complète en territoires et hubitanis conligus aux maisons de Hesse, pour ce qui pourrait encore manquer. La liquidation 8'elïcclu< ra par une commission de mandataires nommés par le roi de Prusse, l'Electeur et le landgrave de Hesse. Cette coiunà&siun se réunira kGassel dans le délai de quatre semiiiues apièd
la signature de ce Traité, ou plus tôt si faire se peut, pour lerioiner Cellf atîairt aus^ilùt que pobsible ou an pluï> lard dans six mois.
An. V. La ccï^biun à la Saxe-Weiinar-Eisenach indiquée daiib l'arlicle II, étant une nécessité de part el d'autre, doit être considérée comme un échange réciproque d'une population égale. S. A. R. l'Electeur choisira donc, en compensation plénière pour cette cession, un nombre d'iiabilanis égal dans les dislriclà de la Fulda, situes le plus près des domaines de Weimar, el il n'y aura lieu à aucun compte ultérieur pour perte de revenus. S. Â. R. le grand-duc contribuera à toutes les cbargei qui grèvent le ci-devant grand-dndié de Francfort tout entier, et spéeialement le département de la Fulda qui en formait une partie, charges qui passent aux possesseurs aetoels et futurs desdites portions de territoires, dans une proportion, comme s'il avait obtenu entièrement, dans la Fulda, les 27000 habitants que Taetedu Congrès de Tienne lui avait assignée.
Quant à S. A. R. Téleeteur, il ne contribuera à ces charges qu*en raison de ce qui resterait au district de la Fulda, d'abord transmis à la Prusse, défalcation faite des susdits vîngt^ept mille habitanis. Les bailliages, districts et bourgs qui, d'après' l'article II, passent de la possession de la Hesse électorale dans celle de Weimar seront transmis exempts de dettes publiques. Les communes répondent comme avant des dettes et charges communales. Les fonctionnaires locaux passeot dans l'état où ils se trouvent actuellement, ainsi que les églises, les écoles et d'autres institutions publiques ou d'utilité publique. Les fonctionnaires centraux ne sont compris nulle part dans la cession Weimar d'après l'article II, et il n'y aura lieu à aucune reddition de compt»^ ultérieur à l'égard de tous les rapports publics de l'eutière propriété seigneuriale transmise par ladite cession.
Art. VI. Les terres nobles el juridiction? de Lengsfeld, Mannsbach, Buchnau et Wehrda, avec le village de Wemgenlafl, ne sont sortis Je la possession do la ilesse électorale que par les troubles de la gucne. Leur retour sous cette domination ne doit dune être considéré que connue une simple restitution, et leurs revenus ne seront pas comptés parmi les indemnités que la ilesse éieclorale accorde pour les cessions d'après l'arlicle II.
Art. VII. L'indemnité accordée d'abord par lu Prusse aux maisons de Hesse électorale et Hesse-Rotenbourg, pour les cessions à faire d'après les articles n et ICI, consiste donc dans la partie qui restera du dislrid du département de la Fulda cédé k la Hesse électorale» en vertu de rarticlel, après déduction de Tindemnité pour la cession fc Weimar, conformément à Tarticle V.
Art. vm. A la liquidation réservée d'après Tarticle lY seront comptés comme revenus des deux Parties tous les revenus de souveraineté et
domaniaui, impôts en argent et en nature, le rapport des domaines seignenriaox, des bergeries, forôts, chasses, pteheries, mines» moulins et autres propriétés de rapport, défalcation faite des frais d'administration et de peioeption locale, d'après une moyenne de dix-buil ans de 1788 à 1805 inelusirement. Les revenus d'établissements publics d'instruction, de fondations pieuses ou charitables, sous quelque domination qu'ils se trouvent, seront consid* rés comme propriété privée, et par conséquent ne seront pas compris dans la liquidation prescrite par rarticle IV.
Art. TX. T es frais des emplov«''S et fonctionnaires rcntranx de justice, de police, du culte et des établis3emcnfs d'instruction seront portés au compte des dq . n ses dans l'état où ils se trouvaient au août de celle année, et chaque Parue est obligée de s'en charger dans cet état.
Art. X. La part du revenu provenant du péage du Khin, dépendant de la poBsesàiun du nvage du Rhin dan» le comté inférieur de Gatzenelnbogen, doit être compté et remboursé d'après les principes établis par Tacte du Congrès do Vienne.
Art. XI*I<ei changements survenus, par suite des articles II etXYm du présent Traité, sur la rouie de Bremen et de Francfort, au détritriment des revenus de poste de la Hesse électorale, doivent être pris en considération k la liquidation réservée de Tarticle IV, s'il n'était pas possible, par la médiation de la Prusse, de rétablir les relations do poste telles qu'elles existaient jusqu'à l'année 1806 dans ce parcours.
Art. XII. Les intérêts provenant des relations féodales, à l'exception d'î'mpfNts fixes annuels, ne doivent être portés en compte par aucune drs Parties k la liquidation instituée par l'article IV. Aucune des Parties n'ext rcera dorénavant dans les possessions de l'autre, telles qu'elles seront d'après l'exécution du présent Traité, ces droits féodaux qui découlent des cessions d'après les articles I , II et IIL
Art. XHI. Les deux Parties sont libres de porter sur une autre hypo< tbèque ou de couvrir autrement les dettes qui seraient fixées sur les posaesions h céder d'après les articles I, n et m. La part des dettes dont une des Parties se chargerait avec le domaine cédé serait, sans avoir égard à l'intérêt auquel elle aurait été placé, remboursé de manière à accorder pour cent thalera de dettes sept tbalers et demi de revenu, aussi bien pour les intérêts que pour ramortissement du capital.
Art. XIV. Les créances litigieuses et illiquides qui pourraient être transmises avec les domaines cédés d'après l'article XIII seront changées par la liquidation, autant qu'il sera possible, en créances liquides et incontestées. Si cela n'était pas possible dans le laps de temps accordé pour ces travaux, on conviendra amicalement sur une quantité acceptée en bloc et traitée d'après le^ dispositions de l'article XIU.
f.ONGIU-'S DE VlEiNNE.
Art. XV. Les arriéré d'intérêts liquides seront ajoutés au capiul; les arriérés illiquides seront traités conformément à l'article XIV.
Art. XVI. Les rentes viagères et pensions seront remboursées en raison de cinquante thulrrs de revenu pour cent thalers de rente. Le choix rt^servé à l'nrticle Xlli à l'égard des dettes est aussi applicable aux rentes viagères et pensions.
Art. XVn. Les dettes et charges essentiellement communales ne aèrent p. 15 comprii>eâ dans la liquidation iiifeUluée en vertu de l'article IV ; elles resteront fixées sur les communes sans que le souverain y 8oU engagé. Si cependant il était prouvé qae des dettes ei charges évidemment publiques eussent, depuis Tannée 1806, été imposées k des eommunes isolées ou distribuées sur les communes de la province tout entière, et ainsi changées en dettes communales apparentes, les communes ainsi frappées en seraient déchargées aussitôt que la commission de liquidation aurait reconnu ce fait et ces dettes et charges seraient tmitées d'après les articles XIII, XIV, XV et XVI.
Art. X M H. S. M. le roi de Prusse s'engage, de concert avec ses illustres Alliés, à prendre les mesures les plus efficaces et à les continuer sans relâche jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à rétablir au plus tôt S. A. R. l'électeur de Hesse en possession des .niatic bailliages Je Hanau-Rabpnhnuspn, Dorheim, Hodheim et Oitenberg, avec leurs communes; de les rendre dans l'état oii ils se trouvaient avant l'occupation ennemie en 1806. Pour faciliter les négociations, il a éié convenu que Son Altesse Royale accepterait pour le bailliage de Babenhausen et dans le cas extrême aussi pour les bailliage^ de Ûrtenberg et Rodhcim, une compensation plénière. Cette compensation ne pouira cepeod&nt consister qu'en territoires et sujets avec droits de souveraineté et seigneuriaux, et ne pourra être déterminé que d'après une convention complètement libre avec Son Altesse Royale elle-même.
Art. XIX. S. Ex, le landgrave de Hesse-Roteobourg no rocevra à Vîntérieur des domaines de l'électeur de Hesse, tehi qu'ils seront consti* tués d'après l'exécution du présent Traité, qu'âne indemnité pour les revenus domaniaux et seigneuriaux qu'il perd par les cessions stipulées ci-dessous Ce revenu sera liquidé par la Commission nommée d'après l'article IV, dans les principes étJ^ïUspar les articles Yill jusqu'à XVII inclusivement.
Art. XX. Ct't!»' iiidcniiiisation ne peut avoir lieu ([Ue par l'assignation et la trrinsuiis.sion d'un raont:int identique de revenus et d'usufruits seigneuriaux qui .- -ront ég ileiuent convenus et fixés par la Canin>ission de li'juidaiion d*;t)-trt> les [irincipcs adoptés îi l'article XIX.
Art. XXL Les possessiuns dunl le revenu duil luriucr l uideranisation mentionuée dans lei; articles XIX et XX doivent être choisies, après une convention récipi uque libre entre S. A. R. l'électeur et S. Exe.
le landgrave, et indiquées à la Commission de liquidation pour en former une base de calcul. S. M. le roi de Prusse ne consenlirail à servir de médiateur pour ce choix que dans le cas oii il en serait prié par une des Parlios ou par toutes deux. Il reste fixé comme principe dans ce choix que les deux Parties auront en vue surtout de simplifier et de fidiiter rintpection «t la dirMSioo de leurs revenue seigneuriaux et domaniaux, et par suite, d'obtenir un arrondissement terriiorial proportionné au bat administratif.
Art. XXII. S. Eic. le t&ndgrave possédera les domaines et droits seigneuriaux qui doivent lui être transmis, avec tons les privilèges et engagements qui lui avaient été conférés ou qui lui îneombsient par le Traité de famille concernant le quart de Rotenbourg, sans avoir égard k d'autres droits et privilèges plus étendus qu*il pourrait avoir eus jusqtt*l présent dans les possessions à céder.
Art. XXIII. T.a remise de toutes les cessions réciproques en vertu des articles I, il et ill s'cITectuera quatre semaines après la signature du présent Traité, ou pins loi si faire se peut. S. A. R. l'électeur s'engage k prendre les mesures nécessaires pour qu'il ne résulte de cette iraripaction aucun déficit de revenu pour S. Exc. le landgrave de Uesse-Kolenbourg.
Art. XXIV. Tous les fonctionnaires de l'Etat et les officiers seifzneuriaux qui, du temps de la remise, se trouvent à leur poste, supposés fidèles dans leur service, restent dans la jouissance de leurs salaires équitables et seront traités dorénavant comme les fonctionnaires qualifiés de r£tat dans les domsines duquel ils passent. Dans aucun cas leur truiement ne doit être au-dessous de ce qui a été fisé dans Tarrèté du S5 février 1803 par la députation générale du royaume.
Art. XXy* Les contrats que le gouvernement cessionnaire aurait passés avsnt le l*' août de cette année avec des particuliers, des cornmunea, des corporations et institutions pour des travaux ou usufruits concernant les districts et bourgs à céder sont en vigueur et demeurent obligatoires k h nouvelle domination.
An. XXVI. Les arnéiés de contributions et de revenus de toute nature existant au temps de la remise passeront sans liquidation réciproque au nouveau possêbseur.
Art. XXVÎI. Les soldats n'avant pas le grade de sous-olBcier suivront leur lieu de naissance; cependant, après la fin de la campagne actuelle, ils seront rendus réciproquement par tous les intéressés aux futurs seigneurs. Les soldats qui ont le grade d*officier ne pourront pas être réclamés contre leur volonté en vertu de cette disposition.
Art. XXVni. Les routes militsires de Heiligenstadt k Witzenhausen et de Casscl k Harbourg, et d*Eisenecb k Berks, et Hersfetd k AIsfeld par Grûnber g, resteront ouvertes pour la Prusse aussi en temps de paix ;
en revanche la Hesse électorale conservera une roule militaire àtrarers les domaines prussiens de Carlshaven à Rinteln. Les dispositions en ce qui regarde les étapes, l'entretien et la discipline sont loui à fait récipiuques et seront fixées plus r ri l- t iil j nr une convention particulière. On aura égard surtout aux princip^-s qui servent de règle 'i'jprès l'acte du Congrès pour les routes militaires entre la Prusse et le Hanovre.
Art. XXIX. S. M. le roi de Prusse s'engage par une Convention par« ticalièra tmn S. A. R. le grand-dtie de Saxe-Weimar à le dédommager d*one autre manière pour les vingt-sept mille babitants qui lui avaient été aceordéa par Taete du congrès de Vienne qui ne seraîmit pae suffisamment remplacés et indemnisés par les dispositions des articles I» n et V inclusivement. S. H. le roi garantit S. A. R. rélecteur contre toute prétention qui» contre toute attente, pourrait lui être adressée comme possesseur de la plus grande partie du ci-devant département de la Fttlda.
Art. XXX. Ce Traité doit être ratifié et les ratifications s'échangeront
dans le délai de quatre semaines, ou plus tôt si cela se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires des deux parties l'ont signé et
Vont muni du cachet de leurs armes.
Fait à Cassel le 16 octobre de Tannée 1815.
(LL. SS.) Signé ; Conrad Sigismond, Charles de Hâiûtm;
Gtorget Ferdinand d$
Aùtit dPaemtwn dtt Pa^Ba» à tael» final éu Con^ràs dê Fimtie.
s M. le roi des Pays-Bas, ayant été amicalement invitée par S. M. l'oiripereur d'Autriche, tant en son nom qu'en relui de LL. MM. II. el IIR. le roi de France, ie roi du royaaaie-uni d'^ \d Grande-Bretaf;ne et d'Irlande, S. A. R. le pnnce-régent des royaumes de Portugal el du Brésil, le roi de Prusse, l'empereur de toutes les Russies et le roi de Suède et de Norwége, à accéder au Traité de Paris du 30 mai 1815, et signé en la ville de Vienne, le 9 juin de la présente année 1815, entre les Puissances ci-dessus dénommées, lequel Traité a été fait el signé en huit exemplaires originaux, tous de mot à mot les mêmes, et entièrement conformes entre eux, dont sept exemplaires pour chacune des sept Puissances signataires^ el le huitième exemplaire se trouve déposé en exécution de Tartide GXXI de cet acte aux archives de Cour et d*Êtat à Vienne, pour servir de titre commun, tant aux signataires ei*dessus mentionnés qu'aux autres Puissances signataires;
Sadtte Majesté le roi des Pays-Bas, après avoir eu communication tant dudit Traité commun du 9 juin, que des Traités, Gonvenlions,
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Déclarations, Règlemenls et autns actes, cités dans la CXVIU* article, et joint audit îDstroment généra), foolant donner à LL. HH. Impériales et Royales toutes les preuves de confiance et d'amitié qui sont en son pouvoir^ a autorisé le sieur Gerhard Chartes, baron de Spaen, membre du corps des nobles de la province de Gueidre, son envoyé eitraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de Vienne, dëjà muni de ses pleins pouvoirs généraux et spéciaux auprès du Congrès de Vienne, pour en ton nom donner acte de celte cession, lequel en conséquence déclare que S. M. le roi des Pays-Bas arcède par le présent acte aux susdits Traités, ConveulioDS, D*^c1aiai!ons , Règlements et autres actes cités dans le CXYIIl* article, lesquels actes sont les uns et les antres censés insérés ici mot à mot, en s'engageant formellement et solenuelieraent non->seuleanen( enrers S. M. l'empereur d'Autriche, mais envers toutes les autres Puissances et États qui, soit comme signataires, soit comme accédantes, ont pris part aux engagements de l'acte du Congres de Vienne, à concourir de son côté à raccomplissement des obligations coqtennoB audit Traité, qui peuvent concerner 8. M. le roi des Pays-Bas.
Le présent acte d'accession sera ratifié dans les trois mois qui suivront la remise de Tacte d'aceeptalion, et avant l*eipiraiîon dudit terme il sera procédé à l'échange des instruments de ratification de raecession d'une part, et do ratification de Tacceptation d'autre part : lesquels instruments seront expédiés en double. Tune des eipéditions devant servir de titre entre les parties accédantes et acceptantes, et l'autre expédition devant être réunie au Traité général du 9 juin 1815, déposé à Vienne.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, avons, en vertu de nos pleins pouvoirs, dont (si requise) copie vidim^ sera remise, sifjné leprj^sent acte d'accession.
Fait à Vieoue, le 20 octobre de l'an de griice mil huit cent quinze.
(L. S.) Signé : G. C, baron de Hpaen.
Conférence fff^ PlempoieiUiau es de L'Autriche, iP la Graiuk-ÙretOffnfit de la Prusse et delà Russie» 22 octobre 1815.
MM. les ministres des quatre Goura ont pris en considération les mesures qu'il leur reste à prendre pour régler la partie militaire de
leurs arrangements aveo le ^uvernement français, et pour donner effet au plan concerté entre eux pour le maintien de la tranquillilé gé<nérale.
Ces mesures regardent :
1° L'organisation df^finttive de Tarinéequi doit rester en France pour la sûreté commune de l'Europe;
2* Les rapports de cette armée et de son chef avec le gouTemement français;
3° L'évacuation du territoire français par les troupes qui ne doivent pas faire partie de cette armée.
Art. I. Quant k l'organisatioti définitive de 1*armée européenne, MM. les plénipotentiaires des quatre Cabinets, en vertu des pleins pott« voirs qa*ils ont reçus i oet effet de leurs souverains respectifs, ont ar« r«té:
1* 0u6 Tarmée sera composée de troupes des diKrentes Puissances dans les proportions suivantes :
Les contingents de 30 mille hommes k fournir par la Grande-Bretagne, rAutrIche, la Russie et la Prusse, seront composés d'infanterie,
de cavalerie et d'artillerie, dans les proportions que les Puissances respectives jugeront convenables; bien entenJu que la cavalerie n'exct'dera pas le si&ième, el ne sera pas au-dessous du dixième du contingent total.
Le rontiri<:en( de la Bavière sera de 10 mille hommes; et ceux du Danemark, de la Saxe, du Hanovre et du Wurtemberg de 5 mille hommes chacun ;
2" Que M. le maréchal duc de Wellington est nommé général en chef de cette armée;
3* Qu'il est conféré à M. le duc de Wellington autorité pleine et entière sur cette armée, pour la faire agir comme il jugera le plus analogue au but de Toccupation militaire, consultant autant que possible les convenances particulières de chaque corps, et pour en diriger les mouvements selon les circonstances; le tout d*après les instructions qu'il recevra des quatre Cabinets réunis ; bien entendu que les troupes de chaque Puissance seront toujours sous le commandement immédiat de leurs généraux, et qu'elles resteront réunies et placées^ autant que possible, sur leur li^nede communication avec leurs pays.
Tout ce qui r< ;^arde l'économie et la discipline intérieure de chaque corps est réservé aux généraux qui commandent parliculiérement.
k" Qu'en vertu des pouvoirs dont les souverains ont investi M. le duc de Wellin^'ton pour rinlén't commun de l'Europe, MM. les généraux commandant l<'s corps des diiïéreulcs Puissances seront places sous le commandeinonl eu chef de M. le duc de Wellington, qu'ds lui adresseront leurs rapports, et obéiront en tout aux dispositions qu'il jugera à ]>rn])08 de faire.
5* Que le gouvernement français sera prié de se concerter sans retard avec M. le duc de Wellington sur tout ce qui se rapporte à Toocupation temporaire des places daignées dans le Traité principal, k l'entretien de Tarmée et à l'exécution des Conventions particulières qui réglant run et Tautre de ces objets ;
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6° Que communicaliûD sera faite du procès-verbal : 1° A M. le duc de Wellington;
t* A HH. les généraux commandant les corps do troupes alliées qui fonneront l'armée d'occupation; 3* Au gouvernement Trançais.
Art. II. Quant aux rapports de l'armée d'occupation el de son chef avec le gouvernetnent français, autant qu'ils ne seront pas réglés par la Convention militaire annexée au Traité principal, MM. les ministres se réservent de prendre à cet égard une résolution définitive.
Art. m. Quant à l'évacuation du territoire français par \e& troupes alliées qui ne sont pas dpstinées h faire partie de l'armi'e fl'occiipalion, M. le duc de Wellington est chargé de s'occuper sans relard de toutes les mesures propres à accélérer celle évacuation, ainsi que des ai rangements dont il faudra convenir à cet ëgard, tant avec le gouvern^^ment fran«;aiâ qu'avec MM. les pt^néraux commandant en clief les armées alliées. Signé : Casilereagk; llardmbergi Mettemich; Capo
(i'hlria.
ProrèS'Verbal de la Confn'ence des Plèvipolentiaii'es de l'Auirichet dô la Granr^f-B^'>'!'wnt:, de la Prussê ét dê ia ^luns, imue À Pmit h 3 novembre I81ô.
Dans la Conférence de ce jour, on a repris la question des arrangemeoia territoriaux et autres à faire à la suite des dernières transactions avec la France. M. le prince de Metternich a déposé au protocole une déclaration relative aux arraoï^emints entre TAulriche et la Bavière.
On a lu ensuite le protocole rédigé en forme de Convention compre-* nant ta totalité desdits arrangements. Ce protocole tel iju il se trouve ci-joinl (annexe 6) avec les tableaux qui en font partie a été approuvé et signé. MM. les ministres d'Autriche, de Russie ei dt Grandi Ilretagne ont en même temps signé une note adressée ii M. le prince de Hardenberg, relativement aux acquisitions lei ritoriales dt; Saxe-Cubourg.
On s est occupé ensuite de la dépêche à adresser à M. le ducde Wel- Ungton, relativement au commandement en chef de l'armée alliée destinée à rester en France, et des instructions à donner sur ie ménu' objet aux ministres des quatre Cours accrédités près le gouvernement français. Ces deux pièces telles qu'elles se trouvent jointes au préseul procès-verbal ont été arrêtées et signées.
Leurs Excellences ont jugé nécessaire de communiquer aux ministres des Puissances alliées les pièces suivantes :
1* La note adressée le SI septembre;
8* Le projet de réponse» etc.;
3* Le pnyel du Tnité principal, à rexception des articles qui resieBt à rédiger;
4* Le projet de la GonTentîon spéciale relative à l'armée d'occupation ;
5° Le projet de la Convention spéciale relalive au payement de Tindemnilé pécuniaire;
6" Le projet du protocole sur la distribulion de celte indemnité pécuniaire, protocole qui a été lu à la Conférence d'hier et qui doit être signé dans celle de demain.
Et pour rendre ces communications plus faciles, on estcoaTenu d'inviter» etc.» etc.
AmMexm.
Protocole ngné le 20 du même mois pour régler le^ diipoiltiQiDi relatim aax territoires et plaoea oMés par la FiaiMt.
Les ministres des Cours impériales et royales d'Autriche, de Russie^ de Grande-Bretagne et de Prusse ayant pris en considération les mesures rendues nécessaires par les arrangements avec la France qui vont
terminer la guerre actuelle, ainsi que celles qu'il reste à prendre pour compléter le système politique établi par le Congrès de Vienne, sont convenus de consigner dans le présent protocole :
1* Les dispositions relatives aux cessions lerntonales à iaire par la France et aux contributions destinées à renforcer la ligne de défense des États limitrophes;
S° Les dispositiunâ relatives à certains reviiemeulà de territoires en Allemagne ;
3* Enfin celles qui ont rapport au système défensif de TAllemagne.
a. Dispositions relatives aui cessions k faire parla Franee.
Art. I. S. H. le roi des Pays-Bas devant participer dans une juste prq)oriion aux avantages qui résultent de rarrangement présent avee la France, et vu l'état de ses frontières du côté de ce pays, il est convenu que les districts ayant fait partie des provinces belges, de révêcbé de yége et du duché de Bouillon, ainsi que les places de Philippeville et Marienbourg, avec leurs territoires, que la France doit céder aux Alliés, seront remis à S. M. le roi des Pays-Bas pour être réunis k ses États.
S. M. le roi des Pays-l^as recevra en outre, sur la partie de la contribution française tiesiimV h renforcer ]n ligne de défense des Élats limitrophes, la somme de 60 millions du francs qui doit être employée à la fortification des frontières des Pays-Bas, conformément aux plans et règlements que les Puissances arrêteront h cet égard.
11 est de plus convenu qu'en considération des avantages que S. M. le roi des Pays-Bas retirera de ces dispositions, tant pour Taccroisse-
mtDt que pour les moyens de défense de son territoire, la quote-part de rindemnité pécuniaire à laquelle Sadite Majesté pourrait prétendre {servira à metlre au niveau d*une juste proportion les indemnités de r Autriche et de la Prusse.
Art. n. Les districts qui par le nouveau Traité de paix avee la Franee seront détachés du territoire français dans le département delà Sarre et de la Moselle, y compris la forteresse de Sarrelouis, seront réunis aux États de S. M. le roi de Prusse.
Art. III. Les territoires que la France doit céder dans le département du Bas-Rhin, y compris la ville de Landau, seront réunis aux possessions sur la rive gauche du Rhin dévolues à S. M. Impériale et Royale Apostolique par l'acte hnal du Congrès de Vienne. Sa Majesté pourra disposer de ses possessions sur la rive gauche du Rhin dans les arrangcinuiiis ternioriaux avec la Bavière et avec d'autres £tats de la Confédération germuniqtie.
Art. rV. Versoix, avec la partie du pays de Gex qui sera cédée par lu France, sera réuni à la Suisse pour faire partie du canton de Genève.
La neutralité de la Suisse sera élendut; au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, y compris cette viîle, au nudi du lac d*Annecy, et de là au lac Bourget jusqu'au Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Chablats et deFaucigny par rariicle XGII de Taete final du Congrès de Vienne.
Art. V. Pour faire participer S. M. le roi de Sardaigne, dans une juste proportion, aux avantages qui résultent des arrangements pré* soDts avec la France, il est convenu que la partie de la Savoie qui était resiée à la Franee, en vertu du Traité de Paris du 30 mai 1814, sera réunie aux Éuts de Sadite Majesté, k Texeeption de la commune de Sain^Jnlien qui sera remise eu canton de Genève.
S. H. le roi de Sardaigne recevra en outre sur la partie de la contrt* bntion française destinée à renforcer la ligne de défense des États limitrophes, la somme de 10 millions de francs, laquelle doit être employée à la fortification de ses firontières, conformément aux plans et règlements que les Puissances arrêteront k cet égard.
fl est également convenu qu'en considération des avantages que S. M. Sarde retirera de ces dispositions, tant pour Taccroissement que pour les moyens de défense de son territoire, la quote-part de l'indemnité pécuniaire à laquelle Sadite Majesté pourrait prétendre, servira à mettre au niveau d'une juste proportion les indemnités de l'Autriche et de la Prusse.
b. Dispositions relatives aux arrangements territoriaux en Allemagne.
Art. Vl. S. M. Impériale et Royale Apostolique cédera à S. M. le roi
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4e Prusse, daiif le déptrtemeoi delà Serre, les districts déiigué» dan» le Isbleeu cî^joint.
S. M. le roi de Prusse s'engage, de son côté, fc satisfaire les grandsdncs de Meeklenbourg-Strelils et d*Oldenbourg, le due de Gobourg, le Landgrave de Besse-Hombourg et le comte de Pappenbeim, conformément à l'article LIV de Tacte final du Congrès de Vienne.
Art. VII. S* M. l'empereur de toutes les Russies, S. M. le roi delà Grande-Bretagne et S. M. le roi de Prusse s'engagent h employer tous leurs moyens pour faire obtenir k S. M. Impériale et Royale Apostolique, de la part de S. M. le roi de Bavière, la rétrocession des territoires et objets désignés dans le tableau ci-]oiol contre les indemaités désignées dans le même tableau.
On engagera en ni Ame temps la cour de Bavière a ^cliani^'er avec S. A. Royale l'électtui de Hesse les di&lncts d'Anfenau, Worl et Hôchst, et la route de Saalmunslcr à Gelnhausen, contre une partie suliisauie du bailliage de Lohrbaupten.
En ua des arrangements ci-dessus spécifiés, les quatre Puissances assurent à S. H. le roi de Bavière les avantages suivants :
0) Une somme proportionnelle des contributions françaises destinées à renforcer la ligne de défense des États limitrophes, laquelle somme sera employée d*après les plans et règlements qui seront généralement arrêtés i cet égard ;
h) La reversion d'une partie du Palatinat appartenant à la maison de Bade après l'estimation de la ligne directe Ju graud-duc régnant;
c) Une roule militaire de Wurzbourg à Frankonlhal;
d) Le droit de garnison datib b place de Landau, qui sera une des forteresses du la Confédération ^'ermaniiiue;
Ces articles seront regardés comme pleinement obli^'aloires aussitôt que la cour de Bavière aura délibéré son adbésion aux arrangements ci-dessus spécifiés.
Les pays dévolus à S. M. Impériale et Royale Apostolique pai l'article LI de l'acte final du Congrès de Vienne, et dont Sa Majesté peut disposer pour des échanges avec d'autres princes de la Confédération germanique, se trouvant encore, malgré les représentations Taites à ce ^ sujet par la Ciour impériale d'Autriche, en partie occupés par les autorités bavaroises, il sera fait de la part des quatre Cabinets une démarche simultanée près du gouvernement bavarois, afin que lesdits pays soient réunis sans délai k la libre dis)iosition de 8. M. Impériale et Royale Apostolique.
Art. VllI. L'autriche cédera au grand-duc de Hesse, en indemnité du duché de Wesphulie, un territoire sur la rive gauche du Rhin comprenant une population de 140 000 habitants, conformément au Traité conclu entre l'Autriche, la Prusse et le grand-ducbé de Hesse. Les
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éebangM fe feront d'aprè» le Ubleau ci -joint dressé sur la baie du revirement territorial entre PAatriche et la Baviàret tel qu'il se troute
ioiliqué dans raritcle précédent.
Art. XIX. La réversion de la partie du Palatioat appartenant au grand-duc de Bade ayant été assurée à l'Autriche par le protocole du 16 juin 1815 des conféienceis Ju Congrès de Vienne, S. M. Impériale
et Royale Apostolique est prêle h. renoncer k cette reversion en faveur de S. iM. le roi de Bavière pour facililer îcs arrangements indiquas h l'article VU du présent protocole. La reversion du Urisj^au, qui a été égulement assurée à l'Autricbe par ledit protocole du 10 juin 1815, sera maintenue.
e) Système défensif de la Confédération germanique.
Art. X. Les places de Mayenre, Luxembourg et Landau seront déclarées places (le la Confëdt'Tation germanique, abstraction faite de la souveraineté territoriale de ces places.
Les pldnipolenliaires d'Autriche et de Prusse n'étant ]>oint autorisés, vu les actes antérieurement existants et l'absence de leurs souverains, à renoncer en faveur de l'une ou de l'autre de leurs Guurs respectives au droit de garnison dans la place de Mayence, il est convenu que le service militaire et radministralion eootinaeroni à subsisler dans cette place d'après Parrangement «etiieUement en vigueur, jusqu'à ce ^ue lea Cours alliées tombent d'accord d'un arrangement définitif à cet ^ard.
LL. UM. remperenr d'Autriche, Tempereur de toutes les Rusaies et S. H. le roi de la Grande-Bretagne emploieront leiirs meilleurs offices pour faire obtenir k S. M. le roi de Prusse le droit de garnison dans la place de liUiembourg, conjointement avee S. H. le roi des Paja^Bas, ainsi que le droit de nommer le gouverneur de cette place.
La garnison de Landau sera, jusqu'à l'époque de son échange, entièrement composée de troupes autrichiennes, et elle sera de même, après sécession, entièrement composée, en temps de paix, de troupes bavaroises. Cependant, en temps de guerre, le grand-duc de Bade sera Isno de fournir le tiera de la garnison nécessaire pour la défenae de la place.
Les Puissances étant convenues de consacrer au système défensif de l'Allemagne la somme de 60 millions à prcn Ire sur la partie des contributions françaises destinée h renforcer la ligne de défense des Etals limitrophes, ladite somme sera distribuée ain'^i qu'il suit :
S. M. le roi de Prusse en recevra 20 millions pour les lortiticatious du Bas-lUiin ; 20 millions seront réservés pour la construction d'une quatrième place fortifiée sur le Haut-Rhin; S. M. le roi de Bavière ou 14:1 autre iouverain des pays limitrophes de la France « ntre le Kliin et 1^ États prussiens aura 15 millions; et 5 millions seront employés à
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achcvi^r lea ouvrages de Majence. Il sera disput^ë de ces différentes sommes conformément aux plans et règlements qui seront généralement irrétés k eet égard.
Arc U. Le présent protocole aura la forée d'une Gonfention entre les quatre Puissances jusqu'à ce que les arrangements auiquels il se rapporte soient définitifement terminés.
Fait et signé à Paris le 3 no?embre 1815.
Signé : Wessffnberg ; CasUena^; Wellington; HardmUMrg; IhmboUU; Boiouimoffikff; Capo ^hêria,
N*1. FnuM.
L'Autriche cédera à ia Pnisae, sur la rive gauche du Rhin :
a. Saarbourg avec le reste de Conz, d'après les limilea de la paix de l81<i, el e&clusivemeDt des parcelles sur la rive droite de la Moselle, qui appartenaient autrefois au Luxeoiliourg.
h. Moertzig.
c Wadern.
d, ïboley.
a. Partie de Lèbech, d'après l'état de 1814.
f. Ottenweiler.
g. Saint-Wenilfl .
h. Les restes de Birkenfeld el Uermeskeil. t. Les restes de fiaumbolder et Grumbacb.
(PeiUjpJb».} N» s. Amngwiettt attela Bavière.
Cessions demandées à la Baviùre :
Population.
L'inviertel
3. La principauté de Salzbourg, à l'exception des bailliages de Waging, Pittmaoning, Seisendorf et Laufen ; ces trois derniers autant qu'ils sont situés sur la rive gsucbe de la Saludi et de ia
Saalc 168000
't. Le bailliage tyroiieu Vils 9^6
Total 3H7 013
S. M. le roi de Bavière ac cortierailla lil^erie (le transit sur la route qui mène
du Tyroi à Bregeoz par ià> Liais bavaruis, pour uue quantité de sel et de blé dont 00 conviendrait.
(Fnn^phst.)
A. indemnités sur la rive gauche du Rhiu: 1. Dans le dépertemeot du Monip-ToBuerrs :
PopulAtioa.
«. L'atraidiaseneiit do Deux-Ponts
Le bailliage de Redwilz
c. De Darmsiadt, les bailliages de Mietenberg, Âmorbacbf Ueu-
bach et Âlzenau 34 661
d. Do Bade, partie do bailliage de.WertlieiiD 49S7
N* 3. ReTirameoto territoriaoK aiec le f nnd-duc de DanntlMlt.
Darinstadt céderait :
A. ▲ la Pnuao :
Snjeta,
Le duché de Weeitpbahe HO 000
B. A la Bavière :
Lesboinimea de Miltenberg. 8094
— d'Amorbach 7092
— d'Henbach. . . • :^'i05
— d Alzeuau 5Ô70
OM
Le grand-doc se chargerait de la moitié des dettes particolières du prince d'iaeobourg. L'excédant qu'oiTriraient le^ indenoités ci-contre sera employé poHf fa!n> obtenir à Sa Majeelé Prussienne la souveraineté de Witgonstein et
Berlebourg.
Ou lâchera de faire servir la parlie du pays U'iseubourg située 8ur la rive gsncbe du Hein aux échanges que le grsnd-doc de Hesse devra faire avec rélecteur de Hesse pour les b<iilliage8 ( i-d(■^^us désignés sub lit. G, et de Airo obtenir à l'électeor de Hesse lonte la route de Saalmunster à Hanan.
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DtnBatadfrobtiandrait :
A. Sur la rive gamdie do Rbin ;
La ville de Mayeace 26 400
Nieder-Olm 1S113
Ober-Ingelheini 1 3 523
Bingen 8 191
Wôllstein 10806
WOrslMdt 15403
Oppenheîm 15438
Becbtheim !^60ç
AlUey 15961
Pfeddersheiai 14573
Worms &n8
B. Sur la rive droite du Rhin ;
Les villages do Nieder-Ur»el et Uber-Erlenbacb 1 IW
La principauté d'Isenbourg 47454
saiê46
C. La propriété des salines de Kreatznaoh
Dépâche des Plôiupotâatiairefl alliés au doc de WalliagtoQ.
Monsieur !e duc, les souverains alliés, nos augustes maîtres, ayant ri^solu de confier à Votre Excellence le commandement en chef de leurs armées destinées à rester en France, nous ont ordonné de transmettre à Votre Excellence dea copie» cei Liiiée5> Jeà différents Traités et conventions signés, tant entre eux-mômes qu'avec Sa Majesté Tcès-Ghrélienne, «fin que Votre Exeellence ait une idée claire et précise de reniemble des arrangements qui ont élé arrêtée à Parie pour la sûreté de TEurope, etc., etc.
Pour que la plus parfaite union continuel flubeîster dans les mesures des Cabinets respectifs, particulièrement dans tout ce qui regarde le système politique à obs^er vis-à-vis de la France, Leurs Majestés Impériales et Royales ont chargé leurs ministres k la Cour des Tuileries de conduire conjointement la correspondance entre le gouvernement français et Votre Ëicellence, comme commandant en chef des troupes alliées.
11 n'échappera pas h Votre Excellence que nos augustes souverains, en plaçant un corps de leurs troupes en France, ont eu principalement en vue deux objets :
1» D'assurer l'exécution complète et effective des arrangements européens, tels qu'ils étaient établis par les Traités, etc.;
2° De protéger l'Europe, non-seulement contre une attaque directe
de la part de la France, mais aussi contre le danfîer non moins redoutable d'être troublée et forcée de nouveau k recourir aux armes par les coDventioDft révolationnaim dont ce pays ne paraît encore que trop mea&cé.
Quoique les souverains allir's considèrent le rriainiien du rppo<^ et des intérêts de leurs propres sujets comme le tondemenl de leur politique, ils attachent cependant la plus grande importance îi la ronservation du souverain légitime et de l'ordre des choses actueUeiutni établis en France, non-seul^ m* ut par le respect que leur inspirent les vertus peiiuiiiicllts du iui , iiiaiB encure parce qu'ils regardent cet ordre de choses coo^ne le meilleur moyen d'assurer la tranquillité de l'Europe.
Par conséquent, jusqu'à l'époque oii les troupes du roi de France seront Buffisamment organisées, Votre Eiceltenee voudra bien, de concert avec le gouvernement français, distribuer les forces qu'elle commande, de manière à assurer à la capitale et à la famille royale la protection suffisante, et ne retirer ses troupes dans la ligne de démarcation que lorsque Sa Majesté Très-Chrétienne croira ne plus avoir besoin de leur présence*
Nos augustes souverains, tout en répugnant k remploi de leurs trou* pss pour le maintien de la polie» et de radministratîon intérienre du pays, ont cependant, en considération de l'intérêt majeur qui les perte à affermir le souverain légitime sur le tc6ne de France, formellement promis an roi de le soutenir par leurs armes contrs toute convilsion révolutionnaire, etc.
Les souverains ne se dissimulent pas que, dans cette variété des formes sous lesquelles l'esprit révolutionnaire pourrait se manifoster en France, il peut y avoir des doutes sur la nature du cas qui exigerait l'intervention de la force étrangère, et sentent la difficulté d'une instruction applic;ible îi chnque cas particulier, etc.; et pour donner à Votre Excellence une nouvelle preuve de leur conliance, Leurs Majestés s'en remettent entièrement k votre discrétion pour juger quand et comment il sera convenable de faire R^\r les troupes sous vos ordres, en supposant que vous les instruirez toujours des molits qui pourraient vous faire prendre telle ou telle mesure.
Mais, comme pour guider Votre Excellence dans le choix de ces mesures, il sera essentiellement important qu'elle connaisse avec exactitude non-seulemeut les événements qui se passent en France, mais ausai le point du vue sur lequel ces évéuemeula seront envisagés par les agents diplomatiques des souverains respectifs à la Cour de France, ces ministres recevront l'ordre exprès de joindre à chaque réquisition relative à des secours à porter, que le gouvernement français adressera à Votre Excellence par leur organe, Texposé complet de leurs opinions^ soit pour soit contre l'objet de la réquisition.
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Pour entretenir des communications suivies avec Voire Excellence, pendant m absence de Paris, même ordre de tai adresser pour le moina une fois par semaine nne dépéehe concertée entre eux. Votre ExceUenee pourra compter sur leur exactitude à transmettre toute eom» munieation qu'elle jugerait à propos d'adreaser au gouvemement français par leur inlerrention commune.
Procès-verbal de la Conférence des Plénipotentiaires d'Autriche, de la
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, touchant les formes à donner aux actes de ratification ^ 4 moembre 1815,
MM. les ministres des cabinets alliés jugeant nécessaire de convenir d'un mode uniforme pour les ratifications de l'a*, lu du Congres de Vienne du 9 juin entre les Puissances signataires, ainsi que pour régler les aetea d^accesaion de la part dea autres Puiaaances et États, et acceptation de la part des Puissances signataires, ont arrêté les points auiTants:
1. Le Traité de Paris de 1814 et les transactions complémenMires de Vienne éprouvant quelquea légères modifications territorialea par le second Traité de Paria de 1815, Mltf. les ministres des cabinets ont trouvé dans cette circonstance un motif de plus de voir observer dans les dates des ratifications l'ordre ancceasif des Traités. £n conséquence, il a été reconnu que les instruments de ratification du Traité général de Vienne du 9 juin 1815 seraient expédiés sous une date antérieure aux actes de ratification du Traiti? de Paris du 50 novembre; et on est convenu de ne recevoir ni échanger des raiilicalions dudit Traité de Paris de 1815 avant d'avoir reçu et échangé les ratifications de l'acte du Congrès du 9 juin.
2. Le Traité de Vienne et ses annexes ayant été expédiés en huit exenij)l;iires entièrement conformes, dont l'un est déposé aux achives d'Etut k Vienne puur tire à la disposition de tous les intéressés, l'authenticité et l'identité du contenu des expéditions formelles de cet acte sont asaea assurées pour qu'il ne soit pas nécessaire d*en transcrire de nouveau le texte dans les actes de ratification, ainsi qu'il est d'usage; et, d'après ce motif, il a été convenu que l'on se dispenserait de l'inaertion dudit Traité et de ses annexes dana les actes de ratification, pour lesquels on a adopté un formulaire dans le sens du projet ci-joint sub Ht. A.
3. Le même motif eiistant pour les actes d'accession et d'acceptation
relatif audit Traité du 9 juin, dont un exemplaire original a été mis à Vienne depuis plusieurs mois h la disposition des intéressés, on a reconnu éf^alement superflu d'insérer dans ces actes le texte des Traités, fit qu'il suffirait que les Parties accédantes s'y rapporlass^ ni, en déclarant dans leur acte d'accession qu'elles en ont reçu la communication, et qu'elles en ont pleine et entière connaissance. De plus, comme on était convenu à Vienne que l'invitation à accéder au Traite du 9 juin 1815 serait adressée (ainsi qu'elle l'a été), au nom des Puissances signataires, par M. le prince de MeMernieh, il a élé arrêté que, dans las actes d'aficesaîon, il eerait fait mention de cette circonstance; néanmmns chaque Puissance accédante devra s'engager, par an acte partîeolier d'occession, envers cbacnne des sept Puissances signataires dn Traité de Vienne» et que, par consëqnent, il sera fait mention dans lee actes d*acces8ion respectifs de la Pntssance à laquelle t'eapédition est destinée.
D'après ces <^Mervations, il est convenu d'adopter pour les actes d'accesûon et d'acceptation les formulaires ci^joints stib B et C.
Signé : Cattimtagh; Rasoumo/fxky , Capo (Clstria; Wetsmberg; Mcttermch{ WeUmgUm; Hardênberg; BumboUU,
Fionniillirs de Is ntifloation Nous, François (Aleiandre), etc.
Les Puissances qui avaient signé le Traité de Paris du 80 mai 1814 s'élant réunies à Vienne, en conformité de l'article XXXn de cet aete» avec les princes et États, leurs alliés, pour compUler les dispositions de cette transaction, il a été conclu et signé en la ville de Vienne, le9 juin de la présente année 1815, entre l'Autriche *, la France, la Grande- Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suéde, un Traité général et commun en huit exemplaires originaux, tous de mot à mot les mêmes et entièrement conformes entre eux, dont sept exemplaires pour chacune des sept Puissances signataires, et le huitième exemplaire se trouve déposé, en exï^cution de l'article CXXI de cet acte, aux archives de Cour et d'£tat à Vienne pour servir de titre commun, tant aux si-
I . Il a été ronvpnii aw rhaqiip Pui^v^ncf^ ratifiante se Diettn ici «Il pnnièret «t Ifts su autres dans l'ordre alphabétique des Cours.
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gnatiires ci-dessus mentionnés qu'iiui autres Puissaiiees et Étets eceidints, et ledit Traité général ayant été revêtu entre autres signature! de celles de nos ministres pl<înipotentiaires et de ceux de S. M. le roi du royaume-uni de )a Grande-Bretagne et d*Irlande, S. H. remperenr
de Russie, etc K
Nous, après avoir lu et examiné tant le Traité générai du 9 juin 1615 que les Traités, Conventions, déclarations, r^lements el autres actea cités dans l'article CXVIII et joints à la transaction commune, lesquelf sont, les uns et les autres, censés insérés ici de mot à mot, les avons
trouvés en tout point conformes notre voloiUé. En conséquence, nous les avons approuvés, cotifirmés et ratifiés, comme par les présenta nous les approuvons, contirmons et ratifions, promettant, tant en notre nom qu'en celui de nos liériiiers et successeurs, d*en ACOompUr &dèl»* ment le contenu.
En foi de quoi, nous avons signé et fait munir de notre sceau les actes de ratifications en sept expéditions conloimes, dont une sera réunie au Traité déposé, comme titre commun, aux archives impériales à Vienne, et les six autres seront échangées avec les six Puissances signataires, entre lesquelles expéditions la présente sera échangée contre les actes de ralilication- de S. M. le roi du loyaume-uni de la Grande- Bretagne el d'Irlande, fait en double pour qu'un exemplaire de ratification de sa part soit également joint au Traité commun déposé à Vienne, et que Tantre soit remis aux archives d'État et de notre maison impériale.
Fait à le * de l'an de grke 1815.
VomMtê d*aa sole d'sccsMioa I VèkHb du GongiAs du 0 juin 1816.
S. H. le roi de Sardaigne (Wurtemberg, etc.) ayant été amicalement invitée par S. M. l'empereur d'Autriche, tant en soni nom qu'en celui
t. DtBs Im «inq aotm adw de ntileatioa, fl Mfa fait snuttoo de aliiktrs eu des ministres pléupotnuUirfP de U Piiiictiiûe àlaquelle rinstniffleoi de ratifioation
sera destiné.
3. Dana les actes de ratiioatioB poor Iw autrci Pidmuiom, Q sera fkit mMtloil de
celle avpc laquelle l'échange sp fait.
3. L'oi tirosucciâjif dans lequel l'acte du Cou^tos <1u *.) fuiu 18 là et le Traité de Paris du.... noTembre 181.7 uat été conclus, dev;ini ciro uUst^rvé dans Im selss de ntillfialion, de manière à ne point inlarrompre les époques de.. ratification, on est convenu que l'expédition de U ratification de l'acte du Congrès (laquelle, excepté pour le Portugal, doit i'tre faite dans les six mois, ainsi avant le '.) itioenibre 181S;si3 ferait sOUs une date antérieure à la ratification du Traité de Paris du.... novembre 1815, et qu'oa n'acoeptarait pis oatto dtrai&re aitut que Tifile du Congrès et le (tceoder Ttsité de Paris de 1814 ne fuswni ratUléi.
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de LL. MM. II. RR. le roi de France, du roi du royaunoe-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. A. R. le prince-régent des royaume de Portu^'al et du Brésil, le roi de Prusse, l'empereur de toutes les Riisfeies, et le rui de Siù Je et de Norwége, à accéder au Traité de Paria du 30 mai 18U et au Traité signé en la vUle de Vienne, le 9 juin de la présente année 1815, entre les Puissances ci-dessus dénommées, lequel Triîlé % été fait et signé en huit exemplaires originaux, tons de mot à mot lee aiAnes et entièremeot conforiDet entre eut, dont sept exemplaires pour cheeune des hait Paissences signataires, et le haitième eiemplaire se trouve déposé, en exécution de Tarticle GXXt de eet aete, aux archÎTOs de CSour et d'État k Vienne pour servir de titre comman, tant aux signataires d-dessus mentionné qu'aux autres Puissanees et Étala aeeédants ;
It Sadite Majesté le roi de Sardaigne, aprèe avoir eu laeommunieft" tîon tant dodit Traité eommun du 9 juin, que des Traités, Conventions, déelaratiens, règlements et autres actes cités dans le GXVni* article, et joints audit instrument général, voulant donner à Leurs Majestés Inpériales et Royales toutes les preuves de confiance et d'amitié qui sont en son pouvoir, a muni, à cet effet, de ses pleins pouvoirs le sieur.. pour, en son nom, donner acte de cette accession, lequel, en conséquence, déclare que S. M. le roi de Sardaigne accède, par le présent acte, auxdils Traités, Conventions, déclarations, règlements et autres actes cités dans le CXVIII* article, IcKjuels actes sont, les uns et les a-ilres, censés insérés ici de mot h mot, en s'eiigageant formellement et solennellement, non-seulomenl envers S. M. l'empereur (ou l'empereur de Russie mais aussi envers toutes les autres Puissances et États qui, soit comme sifiuataires, soit comme accédants, ont pris part aux engageniLnl> l'acte du <longrès, à concourir de son ct>u'- h l'accomplissement des obligations contenues audit Traité qui peuvent concerner S. M. le roi de Sardaigne. Le présent acte d'accession sera ratifié dans les trois mois qui suivront îa remise de l'acte d'acceptation, et, avant rexpiraiion dudit terme, il sera procédé à l'échange des instruments de ratification, de l'accession d'une part, et de ratiiication de l'acceptation, d'autre part, lesquels instruments seront expédiés en double, Tune des expéditions devant servir de titre entre les Parties accédantes et acceptantes, et l'antre expédition devant être réunie au Traité général du 9 juin 1815, déposé à Vienne.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaire ^.e S. H. le roi de Sardaigne, avons, en vertu de no» pleins pouvoirs, dont copie vidimée restera eijoinie, signé le présent acte d'aecession.
Fait à..., le.... (SuiU s^noAtre.)
t. Il «et antandn qna la PuiasuM eu l'fitat qui accède, ttn m Modiable acte
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Formulaire d'un acte d'acceptation de l'accessiou au Traité de Viorne da 9 juiQ 1815,
p&ssé entre l'Autriche et la Sardaigne.
Comme S. M. le roi de Sardaigne a accédé au Traité complémentaiie da Traité de Paria du 80 mai 1814, couda et aifpié k Vienne le 9 juin 1815, par Tacte d'aecasaion délifré par le eiear..., mani des pleine pouvoirs de Sadite Maîeaté le roi de Sardaigne, duquel acte d*aceeaeioQ la teneur suit ici mot pour mot,
(Fiat insertio de Tacte d'accession) S. M. l'empereur d'Autriche a autorisé le soussigné, son ministre d'État et des affaires étrangères, à accepter formellement ladite accession, S. M. Impériale et Royale Âposifllique s'engageant réciproquement envers S. M. le roi de Sardaigne à concourir de son cOté à l'accomplissement des obligations contenues audit Traité qui peuvent concerner Sadite Majesté Impériale.
Le présent acte d'acceptation sera ratiGé dans le terme de trois mois, et, avant l'expiration dudit terme, il sera procédé à l'échange des instruments respectifs de ratification de l'accession et de l'acceptation, lesquels instruments seront expédiés au double, l'une des expéditions servant de titre entre les Parties accédantes et acceplanles, et l'autre expédition devant Ôtre réunie au Traité général du 9 juin 1815, déposé à Vienne
En foi de quoi, nous, ministre d'État, etc., de S. M. remporeui d'Autriche, avons signé le présent acte d'acte d'acceptation et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Vienne, le.... de l'an de grâce....
{Suit signature.)
fraïUé de Pafit du S novembre 1815, entre les Court de Kienne, Umàm, Berim n Saint'PMtr^ouirgt pour fixer k eort du $ept ilet Jonionnet, {La France aaecidipar diekuratwn du 7 septembre 1816.)
Au nom de la tfès*8ainte et indivisible Trinité, S. M. Temperour d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. Tem* peraur de toutes les Russies, S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-
«ytooemoB pour cbacuoe des sept Puissances du Traité de Vienue ihi 9 juin 1815, et qu.^ dans ces actes d'accession respectirs, H sera fait mentlMl de ia Puiwaiice ai|;nataire à laquelle l'expéditioa d accessioo est destinée.
Bretagne et d'Irlande, et S. !M. ly l'ui de Prusse, animés du dt'sir de donner suite aux négociations ajournées lors du Congrès de Vienne, afin de fixer le sort des sept îles Ioniennes et d*assurer Tindépendance, la Uberlé el le bonheur des habitants de ces îles, en les plaçant, eux et leur conetîtuCiony sous la protection immédiate d*one des grandes Poiseanees de TEurope, sont eonTenus de régler définitivement tout ee qui a rapport à cet objet par un acte spécial, lequel étant fondé sur les droits résultant du Traité de Paris du 30 mai 1814, ainsi que sur les déclarations britanniques à l'époque oh les armes de l*An§^eterre ont délivré Cérigo, Zsnte, Géphalonie, Sainte-Maure, Ithaque et Paio, sera envisagé comme faisant partie du Traité général signé à Vienne, le 9 juin 1815, à la smte du Congrès; et, pour arrêter et signer ledit acte, les Hautes Puissances contractantes ont nommé plénipotentiaires,
savoir :
S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clémente Wenceslas-Lothaire , prince de Mettemich'Wmnebowrg'-Ùeiy' mihausen , etc., etc., et le sieur Jean-Philippe, baron de H^écMit-
berg, etc., etc. ;
Et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
le très-honorable Robert Stewart, vicomte Caslkreagh^ chevalier de Tordre très-noble de la Jarretière, etc., etc., et le très-illustre et trèsnoble seitrneur Arthur, duc, marquis et comte de Weiiington^ marquis de Douro, vicomtr' Wellington de Talavera et de Wellington, el baron Douro de Wellesley, chevalier du très-noble ordre de la Jarre* lièrf, etc.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Les îles de Cortou, Céphaionie, Zante, Sainte-Maure, Ithaque, Cérigo et Paxo, avec leurs dtîpendances, telles qu'elles sont désipiées dans le Traité entre S. M. l'empereur de toutes les lîusMes et la I*urte Ottomane, du 21 mars 1800', formeront un seui Klat libre et indépendant, sous la dénomination des États-Unis des îles Ioniennes.
Art. II. Cet État sera placé sous la protection immédiate et exclusive de S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande et de ses héritiers et successeurs* En conséquence, les autres Puissances contractantes renoncent à tout droit ou prétention particulière qu*eltes auraient pu former à cet égard, et garantissent formellement toutes les dispositions du présent Traité.
Art. 01. Les fitats-Unis des lies Ioniennes régleront, avec rapprobfr»
1. Traité dv 2t mars 1800, article II. « IM IIm à» Corfou , de Zaote el de Céphalo-
loaie. àr "^nrUa-llaura, d'Itaque, de Pascou, de Cérigo, et toutes les lie!: grandes et petites, habitées et inhabitées, situées vis-à-vis des côtes de la Uorée et de l'Albanie, UaqnalMs ont été détaché» de Veniee et viemieat d'Stre eonqaiMS. »
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tion de la Putistnce praieolriM, leur organisaiioii intérieure; et, pour donner à tonies lee parties de cette ergeniialioB la eonsislaDee el TaelioA néceaaaires. Sa Majesté Britannique Yoaera one sollieitode partioalièfa à la l^slatioB et k radministraiion générale de ces Ktats. En conaéqueneet Sa Majesté nommera pour y rdsider na lord eommiseaiie supérieur qui sera invesli de toute Tauterité nécessaire à oel efiet.
Art. IV. Afin de mettre à eiéeuUon sans délai les stipulations consignées dans les articles précédents et fonder la réorganisation poUtique des États-Unis ioniens sur rorganisation qui s*y trouve actuellement en vigueur, le lord commissaire supérieur de la Puissance protectrice réglera les formes de convocation d'une assemblée législative dont il dirigera les opérations à l'effet de rédiger ponr ces États une charte constitationnelle que Sa Majesté Britannique sera priée de ratifier. Jusqu'au moment où une pareille charte constitutionnelle sera rédigée et dûment ratiiiée, les constitutions existantes resteront en vigueur dans les différentes îles, et ancun changement ne pourra y être Ûut que par Sa Majesté Britannique dans son conseil.
An. V. Pour assurer sans restriction aux habitants des Etats-Unis des îles Ioniennes les avanta(.'es rf^snUaul de la hante protecli on sous laquelle ils sont plar^^s, ainsi que pour l exercn e det droilb iiilKMents à cette protection, Sa jMajest»^ Britannique aura celui d'occuper les lorteresses et places de ces Ktats el d'y teuir garnison. La force militaire desdits Etats-Unis sera de mAme sous les ordi^s du comuiandaui des troupes de Sa Majesté Bnlannique.
Art. VI. Sa Majesté Britannique consent à ce qu'une Convention particulière avec le gouvernement desdits États-Unis règle, d'après les revenus de l'État, tous les objets relatifs au maintien des forteresses actuellemettt eiistantes, ainsi qu'à l'entretien et au payement des garnisons britanniques et au nombre d'hommes qui les eonspossnmt en tempe de paii. La mémo Gonfeation fiseni en outre les rapports qui devront avoir lien entre cette force armée et le genvemement ionien.
Art VIL Le pavillon msrchand des États-Unis des lies Ibniennes sera reconnu par toutes les Puissances contractantes comme ptvillon d'un État libre et indépendant. Il portera, avec les couleurs et les armoiries qu'il a déployéee avant 1607tMllM que Sa Majesté Britannique pourra juger à propoe de lui accorder en signe de la protection son» laquelle leadita Ëtats*Unis ioniena sont placés, et, pour donner plus de poids encore k cette protection, tous les ports desdita États seront déclarés être, quant ans droits honorifiques et militaires» sous la juridiction britannique.
Le commerce entre les États- Uais ioniens et les États de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique jouira des mêmes avanta§ei et faoililéa que celui de la Grandn-Brstagne avec ksdits États-Unis.
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n 116 Bm aeerMité aux Étaift-Unis des Un Ioiiî6biim que des agents eommerciaux ou consuls ehargés uniquement de U gestion des relations eommeniales et assujettis aui règlements auxquels les agenle eommerdaux ou consuls sont soumis dans dWres États indépendants.
Art. Vni. Toutes les Puissances qui ont signé le Traité de Paris du 80 mai 1814 et TActe du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, et en outre S. M. te roi des Deux-Siciles et la Porte Ottomane, seront iaYÎtés à accéder à la présente Convention.
Art. IX. Le présent acte sera ratifif^, et les ratifications en seront échan^'i'es dans deux mois ou plus t&t si faire se peut.
£a foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Vont signé «t y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 5 novembre 1815.
(LL. SS.) Signé : Metumich; Wessenbêrgi CatUmagb,;
WeUintgon.
Protocole des Conférences de Paris sur la réparlition des 700 inillioiis payables par la France aux Puissances aUiées, 6 novembre 1815.
Les âuubsigiitt {ilriuputentiaires, s'étant réunis pour arrêter les principes de la distribuuon des summes que la France payera en vertu du
Traité de Paris du entre leurs Cours rebpeclives et KiaU alliée, et
ayant pris en considération qu'il ^euiLie superflu de conclure une Convention particulière sur cet arrangement, ont résolu de consigner dans le présent protocole tout ce qui a rapport à cet objet et de regarder ce protocole comme ayant la même force et valeur qu'une Conventioa expresse et formelle, faite en vertu des pleins pouvoirs dont ils sont munis, et d'après les instructions qu*ils ont remues de leurs Cours leepectives« En eonfbrmité de cette détermination, ils ont arrêté les artidea suivants :
Art. L Les Puissances aUites» reconnaissant U nécessité de garantir la tranquillité des pays limitrophes de la France, par la JerlificatioB de quelques points qui sont les plus menacés, destinent è cet objet une partie des sommes qui seront payées par la France, en n'abandonnant que le restant à titre d'indemnité à la distribution générale.
Cette somme, destinée aux fortifications, sera le quart de la U>talilé des payements de la Frauce; mais, comme la cession de la forteresse de Sanelottis, fondée également sur le motif de la sûreté générale, rend superflu l'établissement de nouvelles fortifications du cà\é où se trouve cette forteresse, et qu'elle a été évaluée par le comité militaire»
consulté ë ce sajet par le conseil des ministres» à 50 millions, cette forteresse entrer* pour cette somme dans le calcul des sommes deslinies aux fortifications, de fa^n que le quart mentionné cndessns ne sera pas déduit de 700 millioDs effectifs promis par la France, mais de 750 millions y compris la cession de &irrelouis. Conformément à cette disposition, la somme destinée aux fortifications est fixée :
à 187 1/2 millions de francs, savoir
à 137 1/2 — de valeurs réelles et
à 50 — représentés par la forteresse de Sarrelouis.
Art. IL En distribuant ces 137 millions et demi de francs entre les États limitrqthes de la France, les soussignés ministres ont eu égard tant au besoin plus ou moins urgent que ces Étate ont de nouvelles fortifications, et aux frais plus ou moins considérables que nécessite leur construction, qu'aux moyens que possèdent ces Êtate ou qu'ils acquièrent par le Traité actuel.
Suivant ces principes :
LL. MM. le roi des Pays-Bas recevra 60 millions
le roi de Prusse SO
le roi de Sardaigoe 10
le rot de Bavière ou tel autre souverain au pays limitrophe de ]i\ France entre le Bhin et le
territoire prussien 15
le roi d'Ëspagne 7 1/2
112 1/â millions.
Des 2b millions qui restent h distribuer, 5 seront destinés à achever les ûuvi âges de Mayence el 20 à la construcUun d'uLie uouvelle forteresse sur le Haut'Rbia.
L'emploi de ces sommes aura lieu conformément aux places et réglemente que les Puissances arrêteront à cet égard.
Art. ni. Déduction faite de la somme destinée aux fortificatious, celle regardée comme stipulée k titre d'indemnité reste de 568 millions et demi, dont la distribution se fera de la manière suivante.
Art. IV. Quoique tous les Êtate alliés aient fait preuve du mémo zèle et du même dévouement pour la cause commune, il y en a cependant qui, comme la Suède, dispensées dès le commencement, vu la difficulté de faire passer la Baltique à ses troupes, de toute coopération active, n*ont point fait d*effort du tout ou qui, en ajant foit réellement, ont été, ainsi que TEspagne, le Portugal, le Danemark, empêchés par la raf^ité des événemente de coopérer efficacement au suecte. La Àisse, qui a rendu des services très-essentiels k la cause commune, n*a pas accédé sous les mêmes conditions que les autres Alliés au Traité du
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25 mars. Ces Étals se liruvaiif par là dans une position difïérenle, qui m permet pas de les f lasser avec les autres Irltats alii»5s d'après le nombre de teuri» troupes, on est convenu, pour leur faire obtenir, autant que les circonstances le permettent, u le juste indemnité, que 12 millions et demi seront distribués de maïuùre que :
L'£^agiie en reçoive 5 milUoiu.
Le PofSigal 2
Le Danomaik S 1/8
LaSoisM 3
lSl/2iiii11ioBS.
Art. Y. Le poids do la guerre ayant porté en promîer tien lor les annëds tous le commandement respectif da maréchal duc de Wellington et du maréchal prince de Blueher, et ces armées ayant en outre pris la ville de Paris, il est convenu qu'il sera affacté anr la contribution française une somme de S5 millions pour la Grande-Bretagne et de 25 millions pour la Prusse» sauf les arrangements que la Grande-Bretagne fera sur la somme qui doit lui revenir à ce titre» avec les Puissances dont les forces ont composé Tarmée du maréchal duc de Wellington.
Art. VI. Les 500 millions qui restent aprds la déduction des sommes stipulées dans les articles précédents seront partagés de manière que la Prusse, rAutriche, la Russie et l'Angleterre, en obtiendront chaeune
un cinquième.
Art. VU. Quoique les États qui ont accédé au Traité du 25 mars de cette année aient fourni un nombre inférieur de troupe à celui des Puissances alliées principales, il a été résolu de ne point avoir égard à
cette inégalité. Ils jouiront en conséquence collectivement du cinquième, qui, d'après les dispositions de l'article précédent, reste de &00 mil-
UODS.
Art. Vm. La répartition de ce cinquième entre les différents États accédants se fera d'après le nombre de troupe» taurnn's par eux conformément aux Traités, et nommément de la même inatitère qu'ils ont concouru k la somme de 10 millions alloués par le gouvernement français pour la solde des troupes. Le tableau de cette répartition est annexé au présent protocole.
Art. IX. S. M. le loi de Sardaigne recouvrant la partie de la Savoie, et S. M. le roi des Pays-Bas recevant, outre les places de Marienbourg et Philippeville et quelques autres districts, celle de la Belgique, que le Traité de Paris de 1814 laisse b la France, et les deux souverains trouvant cet agrandissement de leur territoire une juste compensation de leurs eflorts, ito ne participeront point à Tindemnité pécuniaire, et
nu
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k«r qMte-pttrt, totk qu'elle est filée dans le tablettt anneié k rertide précédent^ lei» partagée entre la Proese et rAutricfae. Art X. Gomme les payements da gonvemement français se feront
dans les termes fixés par le Traité du et la Convention y aanoxâe,
on a résolu que chèque Ëtat qui, d'après le protocole présent participe
à ces payements recevra dans chacun de ces termes le prorata de sa
part, et il en sera u^è de même si un Élal participe à plusieurs titres à la fois, comme par exemple l'Autriche k litre de son cinquième et à titre de la part qu'elle n ( evra de la qnnîp-part de la Belgique et de la Sardaiyne. Ce principe ne sera pas moins suivi si, dans le cas de non recouvrement des payements du gouvernement français, il fallait en venir k la vente d'une partie des inscriptions qui seront déposées en guise de gage.
Art. XI. La Pmiee et rAotriche ayant exposé le besoin urgent qu'elles ont d*ofalenir, dans le courant dee premiers shi mois, mie somme plus forte qne la dislributiim égals ne leur donnerait, la Russie et l'Angleterre consentent, pour fscîltter l'arrangement général» h ce que chacune des deni Puissances prélè?e, à dater du premier twme 4es payements, 10 millions do francs sur leur quote-part, sous condition qn'eUes leur tiennsnt compte do cette somme dana les années siivantes.
Art. XII. Ce décompte se fera de façon que l'Autriche et la Prusse céderont chacune de sa quote-part 2 500 000 francs dans chacune des quatre année» suivantes à la Ruisif' pt h l'Ancleterre.
An. Xllï. Afin d'éviter les nombreux incutivrnipnt«î qui résulteraient d'un manque d'unité dans le recouvrement des souitne.i à payer par la France, il a été arrtto ju une Commission, résidente h Paris, sera seule chargée de ce recouvieiiirnt, el qu'aucun des f.lats f ari cipant à ce payement ue traitera sur cet objet en particulier avec le gouvernement français, et no demandera ni leeevra les bons, par le moyen desquels le payement s'effectuera de lui directement et sans intenrention de ladite GoBunissîon. Cette Commiesion lera eompoeée de commissaires de l'Autriche, de la Russie, de la Grande-Bretagne et de la Prusse, qui traitèrent a?ec le gouTemement français. H sera libre sus autres àtata alliés de déléguer paiement des commissaires pour soigner diresie*ment leurs intérêts auprès de ladite Commission, laquelle sera diargée de leur remettre les effets ou l'argent qu'elle recourrera pour eui. il sera adressé incessamment un règlement pour l'exercice de ses fonctions, auquel sera annexé le tableau du prorata, qui revienJra h chaque participant de chaque terme de payement d'après les principes exposés dans le présent acte.
Art. XiV. î.es 50 millions stipulés par l'article de la Conven-
Uon militaire annexée au Traité du pour la solde el les autres be-
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soins de l'armée qui occupera une parlie de la Fi*auce, setoul partagés de manière que :
ia Bastie en nvÀw 7 1%3 857 franci 16 Ct».
L'Autriche 10 71^*285 71
L'Angleterre. 10 714 285 71
La Prusse 10714285 71
Les tiato âOGédtnts 10 714 285 71
Lorsque la France ne payer», ainsi que cela sera le cas dans la première année, que 30 millions ou toute autre suiiune que 50 millions pour l'objet ci-JtûSuiî indiqué, la même proportion sera ubàervée dans la distribution de la somme ainsi modiiiée.
L'argent dont il est parlé ici sera perçu et réparti par la même Gom-
miisioa établie d'après Tarticle da présent acte ponr la perception
àe ntidsiiiiuié pëcamasra
Alt. XV. n sera fait qnain eeipéditioi» oooformes du présent protocole, lesquelles seront rsTètues de la signature des soussignés plénipotontianes ei auront la fone et Tslenr énoncées ci-dessus.
nUMndsrApKtHioitdailOOOOOOOD d» ftiaci pour Iw Mmam aeoWwlw.
Les «00 millions de francs
Maotf des Piiimoces
CoatiDgBnta
frauM
4n tninp6i>
cent.
HomiMi»
Fimna.
CH
HobenzoUern-Uechiogen. . . .
— » Signurisgen* . •
NOB» été PuiasanoM •oeédantM.
dô tponpn.
1m IM mttttow d« fruM
fomiMttt p» bonu» ttsfiniies
Francs. Cts,
Saze-Hi Mbourghaustio Cobourg. . , ,
AnbaU. . . .
Schwarabonig.
Renat
IJpp« . . . .
Waldeck. . .
OldsnboQfg. .
SomiDe
Procès-verbal de la Confèrmce des Plénipotmtt aires des quatre Cours
en date du 7 novembre 1815.
Lecture a été faite des notes à adresser à MM. les plénipotentiaires de S. M. le roi des Pays-Bas, de S. H. le roi de Sanlaigne et de le Confédération heWétique pour leur communiquer les dispositions consignées dans le protocole du 3 novembro, rolativement aux cessions territoriales k faire pour la France, et à la partie de la contribution au nnforcement de la ligne défensive des États limitrophes* Ces notes ont été approuvées et signées telles qu'elles se trouyent jointes au présent procès-verbal. (Annexe n' 1.)
Une dernière lecture a été faite ensuite du projet du Traité d'alliance entre les quatre Cours, fondé sur les Traités de Chaumont et de Vienne. Le projet ayant été définitivement adopté, MM. les ministres en ont signé la minute telle qu'elle est jointe au présent procèsverbal*.
M. le comte Capo d'Istria a remis nn projet d'acte portant la reconnaissance et la garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse ci de l'inviolabilité de son territoire, et il a élé convenu que communication eu serait faite aux cabinets de France, de Suède et de Porlugal comme signataires du Traité de Paris, sauf à procéder k la signature de l'acte d*apTès eelle du nouveau Traité avee la France.
N* 1. Note des pléaipotantiaires des quatre Cours aux miaistres des Pays-Bas.
Les soussignés ministres de cabinet de LL. MM. SS. et RR. Tempe-
Voir plus lom, page
Annexe.
reur d'Autriche, le roi <le la Granile-Urptatfne, le roi iJe Priif'^e et l'empcreiir de toutes les Russies, ayant obtenu dans les demit re- nét; icialions avec la France, des r(5suliats par lesquels ils se tlattent d'avoir éfralement satisfait aux vœux et aux intérêts de leurs Alliés et k Tintérôl général de l'Europe, ont fixé leur attention sur les mesures qu'il leur restait à prendre, pour compléter ces résultats par un arrangement juste et équitable entre les Puissances qui doivent y participer.
Ils ont l'bonneur de communiquer à MM. les barons de Pagel et de Gagem Teitrait de leur protocole du 3 de oe mois, renfermant les dispositions relatim ani cessions territoriales à faire par la France^ et aux oontribotiotts destinées à renforcer la ligne de défense des paya limitrophes.
Ayant examiné en même temps les mesures à ado|rter pour fixer et compléter le système définitif de la ConfMd ration germanique, les soussignés sont convenus, d'après les insîrtirtinns de leurs augustes souverains, que les Cabinets d'Autriche, de lUistie et de Grajirle-fîrotagne feraient auprès de celui des Pays-Bas les démarches nécessaires pour faire obtenir à S. M. le roi de Prusse le droit de garnison dans la place de Luxemltourg, ainsi que le droit de nommer le gouverneur et le commandant de telle place. L arrangement à taire à cet égard entre LL. MM. le roi de Prusse et le roi des Pays-Bas porterait le principe que la souveraineté et l'administration civile restassent à S. M. le rot des Pays-Bas, ainsi que le droit de foire composer par ses troupes une partie de la garnison.
Cette dernière disposition se trouvant directement liée à celles que le protocole du 3 novembre a préalablement arrêtées en faveur de S. M. le roi des Pays-Bas, les soussignés prient MM. les barons de Pagel et de Gagem de la porter à la connaissance de leur Cour conjointement avec les autres aticles dudit protocole. Kt persuadés d'avance que S. M. le roi n'hésitera pas à faciliter un arrangement qu'ils ont envisagé comme une partie essentielle de ceux qui d'*ivênt assurer la tranquillité future de l'Europe, ils espèront d'autant plus être honorés rl'ime prompte réponse è la présente communication, qu'il leur paraît de toute nécessité de faire cesser le plus tôt possihK lom éiat de possession provisoire, et d'y faire substituer des arraugi uients définitifs propres à compléter et à consolider le système européen.
Les soussignés saisissent cette occasion pour réitérer à .MM. U b u on de Pagel et de Gagem Tasaurance de leur considération la plus distinguée.
Paris, ce 7 novembre 1815.
Signé : CaiUmagh^ Capod^Isiria, Meft$mieh^ Hardênbêrg*
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ProcèS'Verbai de la Conférence des PIMpoîenUaires des ctnq Course
en date du 14 novembre 1815.
Présenta : M. le due de Richelieu» H. le vicomte de Gastlereagh, M. ie baron de Hamboldt, H. le conseiller d*État de Porttl, M. le conseiller d'Ëtat Dudon.
Après avoir eiamîné sous différents rapports la qhestieD relative an paiement de Tarriérédeladette hollandaise pour Tannée 1813, HM.lea ministres et commissaires présents oni reeonnu la difficulté do résoudre cette question par la voie des négociations diplomatiques.
En conséquence on est convenu de nommer pour la décision du principe de Cette q|)e^tion une commission particulière des arbitres.
Celte commission sera composée de sept membres, dont deui à nommer par le gouvernement français, deux par le gouvernement des Pays-BdS, et les trois autres à choisir dans des Étais absolument neutrès et sans intérêt dans cette question, tels que la Russie, la Grande- Bretagne, la Suède, le Danemarck, le royaume de Naples. lie choix de ces trois derniers commissaires se fera de manière à ce qu'un d'eux sotdésigné par le gouvernement français, Tautre par le gouvernement des Pays-Ba;^, et le troisième par les d. uk autres r/unis.
On s'est occupé ensuite dos rdclamations du comte de Benlheini ; ces réclamations, s'élovant h. «iilV.^rents litres au-dtlà de quatre millions, on est convenu d'un anatii^'enient à l'amiable, moyennant le(|uel il serait payé au comte de lionlhoim dans l'espace d'un an ; 1° la somme de 800 000 francs en espèces; 2" la s ^mme de 510 000 francs en inscrivant en pair, mais de fat;on que la France garantisse h ces inscriptions le cours de 75, en vériUaot la différence entre le cours du jour du payement et 7 5.
Les questions relatives à la banque de Hambourg et à un article additionnel proposé par M. de Humboldt sur la liquidation des dettes des pays cédés à la France par les Traités de Campo-Formio et de Lunéville ont été ajournées»
Signé : RiMieu, CoiUmaghf Hwrnboldt.
ProcèS'Verbal de la Conférence des Plénipotentiaires des quatre Cours,
en date du 16 nouemlre 1815.
S. Kx. le duc de Wellington ayant leru du munchal Nev une lettre conforme à celle que ce maréchal a adressée aux ministres dt:s quatre
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Gabinilt MeiédiUs à It Goor d6 France, M. le due a eommuiiiqtté I la eonférence la réponae qu'il se propose de faire> et Leurs Exeelleneei te troa? aBt eatièrenent d'accord aar celte pièce arec M. le Duc, on eat eonvene de faire consigner ai protocole la leltie da maréchal Key, ainsi que la réponse de lord Wellington.
On a ensuite pris en cooaidération les représentations de M. le baron de Gagern par rapport aux troupes alliées, qui seraient encore dans le cas de m ircher par le ruyaume des Pays-Bas ; et on a établi comme principe, que chaque Puissance qui, dorénavant, ferait marcher des troupes par 1< £ Pays-Bas, du cunsenlenicn! ôn Roi, nommerait un commissaire pour arranger avec le goii\ i. rnenieuL des Pays-lias tout ce qui regarderait ce passage, el qu't.-ile en supportera el e-niême tous Us iVaii, bien entendu que les troupes employées en France jusqu'à la signature de la paix, el retournant par les Pays-lias, cutitinueroni à èue traitées d'après les règlements faits à Vienne a?aiil l'ouverture de la dernière campagne.
Signé: WlallingUm^ Rammoffsky, CtuUma^hi BwnMdt, Mtttmtieh, Hardtn/b&rg, Capo SlHrfa,
Procèt-mrbal ik la Conférence des Plinipotentiairt'i des cinq Puissances, fisnue à Paris U 16 nmmbn 1815.
Présents: M. le duc de Hiciielieu, M. le duc de Wellington, M. le vicomte de Ga^tloreagh, M. le grince de Hardenberfj, M. le baron de Humboldt, M. le prince de Kaaouiuutlsky, M. le comte Capo d'istria, M. le prince de Mettemich, M. le baron de Wessenberg.
M. ie due de Rieheliett s*étafil reitda à lu eenflrenee de ce jour, w a faitleelQre du Traité principal à conclure entre lu France et les Poisaanees alliées, tel qu'il a été déBnitiveinent arrêté, et la minute de cet acte u été signée par H. le due de Richelieu, ainsi que par MM. les plé* nipotentiaires des quatre Cours.
On a fait ensuite, en présence de MM. les conseillers d'Ëtai de Portai et Bttdon, une dernière lecture de la Convention séparée relative aux réclamations des sujets britanniques, provenant des articles XVL et suivants du Traité de Paris du 30 mai 1814; cette pièce, qui doit être annexée ta Traité principal, a été signée par MM. les ministres pré* sents.
On a lu de môme les deux Conventions destinées à faire partie du Traité principal, Tune relative & Tarmée alliée, qui doit occuper une ligne militaire en France, l'autre au payement de Tindemnité pécu-
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maire. M. le duc de RicheUtut'éltiitvéservé de preiXMer quelques cbangenents de rédaction dans tes pièces, la signature en a été ajournée. Signé: WtUinifion, Metteniich, CasUertaghy HumhoUU, Rasoumo/fsky, Capo distria, Bardinbergf Weuenbûrg.
Froeit^e&rM dê h Confkme$ éu FUnSptMMm dit quatr» Cours, UÊmaParii, U 17 novembre 1815.
Les deui Gonveotions, dent la signature a^aii été ijouraée, Tune sur roecupalion militaire, Tautre sur le payement de la eontribtttioii» ayant été renvoyées par le duc de Richelieu avec la signature, MM. les Ministres des quatre Cours ont également signé les minutes.
On s'est ensuite occupé de quelques objections faites par M. le duc de Richelieu aux deux projets de notes conûdenttelles que MM. les Ministres lui avaient adressées, pour expliquer les articîf s du Traité principal et des conventions st^pnrées k signer enlre la 1 rini e et les Puissances alliées, et il a éle reconnu que, quant au pre[îii( r de ces projets et notamment de la déclaralioa relative au dernier paragraphe de l'article V du Traité principal, i! n'était pas possible d'en changer la rédaction. Quâiu uu second projet de note confidenlielle qui regarde les deux conventions séparées pour L'exécution des articles XIX et suivants du Trsilé de Paris de 1814, Leurs EseeUences sont convenues de substituer la rédaction ci-jointe à celle qui avait d'abord été proposée à M. le duc de Ricbelîeu.
M. le baron de Hnmboldl a lu un projet d'instruction pour les commissaires des Puissances alliées qui seront chargés de recevoir et de distribuer les différents payements à faire par le gouvernement français. Cette instruction a été approuvée par MM. les Ministres, mais on s'est réservé de l'arrêter définitivement dans une séance prochaine.
Lecture a été faite d'une note confulenlielle qui doit accompagner la communication à faire au gouvernement français, du Traité d'allianre conclu entre les quatre Cabinets, sur les bases des Traités deChanmont et de Vienne. Cette pièce a été paraphée telle qu'elle se trouve jointe au présent procès-verbal.
Signé ; \^essenbergf Meilermch, Humboldt, WclUnyUm, Rasoumoffskyt CasUereagh, Capo (Tlsiria,
2U MUVJsJdBRE 1815.
CootinuaUoo du procàs-verbal de la Coufôrence du 17 novembra 181&.
M. le prinee de Melteraich a déposé au protocole de le conférence de ce jour, à la eaite d'une note adraeaée, le 11 de ce mois, par H, le comte de Rechberg, aut ministres des quatre Gabiuets réunis, la dédaration ci-jointe sur les moyens de terminer le plus promptement poesible les arrangements territoriaux entre rAatriehe et la Baviàre.
M. le prince de Metlemicb, ayant annoncé dans cette pièce que, dans la situation actuelle des choses, rien ne lui paraissait plus propre k accélérer lesdils arranfemenla que d^établir à cet effet une n^^îation à Munich» MM. les ministres de Prusse, de Russie et de Grande* Bretagne ont entièrement approuvé cette marche et ont promis de donner aux envoyés de leurs Cours respectives, accrédités près le gouvernement bavarois, Tinstruction précise de soutenir la négociation que le plénipotentiaire d'Autriche va ouvrir à Munich, sur les bases convenues entre les quatre Cabinets, telles qu'elles se trouvent énoncées au procèa-verbal du 3 novembre.
n a été en même temps convenu que les ministres nommés pour se rendre h Francfort, atin d*y traiter et achever ce qui a rapport aux arrangements tcn ituriuux en Allemagne, se réuniront le 1**^ décembre. Et MM. les Ministres des quatre Cabinets ayant reconnu qu'il importait sous plu&ieurs rapports, et principalement pour tranquilliser tout à fait r 'opinion publique, d'écarter des conférences de Francfort tout ce qui pourrait nourrir la crainle de voir se prolonger l'incertitude de l'état futur de l'Allemagne, ont été unanimenien' d'avis que lesdilet» conférences doivent être accélérées et abrégées auiaui que le permettra la nature des sujets auxquelles elles seront consacrées.
Signé : Wt'xsenberg, flumboldlt Rasounwffsky, Meilamtch, Capu d'hirta, WeUmgtoti, CasUereagh.
Procès-verbal de la Cmférmcc du du 2û îumfiiùre 1815.
MM. les Ministres et Plénipoieniiaires des quatre Cours alliées, s'étâui réunis ce soir chez M. le duc de Richelieu pour procéder à la si- ^liaiure des traités et conventions conclus entre les Puissances alliées et S. M. le roi de France, il a été procédé à cet acte avec les formalités ■ d'usage; MM. les Plénipotentiaires ont soussigné lesdit^ traitéb et y ont apposé le sceau de leuri» armes.
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Od a signé de même Pacte de garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse, sur quoi la séance a été levée.
Signé : CoêHêna^, Bardmbergf Razcmw/fsliy y Capo
JNote adressée au duc de Richelieu par fes 31înistres de.^ qu(^re Puissances alliées, en date de Paris le 20 novembre 1815.
Les souverains aliiés ayant confié au m irt^chal duc de Wellin^lun le commandement en rhef de celles de leurs troupes qui, en confurmité de l'article V du Iraité de Paris, conclu aujourd'hui avec la France, doivent rester dans ce pays pendant un certain nombre d'années, les soussignés ministres des Puissances alliées se croient obligés de donner k 8. Ex. le due de Richelieu quelques renseignements sur la nature et l'extension des pouvoirs attachés à ce commandement.
Quoique les souverains alliés en prenant cette mesure soient principaiement guidés par des motifs qui tendent à assurer ta sAreté et le bien-être de leurs sujets sans aucune intention «Remployer leurs trou* pes à assister la police ou l'administration intérieure de la France, ou en général d'aucune manière ]jourrait compromettre ou heurter le libre exercice de l'autorité royale dans ce pays, néanmoins, considérant le haut intérêt qu'ils prennent au maintien de l'autoritL^ du souverain légitime, les souverains alii^^s uni promis h S, M. Très-Chréiienne de la soutenir par leurs armes contre icule convulsion révolutionnaire qui pourrait tendre à renverser par la force l'ordre des choses actuellement établi, et par conséquent à lioi;bler de nouveau la tranquillité générale de l'Europe. Cependant, comme par la variété des formes sous lesquelles l'cspril révolulionuaire pourrait encore une fuis se manifester en France, il pourrait s*élever des doutes sur la nature des cas qui rendraient nécessaire Tintervention des fîuxes étrangères, les souverains alliés, sentant la difficulté de donner des instructions précisément applicables dans chaque cas particulier, ont jugé à propos de laisser à la prudence éprouvée et 4 la discrétion du duc de Wellington la décision quand et jusqu'à quel point il pourrait être convenable d'employer les troupes sous ses ordres, supposant toutefois que, dans mcuu cayB» il ne prendra une pareille détermination sans avoir concerté ses mesurai avec le roi de France, ou sans donucr, le plud tôt possible, aux souverains alliés communication dei> motifs qui l'auront engagé à en venir à celte détermination. — Et comme pour guider le duc du Wellington dans le choix de ses meaurt», il sera de la dernière iiBportanoe qu*«l
soil parfaitement instruit des t'v<' m l'amen ts qui j>ouri-ont avoir lieu en France, les ministres des quatre Cours alliées, accréditt5s près de S. M. Très-Chrétienne ont reçu l'ordre d'entretenir une rorrespondance régulière nvec le duc de Wellington, et de faire un niètne teaîjis des arraiîfzements pour qu'une correspondance directe s'établisse enire le gouvernement fiançais et le cotninandanl en chef des troujtes allu'is, a6n de Iransmellre au Gouveruemeul français les cuininunicaliuns qiie le duc de Wellington serait dans le cas de lui adresser, et de faire |)ar- Yenir au maréchal toutes les intonnutiuns ou réquisitious ({ue la Cour de France désirerait dans la suite de lui adresser.
Les soussignés se flattent que )e due de B-icbelieu reconnaîtra facilement dans ces arrangerneots le même caractère et les mêmes principes qui ont été maoïfes^s en concertant et eo adoptant les ip^esures de ToccupatioQ militaire d'une partie de la France. En quittant ce pays, ils eiiiportenl donc avec eui la persuasion consolante que, malgré les élémepts de désordres que la France pourra encore renfermer et qui sont les anitef des événements révolutionnaires, un gouvernement sage et paterfàel, igîssanl d'une manière propre ii tranquilliser et It concilier les eiprit^, et a*abstensnt de toute acte contraire à un tel système, nonseulement réussira à maintenir la tranquillité publique, mais encore è rétal^tif l'ijtnion et la cop^aDce universelle, ce qui dispenserait, autant que les opérations du gouvernement peuvent le faire, les Puissances alUéea 4a la pénible nécessité de recourir aux mesures qui, dans le cas de toute nouvelle convuUion, leur seraient impérieusement prescrites par le devoir de garantir la sûreté de leurs propres sujets et la tranquillité géaériU(B l'fiîurope.
h'.s soussignés ont Thonneur d*6tre, etc.
Pef^s, le 20 novembre 1815.
Signé ; Mttiemich, Hardenberg, CasUereagh, Capo d'Islria»
Traité de paix dp Paris entre la France d'une par(, la (Wande-Brelagne^ rAiilriclie, la l-i russe eA la Russie de l'autre , avec les conveiilions parluiu^ief^ qup s'y ra/<atv'*^U, sign4 à taris le 20 novembre 181^.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
Les Puissance» alliées ayant, par leurs efforts réunis et par le succès de leurs armes, préservé la France et TEurope des bouleversements dont elles étaient mapacées par le dernier attentat de Napçléon Buonaparte, ef par Ip système révolutionnaire reproduit ep France pour faire réusf»ir cet attentat ;
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l'artageant aujourd'hui avec S. Trps (-brétienne le désir de consolidt^r, par le maintien inviolable de i'autonlé royale et la remise en vigueur de la Charte constiiulionnelle, l'ordre de choses heureusement rétabli en France, aii)si que celui de ramener, entre la France et ses voisins, ces rapports de confiance et de bienveillance réciproque que les funestes effets de la révolution et du système de conquête avaient troublé pendant 8Î longtemps;
Persuadées que ce dernier but ne saurait être atteint que par un arrangement propre & leur assurer de justes indemnités pour le passé et des garanties solides pour l*afenir.
Ont pris en considération, de coneert avec S. M. le roi de France, les moyens de réaliser cet arrangement; et ajant reconnu que l'indemniic due aui Puissances ne pouvait être ni toute territoriale, ni tonte pécuniaire, sans porter atteinte k l'un ou à l'autre des intérêts essentiels de la France, et qu'il serait plus convenable de combiner les deux modes, de manière h prévenir ces deux inconvénients, T.L. MM. Impériales et Royales ont adopté cette base pour leurs transactions arfnelles; et se trouvant également d'accord sur celle de la nécessité de conserver, pendant un t<»nips déterminé, dans les provinces frontières de la France, un certain liombre de troupes alliées, elles sont convenues de réunir les différentes disposuiuus tuudées sui' ceâ ba^eà, dans uu Iraxié définitif.
Dans ce bnt et à cet effet, S. H. le roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, pour elle et ses Alliés, d*autro part, ont nommé leurs plénipotentiaires pour discuter, arrêter et signer ledit Traité définitif, savoir :
S. M. le roi de France et de Navarre, le sieur Armand-Emmanuel du Plessis-Richelieu, duc de RiehelkUt chevalier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, et des ordres de Saint-Alexandro Newsky, Saint- Wladûnir et Saint-George de Russie, pair de France, premier gentilhomme de la chambre de Sa Majesté Très-Chrétienne, son ministre et secrétaire d'Etat des affaires étrangères, et président du conseil de ses ministres ;
Et S. M l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le sieur Clémenl-Wenceslas-Lothaire prince de Melternich-Wiwiebourg- Ochsenhauscuy chevalier de la Toison d'or, jjrand'croix de l'ordre royal de Sami-Eiienne, clievuUer des ordres de bdiui-Audré, de Saint- Alexandre Newsky et de Sainte-Anne de ta première classe, grand cordon de la Légion d'honneur, chevalier de l'ordre de TJÊléphant, de l'ordre suprême de TAnnonciade, de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge, des Séraphins, de Saint-Joseph de Toscane, de Sainl-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtembei^g, de la Fidélité de Bade, de Sainte Jean de Jérusalem et de plusieurs autres, chancelier de l'ordre miH-
taire de Mane -Thérèse, curateur de l'Académie dos beaux arts, chambellan, conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohèaie, son ministre d*Êtat, des conférences et des affaires étrangères ;
Et le sieur Jean-Philippe baroD de Wttmbtifg^ grand'eroix de L'ordre royal d« StînI-Êtieiiiie, chevalier grand'croix de l'ordre militaire et vdigieux des Saints Mauriee el Lazare, grand'croii de l'ordre de TAigle de Prasse, de celui de la Couronne de Bavière, de Saint-Joseph de Toscane et de la Fidélité de Bade, chambellan et conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Autriche, loi de Hongrie et de Bohême;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont signé lesarlieles suivants :
Art. I. Les frontières de la France seront telles qu'elles étaient en 1790, sauf les modifications de pert et d'autre qui se trouvent indiquées dans l'article présent.
1* Sur les frontières du nord, la ligne de démarcation restera telle que le traité de Paris Tavait fixée, jusque vis-à-vis de Quiévrain ; de là elle suivra les anciennes limites des provinces belgiques, du ci-devant évéché de Liège et du duché de Bouillon, telles qu'elles étaient en 1790, en laissant les territoires enclavés de Philippevilie et Maricnbourg, avec les places de ce nom, ainsi que tout le duché de Bouillon, hors des frontières de la France. Depuis Villers près d'Orval (sur les contins du département des Ardennes et du grand-duché de Luxembourg) jusqu'à Perle, sur la chaussée qui conduit de Thiouviiie à Trêves, la ligne restera telle qu'elle avait été désignée par le Traité de Paris. De Perle e1lp passera par l.auns lorl', Wallwich, Schardorf, Niederveiling, Pell- WLiler, tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France, jusqu'à Houvre, el suivra de là les anciennes limites du pays de Sarrebruck, en laissant Sarre-Louis el le cours de la Sarre, avec les endroits situés à la droite de la ligne ci-dessus désignée et leurs banlieues, hors des limites françaises. Des limites du pays de Sarrebruck, la ligne de démarcation sera la même qui sépare actuéllement de TAllemagne les départements de la Moselle et du Bas-Rhin jusqu'à la Lauler, qui servira ensuite de frontière jusqu'à son embouchure dans le Rhin. Tout le tenriloire sur la rive gtuche de la Lauler, y compris la plaee de iandau, fera partie de rAllemagne; cependant la ville de Weisenbourg, traversée par cette rivière» restera toute entière à la France, avec un rayon, sur la rive gauche, n'excédant pas mille toises, et qui sera plus particulièrement déterminé par les commissaires que l'on chargera de Ui délimitation prochaine.
S* A partir de Tembouchure de la Lauter, le long des déparlements du Bas-Rhin, du Haut^Rhin, du Doubs et du Jura, jusqu'au canton de Vaud, les frontières rssteront comme elles ont élé lixées par le Trailé
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de Paris. Le thalweg du Rhin formera îa démarcation entre la i laiice et les ÊUti de TAlIemagne ; mais la propriélé des Ues, telle qu'elle sera fixée à la suite d*une nouvelle reeoDnaiaaaDce du cours de ce fleu?e, restera immuable, quelques changemeuts que subisse ee eours par la suite du temps. Dm commissaires seront nommés de part et d'autre par les Hautes Parties eootraetantes, dans le délai de trois mois, pour procéder à ladite reconnaissance. La moitié du pont entre Strasbourg et Kehl appartiendra k la France, et Vum» ptoltié au grand duché de Bade.
3» Pour établir une communication directe entre le canton de Goiève
et la Suisse, la partie du pays de ^ Jcx bornée à l'est par le lac Léman, au midi par le lernloire du caniun de Gen» ve, ua nord par celui du canton de Vaud, à l'ouesl par le cours de la Vcrsoix et par une ligne qui renferme les communes de Collex-Bussy et iMeyiiti, en laissant la commune de Ferney à la France, sera céiiée à la conIVdi'ration helvétique, pour être réunie au canton de Genève. La ligne des duuauci h aliçai^es sera placée à l'ouest du Jura, de manière que tout le pays de Gex se trouve bors de cane ligne.
à* Des frontières du canton de Genève jusquii la Méditerranée, la ligne de démarcation aera celle qui, en 1790, séparait la France de la Savoie et du comté de Nice. Lss rapports que le traité de Paiia de 18U •Tait rétahlis entre la France et la principauté de Monaco, cesseront à per[)étuiié, et les mêmes rapports eiisteront entre cette principauté et S. M. le roi de Sardaigne.
5* Tous les territoires et districts enclavés dans les limites du territoire Trançais, telles qu'elles ont été déterminées par le présent article, jresleront réunis à la Fcance.
6" Les Hantes Parties contractantes nommeront, dans le délai de trois mois après la signature du présent traite, ues commissaires pour ré{4ler tout ce qui a rapport k la délimitation des pays de part et d'autre, el auhîsitôt que le travail de ces comniissau es .^era terminé, il sera dressé des cartes et placé des puieaux qui cuti-'aii i uui les limites respectives.
Art. Il, Les places et lea districts qui, ^elon l'article précédejit, ne doivent plus faire partie du territoire français, seront nemis k la disposition des Puissances alliées, dans lee termes iiiés par Tari. IX de convention militaire annesée an présent Traité, et S. M. le roi d^ France renonce à perpétuité, pour elle, ses héritiers et succeeseurs, auv droits de aouveraineié et de propriété qu'elle A eiereés jusqu'ici ^ttT lesditef places et districts.
Art. III. Les fortifications d'Huningue ayant été constamment ufp objet d'inquiétude pour la ville de fiàte, les Hautes Parties contractantes, pour donner k la confédération helvétique une nouvelle preuve de leur bienveiUançe et de leur soUieitude, sent convenues entre elles de ^ire
démolir lei fortificationB d'HoDingue ; et le GoaTeruemeal frw^itt «'«ngage, p&r le mém» motif, à ne lei rétablir dant auoin tempe, et h ne point les remplacer par d'autree fortificatione à une distanee moindre que trois lieues de la ville de Btte,
La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une ligne k tirer depuis Ugine, y compris celte ville, au midi du lac d'Ânnery, pur Faver^e, jusqu'à Lecheraine, et de là au lac du Bourget jusqu'au lUiOne. de la môme manière qu'elle a élé étendue aux provinces de Chablais et de F aucigny, p^r Tart^cle XCU d^ Ta^ie ^nai du congrès de Vienne'.
Art. IV. La partie jpécuniaire de l'indemiulé k fournir par la France aux Puissances alliées, est ilxée à la somme de sept cents milllions de francs. Le mode, les termes et les garanties du payement de cette somme seront réglés par une convention particulière', qui aura la même fojrce et valeur que si elle était textuellement insérée au présent Traité.
Art. V. L*état d'inquiétude et de fermentation dont, après tant de seoousses violentes, et surtout après la dernière catastrophe, la France, malgré les intentions paternelles de son roi, et les avantages assurée par la Charte constitutionnelle k toutes lee classes de ses sujets, doit nécessairement se ressentir encore, exigeant, pour la sftreté des États voisins, des mesures de précaution et de garantie temporaires, il a été jugé indispensable de faire occuper, pendant un certain temps, par un corps de troupes alliées, des positions militaires le long des frontières de la France, sous la réserve expresse que cette occupation ne portera aucun préjudire à la tûuverain> té de âa Maif^sté Très-Chrétienno, ni à l'état de possefcaïun, tel qu'il est reconnu el coiuiiiué [tarie [ïit^.nlTrttiié.
Le uouibre de cts troupes im dépassera pas cenl cinquante mille hommes. Le cummaudant en chef de cette armée sera nommé par les Puissances alliées.
Ce corps d'armée occupera les places de Condé, Valenciennes, Bouchain. Cambrai» le Quesnoy, Meubeuge, Landrecies, Avesnes, Bocroy, GivetavecCbariiemont, Métières, Sedan, Uontmédy, Tbî^nville, Loogwy, Bilcbe, el la léte de pont du Fort-Louia.
L'entretien de l'armée destinée b ce eenriee, devant êm Umrm p«r l& France, une convention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rapport à cet objet*. Cette icopireniion, qui aura la même force et valeur que sj elle était t^xtuellrment insérée daoa le présent Traité, réglera de même lee relations de l'armée d'occupation avec les wjpritée civiles ^ militaires du paya.
1. Voir un r:\ppnrt lu (^{:nir:i\ DuJour à laJUIie 4fi UM, «t 11* a«lre 4n Hf^MT 18ô9(Jourudl lie Pans du 15 mars 1869).
Voir plut loiA» pig* 1<0T
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Le maximum de la durée de cette occupation militaire ctt \\\<^ h cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, si, au bout de trois ans, les souverains alliés, après avoir, de concert avec S. M. le roi de France, mûrement examiné la situation et les intérêts récipruques et les progrès que le rétabli sst'nient de l'ordre cl de la li utiquilliié aura faits en France, s'accordent à reconnaître que leb motifs qui leb purlait nt h celte mesure, ont cessé d'exister. Mais, quel que soit le résultai de cette délibération, toutes les places et positions occupées par les troupes alliées seront, au terme de cinq ans révolus, évacuées sans autre délai, et remises k S. H. Très-Gbrétienne ou ii ses héritiers et successeors.
Art, VI. Les troupes étrangères, autres que celles qui feront partie de rarmec d'occupation, évacueront le territoire fran«,<iis dan^ le.> termes fixés par l'article IX de la convention militaire annexée au préseutTraité.
Art. VIL Dans tous les pays qui cbangeront de maître, tant en vertu du présent Traité que ile.s in rangeraenls qui doivent èire fails en conséquence, il sera accordé aux iiabitants naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, à compter de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés , et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. VIIL Toutes les dispositions du Trait/ de Paris du 30 mai 1814, relative^ aux pays cédés par ce Traite, r appliqueront également aux diiiéieola lerriloires et districts cédés par le présent l'iailé.
Art. IX. Les Hautes Parties contractantes s'élant fait représenter les différentes réclamations } rov. nant du fait de la non-exécution des articles XIX et suivants iii Traité du 30 mai lël4, ainsi que des articles additionnels de Traité, signés entre la France et la (Irande-Bretagne, désirant de rendre plus efficaces les dispositions énoncées Jans» ces articles, ei ayant, à cet effet, déterminé, par deux conventions séparées, la marche à suivre de part et d'autre pour l'exécution complète des articles susmentionnés, les deux dites conventions, telles qu'elles se trouvent jointes au présent Traité, auront la même force et vaienr que si elles y étaient textuellement insérées.
Art. \. Tous les prisonniers faits peudani les hostilités, de même que tous les otages qui peuvent avoir été enlevés ou donnés, seront rendus dans le plus court délai possible, il en sera de même des prisonniers faits antérieurement au Traité du 30 mai 1814 et qui n*aanuent point encore été restitués.
Art. XI. Le Traité de Paris, du 30 mai 1814, et l'acte final da Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, sont confirmée et seront maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui n'auraient pu élé modifiées par les clauses du présent Traité.
Art. XII. Le présent Traité, avec les conventionb qui y sont jointes,
sera ratifié en un seul acte, et les rai iiirations en seront échangées dans Je terme de daux mois, ou plus tut, si faire se peut.
En foi de les pléaipoienLiairtâ respect itâ i'ouL signé ei y ont
apposé le cachet de leurs armes.
F«it à Paris, le 80 novembre, Tan de grâce mil huit cent quinze.
(LL. SS.) Signé : ISMim, ifonermeA, WtÊtmUftrg,
ARTICLE ADDITIONNEL
Les Hautes Puissances contractantes, désirant sincèrement de donner suite aux mesures dont elles se sont occupées au Conférés de Vienne, relativement u rabolilion complète et universelle de la iraiîe deà nègres d'Afrique, et ayant déjà, chacune dans ses Etats, défendu sans restrietioQ à leurs eolonies et sujets toute part quelconque à ce trafic, s'engagent à féanir de nouYeau leurs efforts pour assurtr le sueeès final des principes qu'elles ont proeUmës dans la déclaration du 4 fë?rier 1815', et à coneerter, sans perte de temps, par leurs ministres aux Cours de Paris et de Londres, les mesures les plus efficaces pour obtenir Tabolition entière et définitive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par les lois de la religion et de la nature.
Le présent article additionnel aura la même force et ? aleur que s'il était inséré mot à mot au Traité de ce jour. Il sera compris dans la ratification dudit Traité.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectife l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait k Paris, le SO novembre, l'an de grâce 1815.
iSuima ia sispuUuret,)
Le même jour dans !p ni^nie lieu, et au même moment, le même Traité, ainnt que les Convenlioiis» « i articles y annexés, a été conclu
i^nire ta France et la Grande-Bretagne,
Entre la France et la Prusse,
Entre la France et li Russie, ei signé, savoir :
Traité «ntie la Ftance et la Gnnd*-llntagM.
Pour la France» par le sieur Armand-Emmanuel du Plessîs-Riehefieoyduedb AicMài (trt luprà) ;
Voir page
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Et pour la Grande-Bretagne, |»ar le iièe-honorable Roben Stewerl, Ticonte Castlereagh, chevalier de Tordre trèe-noble de le Jarretière, eonseiller de S. M. lé roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande en son conseil privé, membre de parîrmenl, colonel du régiment de milice de Londond rry, el son principal secrëlaire d'État ayant le département r]os nffnircp étrangères; el le très-illustre et irè^-Doble seigneur Arthur duc, marquis et comte de Wellington, marquis de Douro, vicomte Wellington deïabvera et de Wellin;j;toii , et baron Douro de Wellesley, conseiller desadite Majes'té en ?on conseil privé, feld-maréchal de ses armées, colonel du rt^fîiment royal des gardes à cheval, chevalier du très-noble ordre de la Jarretière, chevalier granJ'croix du très-honorable ordre du Baiu, prince de Waterloo, duc de Ciudad-Rodrigo et grand d*Espagne de U première eUt»se, due de Viltoria, marquis de TorrèB-Vedras, comte de Vimiera en Portugal , chevalier de l'ordre très-illustre de la Toison d*or, de Tordre militaire d'£»pagne de Saint- Ferdinand, cbevalter grand'croix de l'ordre impérial militaire de Marie- Thérèse» chevalier grand'croix de Tordre impérial de Saint-George de Russie, chevalier grand*croix de Tordre de TAigle noir de Prusse, chevalier grand'croix de Tordre royal mililaire de Portugal, de la Tour et de TÉpée, chevalier grand'croix de Tordre royal mililaire de Suède de TÊpée, chevalier grand'croix des ordres de l'Kléjihanl de Danemarck, de Guillaume des Pays-Bas, de l'Annonciade de la Sari'riipne, de Maximilien-Joseph de Bavière, et de plusieurs autres, et ' uuimandant en chef les armées de S. M» Britaonic^ue en France et ctUaa de S, M. le roi des Pays-Bas.
tirsitft entre la Fnnee et la PntMe.
Pour la France, par le sieur Armand-Emmanuel du Plessis-Riobelieu, doc de Riehdieu {ut suprà)i
Et pour la Prusse, par le prinee de ïïardenberg^ chancelier d'État de S. M, le roi de Prusse, chevalier des grands ordres de TAigle noir, de TAIgle rouge, de celui de Saint- Jean de Jérusalem, et de la Croix de fer de Prusse; de ceux de Saint-André, de Saînt-Alexandre-Newsky et de Sainte-Anne de la première classe de Russie; grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne de Hô'igrie, grand-cordon de la Légion d'honneur, grand'croix de l'ordre de Saint-Charles d'Espaune, de l'ordre *;upri*mc de f Annonciade de Saniaigne, et de celui de Saint-Hubert de Bavière; chevalier de l'ordre des S<'raphin« de Suède, de celui de l'Kléphant de Danemarrk, de l'Aigle d'or de Wurlemberi;, et de plusieurs autres î et le &ieur Charles-Guillaume baron Uc humboldt, minidlre
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J'Étal de âadite Majesté, boa chambellan, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. I. et H. Apostolique, chevalier du grand ordre de TAigle î-ouge et de eelui de la Groii de fer de Prusse, graDd*créix de Tdirdre de Léopold d'Autriche, de l*ordrede Saiute-Anne de Russie, et dé celiil de Dannebrog de Danemarck, chevalier grand*croii de Tordre de U Couronne de Bavière et de celui de la Fidélité de bade.
Trsîté tetre la Ftaoee et la RuMic.
Pour la France, lé sieur Armand-EnfmaDuel du Plessia-Riehelieu,
duc de Rkhelieu (ul suprà);
Et pour la Russie, par le sieur André, prince de Rasoumoffsky, conseiller privé actuel de S. M. Tempereur de toutes lesRussies, chevalier de l'ordre de Saint-André, de Saint-Alexandre Newsky, grand-croix
de celui de Saint-Wolodiinir de la première classe « grand-croix de Tordre royal de Saint-Étienne de Hongrie, et de ceux de TAigle noir et de Taille rouge de Prusse; et le sieur Jean, comte ffe Capo-tTIstria, son conseiller d'État actuel, secrétaire d'Ètai, chevalier ^rand-croix de Tordre de Saiiit-Wolodimir de la seconde classe, chevalier del'urdre de Samte-Anne de la première, fjrand-rroix de Tordre de Léopoid d'Autriche, et de celui de TAigle rouge de Prusse.
ARTICLE SiPAkÉ (Signâ tvM la Russie seulement.)
En exécution de Tarlicle additionnel au traité du 30 mai 1814, Sa Majesté Très-Chrétienne s'cnga^'e à envoyer, sans délai, h Varsovie, un ou plusieurs commi^saires pour concourir, en son nom, aux termes dudit article, à l'examen et à la liquidation des prétentions réciproques de la France et du ci-devant duché de Vursovie, et à tous les arrangements y relatifs.
Sa Majesté Très-Chrétienne reconnaît, à Tégard de S. M. Tempereur de toalea les Ruisiei, en sa qualité de roi de Pologne, la nullité de la eoaventitHi deRayottne; bien enténdu que celte disposition ne pourra recevoir d'applicalion que conformément aut principes établis dans les conventioDs désignées dans raflicle IX du Traité de ce jour.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que a*ll était îiiséré mot à mot an Traité de ce jour. Il sera ratifié, et les iratifieations en seront échangées en même tempe.
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Kii fui de quoi, les plénipoteDliatrea l'oot signé et j ont apposé le
cachet de leurs armes.
Fait à Paris, ie 20 novembre, l'an de grâce 1815.
(LL. SS.) Signé : Rklielieu^ le prince Hasoumoffskyt
le comte Capo (flsiria.
Lesradfiestioiis oiitétééehaiigéetftf«e rAngletorre,!» ITjanvier 1816.
~ la Prusse, le 14 ftfrier «—
— TAutriehe, le 15 ~
— la Rmsie, le S9 — ~ Aeeessîos de rEspagne, SI décembre 1816.
— de la Sardaigne, 10 septembre 1817.
CmoMi^ eoneluê m confcnnUi de Vartide IV du T^raUé principal, et teUiHot au payement d» PMmmUé piemMre à fournir par kt framct ans Pvktanees otttést. SO immbre 1815.
Le payement auquel la France s'est engagée Tis-à-vie des Puissaoees
alliées, îi titre d'indemnité, par rarticlelV du Traité de ce jour, aura lieu dans la forme et aux époques déterminées par les articles sui*
Tants * .
Art. ï. La somme de sept cents millions de francs, montant de celle indemnité, sera acquittée, jour par jour, par portions égales, dans le courant de cinq anix^es, au moyen de bons au porteur sur le Trésor royal de France, aiuoi qu'il va être dît.
Art. II. Le Trésor rrnicUra aux l'aibsances allif^es quinze engapernents de quarante six millions deux tiers, formant la somme totale de sept cenlâ millions, payables, le premier le 31 mars 1816, le second le 31 juillet de la même année, et ainsi de suite, de quatre mois en quatre mois, pendant les cinq années successives.
Art. ni. Ces engagements ne pourront être négociés; mais ils seront échangés périodiquement contre des bons au porteur n^sociables, dressés dans la forme usitée pour le serfice ordinaire du Trésor rayel.
Art. IV. Dans le mois qui précédera les quatre pendant lesquels un engsgement sera acquitté, cet engagement sera divisé par le Trésor de France en bons au porteur, payables k Paris par portions égales, depuis le premier jusqu'au dernier jour des quatre mots.
Ainsi rengagement de quarante-six millions deux tiers échéant le
1. Le texte original ne contient pas d'autre préambule et ne rappelle pas les for* mdlea d*tisage quant sui pMi^Mtsntiaires.
2d NOVEMBRE 1815.
31 mars 1816 sera échangé , au mois d« novembre 1815, contre det> bons au porteur payables, par portions égales, depuis le 1** décembre 1815 jusqu'au 31 mars 1816. L'engagement de quarante-six millions deux tiers échéant le 31 juillet 1816 sera échangé, au mois de mars delà même année, contre des bons au porteur payables, par portions égales, depuis le 1*' avril 1816 jusqu'au 31 juillet de la même année, et ainsi de suite, de quatre mois en quatre mois.
Art. V. Il ne sera point délivré un seul bon au porteur pour récbéance de chaque jour; mais cette échéance sera divisée en plusieurs coupures de mille^ deux mille, cinq mille, dix mille et vingt mille francs, dont la réunion formera la somme totale du payement de chaque jour.
Art- VI. I^s Puissances alliées, convaincues qu'il est autant de leur intérêt que de celui de la France qu'il ne goit pas t'mis simultaTit^ment une somme trop consid<^rah1e de bons au i)ortinir, convieniienl qu'il n'y en aura jamais en circulation pour plus de cinquante millions de francs à la fois.
Art. Vil. Il ne sera payé par la France aucun intérêt pour le délai de cinq aimées que les l'uibsances alliées lui accordent pour le payement des sept cents millions.
Art. Vlll. Le l"" janvier 181 G, il sera remis par la France aux Puissances alliées, k titre de garantie de la régularité des payements, une rente sur le grand -livre de In dette publique de France, de la somme de sept millions de francs, au capitirt de cent quarante millions. Cette renie servira à suppléer, s'il y a lieu, à l'insuffisance des recouvrements du gouvernement français, et à mettre, à la fin de chaque semestre, les payements de niveau avec les échéances des bons au porteur, ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. IX. Les rentes seront inscrites au nom des personnes que les Puissances alliées indiqueront; mais ces personnes ne pourront être dépositaires des inscriptions que dans le cas prévu à Tarticle XI ciaprès. Les Puissances alliées se réservent en outre le droit de faire faire les transeriptions sous d'autres noms, aussi souvent qu'elles jugeront nécessaire.
Art. X. Le dépôt de ces inscriptions se trouvera sous la garde d'un caissier nommé par les Puissances alliées et d'un autre nommé par le
gouvernement français.
Art. XI. Il y aura une Commission mixte, composée de commissaires alliés et français, en nombre égal des deux côtés, qui examinera, de six mois en six mois, l'état des payements et réglera le bilan. Les bons du Trésor acquittés constateront les pavvmefits : ceux qui n'auront pas encore été prt^sentés au Trésor de France, entreront dans les détermination;» du bilan subséquent; ceux c-nlin qui seront échus, présentés et
lus
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non payis, conslateronl l'arriére el l;i somme d'inscriplions à employer au laux du jour, puur couvrir le déficit. Dès que celle opération aura eu lieu, les bons non payés seront rendus aux commissaires français, et )a Commission mixte donnera des ordres aux caissiers pour la remise de la somme ainsi fixée, et les caissiers seront autorisés et obligés & la remettre aux commissaires des Puissances alliées^ qui en disposeront d*après leurs convenances.
Art. XU. La France 8*engage à rétablir aussitôt, entre les mains des caissiers, une somme dUnscriptions égale à celle qui aurait été employée d'après l'article précédent, de manière & ce que la rente stipulée à Tar* ticle Vm soit toujours tenue au complet.
Ârt. XUI. Il sera payé par la France un intérêt de cinq pour cent par année, depuis le jour deréchéance des bons au porteur, pour ceux de ces bons ilontle payement aurait été retardé pur le fait de la France,
Ârt. XIV. Lorsque les six cents premiers millions de francs auront été payés, les Alliés, pour .accélérer la libération entière de la France, accepteront, si cet arrangement convient au gouvernemetu français, la rente stipulée h l'article VIU, au cours qu'elle aura à celte époque, jusqu'h concurrence du ce qiii restera dû des sept cents millions. La France n'aura j)his à fournir (pio la ditTs^rence, s'il y n lieu.
Art. XV. Si cet arrangement n'entrait pa> dan.^ les convenances de la France, les cent raillions de francs qui rosteraieni dus, .^traient acquittt^s ainsi (ju'il ei^t dit aux articles II, IIl, IV el V; el après l'entier payement des >v\d cents millions, l'inscripliou stipulée k rarticle VIU serait reniise ù la France.
Art. XVI, Le gouvernement français s'engage à exécuter, indépendatnment de l'indemnité pécuniaire st.pulée par la pi ésenle Convention, lôus les engagemenls cuniractés par les l.l: nvenlions particulières conclues avec les différentes puissances et leurs co-Alliés, relativement à rhabillement et àTéquipcment de leurs armées, et à faire délivrer et payer exactement les bons et mandats provenant desdites Conventions, en tant qu*ils ne seraient pas encore réalisés à IV'puque de la signature du Trailé principal et de la présente Convention.
Fait & Paris, le SO novembre. Tan de grftce 1815.
Suivent les signatures.
Convention conclue en conformité de Varticle Y du Traité principal, et relative à l'occupation d'une ligne militaire en France por une ûr^ée alliée^ 20 novembre 1815 '.
Al t. 1. La composiiion de l'armëe de cent cinquante mille hommes qui. en venu de l'article V du Traité de ce jour, doit occuper une ligné militaire le long des frontières de la France, la force et la nature des contingents à fournir par chaque Puissance, de même que le choix des généraux qui commanderont ces troupes, seront déterminés par les souverains alliés.
An. n. Cette armée sera entretenue par legouverueraent français, de la manière suivante : '
Le logement, le chauffage, l'éclairage, les vivres et les fourrages doivent cire fournis en nature. Il est convenu que le nombre total des rations ne pourra jamais être porté au delà de deux cent mille pour hommes, et de cinquante mille pour chevaux, et qu'elles seront délivrées suivant le tarif annexé à la présente Convention.
Quant à la solde, l'équipement et l'habillement, et autres objets accessoires, le gouvernement français subviendra à cette dépense moyennant le payement d'une somme de cinquante millions de francs par au, payable en numéraire, du mois en mois, à dater du 1" décembre de l'année 1815, entre les mains des commissaires alliés. Cependant les Puissances alliées, pour concourir, autant que possible, à tout ce qui peut satisfaire S. M. le Roi de France et soulager ses sujets consentent à ce qu'il ne soit payé, dans la première année, que trente millions de francs bur la solde, sauf à être remboursées dans les années subséquentes de l'occupation.
An. III. La France se charge également de pourvoir à l'entretien des fomfications et bâtiments miUtaires et d'administration civile ainsi qu'h l'armement et à l'approvisionnement des places qui en vertii de l'anicle V du Traité de ce jour, doivent rester, à titre de dépôt entre les mains des troupes alliées. '
Ces divers services, pour l.;squels on se réglera d'après les principes adoptés par l'administration française de la guerre, se feront sur la demande qui en sera adressée au gouvernement français, par le commandant en chef des troupes alliées, avec lequel on conviendra d'un mode de constater les besoins et les travaux propres à écarter toute dif- Iicullé, et à remplir le but de cette stipulation d'une manière qui satisfasse également aux intérêts des parties respectives.
1. La Convention origioale lie porte aucun préambule et. sans faire aucune men. Uoq dôs plénipotentiaires, commence à l'énoncé des articles.
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Le gouvernemenl frani;ais prendra, ])our assurer les iHfFérents services énoncés dans cet article el l'arliclc précédent, les mesures qu'il jugera les plus efficaces, et se concertera, à cet égard, avec le général en chef des troupes aUiées.
Art. IV. GonforméroeDt àVartide Vdu Traité principHl, la ligne militaire que les troupes alliées doivenl occuper, s'étendra le long des frontières qui séparent les départements du Pas-de-Calais, du Nord, « des Ardennes, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut- Rhin, de rintérieur de la France* R est de plus convenu, que ni les troupes alliées ni les troupes françaises n'occuperont (à moins que ce ne soit pour des raisons particulières et d'un commun accord) les territoires et districts ci-après nommés, savoir : dans le département de la Somme, tout te pays au nord de cette rivière, depuis Ham jusqu'à son embouchure dans la mer; dans le déparlement de TAisne, les districts de Saint-Quentin, Yi rviiis cl Laon; dans le départemeul de la Marne, ceux de Reims, Sainte-Mcnehould el Vilry ; dans le département de la Haute-Marne, ceux de Saint-Dizier el Joinville; dans le département de la Meurthe,ceux de Toul.Dieuze, Sarrebourg el Blamoni; dans le déparlement des Vosge? , ceux de Saint-Diez, Bruyères et Remiremont; le district de Lurc dans le déparlement de la Haute-Saône, et celui de Saint-Hippolyle dans le département du Doubs.
Nonobstant l'occupation par les Alliés de l.i portion de territoire fiyé»' par le Traité principal et la présiMite (lonvcnlion, S. >1 . Très-Chrétienne pourra entretenir, dans les villes situées dans le territoire occupé, des garnisons, dont le nombre toutefois ne dépassera pas ce qui est déterminé dans l'énumération suivante :
A Calais 1000 hommes.
Gravelines 500
Bergues 500
SaintrOmer 1500
Béihune 500
Mon treuil 500
Hesdin 250
Ardres 150
Aire 5(X>
Arras . . 1000
Boulogne 800
Saint^Venaut. 300
Lille 3000
DuDkerque et ses forts 1000
Douai et fort de Scarpe 1000
Verdun 500
Metz 3000
Laulerbourg 200
Wissembourg . .* 150
Licblenberg 150
Petite-Pierre 100 hommes.
Phalsbourg 600
Strasbourg 3000
Schlesladt 1000
Neuf-Brisach et fort Mortier. . 1000
Béfort 1000
Il est cependant bien entendu que le matériel du génie et de l'artillerie, ainsi que les objets d'armement qui n'appartiennent pas proprement à ces places, en seront retirés et transportés à tels endroits que le gouvernement français jugera convenable; pourvu que ces endroits se trouvent hors de la ligne occupée par les troupes alliées, et des districts où il est convenu de ne laisser aucunes troupes, soit alliées, soit françaises.
S'il parvenait à la connaissance du commandant en chef des armées alliées quelque contravention aux stipulations ci-dessus, il adresserait ses réclamations, à cet égard, au gouvernement français, qui s'engage à y faire droit.
Les places ci-dessus nommées étant en ce moment dépourvues de garnison, le gouvernement français pourra y faire entrer, aussitôt qu'il le jugera convenable, le nombre de troupes qui vient d'être fixé, en en prévenant toutefois d'avance le commandHnt en chef des troupes alliées, atin d'éviter toute difûculté et retard que les troupes françaises pourraient éprouver dans leur marche.
Art. V. Le commandement militaire, dans toute l'étendue des départements qui resteront occupés par les troupes alliées, appartiendra au général en chef de ces troupes : il est bien entendu cependant qu'il ne s'étendra pas aux places que les troupes françaises doivent occuper en vertu de l'article IV de la présente Convention, et à un rayon de mille toises autour de ces places.
Art. VI. L'administration civile, celle de la justice, et la perception des impositions et contributions de toute espèce, resteront entre les mains des agents de S. M. le Roi de France. Il en sera de même par rapport aux douanes. Elles resteront dans leur état actuel, et les commandants des troupes alliées n'apporteront aucun obstacle aux mesures prises par les employés de celte administration pour prévenir la fraude; ils leur prêteront môme, en cas de besoin, secours et assislance.
Art. VII. Pour prévenir tout abus qui pourrait porter atteinte au maintien des règlements de douane, les effets d'habillement et d'équipement et autres articles nécessaires, destinés aux troupes alliées, ne pourront être introduits que munis d'un certificat d'origine, et à la suite d'une communication h faire par les officiers commandant les difféients corps au général en chef de l'armée alliée, lequel k son tour
en fera donner avis au gouvernement fi ançais, qui donnera des ordres en conséquence au& employés de radministralion des douanes.
Art. VIII. Le service de la geodarmerie ëtant reconnu nécessaire au maintien de Tordre el de la tranquillité publique, continuera k avoir lieu, comme .par le passé, dans les pays occupés par les troupes alliées.
Art. IX. Les troupes alliées, h l'exception de celles qui doivent former Farmée d'occupation, évacueront le territoire de France en vingt et un jours après celui de la signature du Traité principal. Les territoires qui, d*aprè8 ce Traité, doivent être cédés aux Alliés, ainsi que les places de Landau et de Sarrelouis, seront remis, par les autoriléa et les troupes françaises, dans le (arme de dix jours, à dater de la signature du Traité.
Ces places seront remises dans Tétat oii elles se trouvaient le 20 septembre dernier. Des commissaires seront nommés de part et d*autre
pour vérifier et constater cet étal, et pour délivrer et recevoir respectivemeut l'artillerie, les munitions de guerre, plans, modèles el archives appartenant tant auxditcs places qu'aux différents districts cédés par la France, selon le Traité de ce jour.
Des commissaires seroni également nommés pour examiner et conslater l'état des places oix upées encore par Us iroiip'^s fraiii^aisos, el qui, d'après l'article V du Traité principal, doivent t-ire tenues rn dépôt, pendant un certain teni[i>, par les Alliés. Ces places seront de même remises aux troupes alliés dans le terme de dix jours, à dater de la signature du Traité.
Il icvà nomuié aussi des commissaires, d'une part |)ar le gouvernement fran(;ais, de l'autre par le général commandant en chef les troupes alliées destinées k rester eu France, enfin par le général commandant les troupes alliées qui se trouvent aujourd'hui en possession des places d'Avesnes, Landrecie, Maubeuge, Rocroy, Givet, Honlmédy, Longwy, Mézières et Sedan, pour vérifier et constater Tétat de ces places et des munitions de guerre, cartes, plans, modèles, etc., qu'elles contiendront au moment qui sera considéré comme celui de Toecupation en vertu du Traité.
Les Puissances alliées 8*engagent à remettre, à ta fin de l'occupation temporaire, toutes les places nommées dans Tarticle V du Traité principal dans rétatob elle se seront trouvées à Tépoque de cette occupation, sauf touiefois les dommages causés par le temps, et que le gouvernement français n*aurait pas prévenus par les réparations nécessaires.
Fait k Paris, le 20 novembre Tan de grâce 1815.
{Suwm les signaium.)
ARTICLE ADDITIONNEL A LA CONTENTION MIUTAIRE
Les Hautes Parties contractantes étant convenues, par L'article V dtt
Traité de ce jour, de faire occuper pendant un certain temps, par une armée alliée, des positions militaires en France, et désirant de prévenir tout Cf' (jiii pourrait compronitUtre l'ordre et la disriplinn qu'il importe très-parliculièrement de maintenir d uis celle armée, il est arrêté par le présent as liclé additionnel que tout dést i t*'urqui,de l'un uu del'a'itre des coips de ladite armé*?, passerait du cùlé de la France, sera immédiatement arrêté par les autorités françaises et remis au commandant le plus voisin des troupes alliées, de même que tout déserteur des troupes françaises qui passerait du côté de Varroée alliée sera immédiatement remis au commandant français le plu& voisin.
Les dispositions du présent article s'appliqueront également aux déserteurs de côté et d*autre qui auraient quitté leurs drapeaux avant la signature du Traité, lesquels seront, sans aucun délai, restitués et délivrés aux corps respectifs auxquels ils appartiennent.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mol dans la Convention militaire de ce jour.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont ap» posé le cachet de leurs armes.
Fait k Paris, le 20 novembre l'an de grâce 1815.
{Suivent les signalures,)
Asnné à la Convention relative à roeenpation d'une ligne militaire en France
par une année alliée.
I. VlVftBS, rOUBRAGBS, UkGBICBIIT, CHAUFTAGB
Portion ocdioalTO da aeldat
2 livres, poids de marc, de pain de méteil» ou 1 %fZ de farine, ou 1 1/16 de biscuit.
1/4 de livre de gruau, ou 3/16 de ris, ou 1/S de farine fine de froment, de pois ou lentilles, ou 1/2 de pommes de terre, carottes, navets
et autres légumes frais.
1/2 livre de viande fraîche, ou 1/4 de lard.
l/IO de litre d'eau-dc<vie, ou 1/2 litre de viu, ou 1 litre de bière.
1 /30 de livre de sel.
1<* Dans le cas où les troupes seraient logées chez les habitants, elles
auraient place nu feu et h lu chandelle. Dans les casernes, le bois de chauffage et de cuisine, et l'éclairage des chambres el corridors, seront fournis d'après les localités, conformément au besoin; il en sera de même pour les corps de garde.
2* Les surrogats ne se donneioiil pas au gré delà troupe, mais d'après les circoniîtauces. On lâchera de varier les di nrées selon les saisons, en s'en tenant, autant que possible, aux Ic^gumes secs. Le lard ne se donnera que d'un conuiiuii accord avec la troupe.
3" La farine, pour le pain, ne sera fournie à la troupe que de son gré, et Ton y ajoutera le bois el les fours nécessaires pour cuire le pain. Le biscuit se donnera seulement en cas de marche ou d'urgence, ou pour compléter la provision de réserve de dis jours dont les Iroupes doivent être pourvues dans leurs ambulances. Ge complément se donnera outre rapprovtsionnement journalier. Du reste, pour assurer Texactitude de rapprovistonnemcnt, il est entendu que, dans le délai de deui mois^ on montera les magasins de telle sorte qu'à Texception de la viande, il y ait toujours pour quinze jours une réserve de vivres et fourrages sous l'inspection des gardes-magasins français. Les administrations des corps d*armée auront le droit d'examiner cette réserve quand il leur paraîtra nécessaire.
4" La viande se livrera abattue, sans y comprendre les têtes, pieds, poumons, foie et autres intestins. Si, du gré de la troupe, on préfère de donner le bétail sur pied, le poids en sera fixé d'après une juste estimation, en y comprenant la téle, le suif et tout ce qui est mangeable. Dans ce cas, la peau restera k la troupe.
5" En marche, el dans d'autres occasions où le soldat sera nourri par étape, le même tarif servira de hase. Alors le soldat recevra sa portion ou un équivalent suffisant, préparé et réparti sur ses deux repas, et le matin une partie du pain avec sa portion d'eau-de-vie.
6" Les reçus seront donnés par les régiments, compajznies el déiachements par portions et rations, et seront revus et véniiés h chaque corps d'armée par une Commission mixte, dont les frais de bureau seront réglés el payés par le gouvernement français.
7° La troupe de plusieurs de ces armées élant accuulumée au tabac k fumer, et les soldats n'étant pas en ét;it de l'acheter aux prix très-hauts qui existent en France, il est convenu que les régiments, compaj^nies et détachements pourront demander par mois un demi-kilogramme de tabac pour chaque homme présent, en payant soixante centimes le demi*kilogramme de tabac de la qualité inférieure, maïs fraîche, qui se vend dans les magasins. Pour éviter, à cette occasion, toute contrebande, on donnera aux régiments des livrets ob seront notées les quantités de tabaOB délivrées.
Portion d'officier.
2 livres de paia blanc.
Ijk de gruau fin ou surrogals.
S livres de viande.
Une portion de li<iaeur de bonne qualité.
Deux chandelles de aiiif, dont huit à la livre.
Pour éviter différents îoeonvénlents, il est à désirer que celte partie de la portion soit évaluée» pour tous les corps d'armée, en argent et à un prix moyen par jour, et qu'elle se donne toujours en argent.
En outre :
1/15 de stère de bois dur de chauffage, ou, d'après les localités, du bois léger, de la houille ou de la tourbe, suivant les proportions fixées
dans les règlements français.
Celte partie de la portion se donnera loujours en nalure, excepté pendant les marches.
La ration d'été sera de la moitié, et on comptera six mois d'hiver.
Dans U'S provinces où on brûle généralement du charbon de terre, la cûmiuul.tiiun entre buis cl charbon se tcra, tant pour l'ufiicier que pour le soldat, d'après le tarif de commutation des mêmes articles en niage dans l'armée française.
En outre, le logement avec les lits.
Les portions d'oCBciers et le logement seront donnés d'après le tableau suivant :
NOMBRR
DiSiaNATlOir dcmplads de cliuiulircs ceintnU
portions portions d'une pour des grades. de de grrinttmir Ivm
bouche. CbftlUbge coave-
OBSBIIVATJOHS.
<lii|;l!-7.-
Officiers subalternes..
Capitaines d'infanterie
et de cavalerie , et
capitaines eo second
Lieutenants-colonels .
Géuéraux-aiaji(rs. . .
Lieutenants généraux
Généraux de ravale- N
rie ou d'infanterie, r ^
ou romiiiandantâ 4
d'un corps d'armée /
noble. ti<iut:s>.
3 ] s'ils commandent un regif ment, une portion de bouche,
4 )U'i'' « haiitlirf . une [.oriiun <ir. 1 bois, un emplacement de do-
^ 1 noniquet do plus»
s'il» couuuariiN rit une division ou sont Httacbés & l'étatmajor, ils reçoivent «a 7 ) uoe portion d« pliw.
\ Les généraux en chef et ' commandants de» corps babl- 1 teront des hôtels convenables.
I qoi MTOnt eliMffée au besoin.
1* Les dooiesliqaes recefront la portion àe soldat, mais d'après rëtat effectif de présence, et pas au delk du nombre déterminé pour
chaque armée.
2^ Les en^ployésdans les administrations et les officiers de santé seront, d'après leurs grades, assimilés en tout aux militaires.
3° En cas de n<^ce?sit{^, surtout en marche, on se conli nlera d'un moindre nombre de cliaiiihres. Dans ciis-Tnes, les quartiers seront réglés d'après les circonstances, et conjointement avec MM. les Gom* mandants.
FOUBRAiGBS.
RaUon légère.
Avoine, 5/8 de boisseau de Paris.
Foin, 10 livres.
Paille, 3 livres.
Ration peMate.
Avoine, 1 boisseau de Parts.
Foin 10 livres.
Paille, 3 livres.
t* Les rations pesantes se donneront aux chevaux de selle des officiers, aux chevaux de la cavalerie régulière, tant pesante que légère;
aux chevaux de rartiHerie qui mènent les c'innns et les caissons qui y appartiennent. Tous les au;rt >, ainsi (]iie les clievaux de Cosaques, auront la ration lé-ère, excepté le cas où, d'après les règlements particuliers d'une armée, il se trouverait encore des équipages qui dusseiil recevoir la ration pesante. Dans les marcliL> ou déplacements qui dureraient plub dû quatre jours, tous les chevaux en marche auront la ration pesante.
S* En cas de nécessité, les fourrages pourront ôtre remplacés, en comptant six rations d'orge, et en cas d*exiréme disette, six de seigle, au lieu de huit rations d*avoine, et une demi-ration légère d'avoine pour cinq livres de foin. Ce dernier surrogat pourra être demandé de droit par les troupes dont la ration de foin est ordinairement moindre de dix livres, et celle d'avoine plus forte.
8* La paille sera fournie des maj:;asins aux écuries des pinces, elle fum! r restera à la troupe, qui l'enlèvera elle-même; chez l'habitant, celui-ci fournira la paille d'après le taril ei profitera du fumier.
4" Les écuries seront «.«^signées aux régiments et compagnies d'après l'eUeciif des rhovaux, en y joiiinani l'éclairage et l'emplacement pour la gac'le, les liagfigp*^ vi lus luui rages.
Ti' l,. s foin 1 afiés pour les officiers de dilterents grades, seront délivrés à chaque troupe d'après Ici ctalb de suo organisation, tels qu'ils
exittaieni avant ee tarif. On les délivrera d'après ces tableaux, sans aucune déduction. Les écuries pour les officiers seront également assignées, d'après TeffecUf, avec remplacement pour les bagages et les fourrages, mais sans éclairage. On comptera par cbeval quatre pieds en largeur et huit pieds en longueur.
Noie générale. Les troupes ne pourront rien demander au delà de ce tarif, et seront obligées d'acheter à leurs frais les objets qui n*y sont pas compris, tels que savon, beurre, craie, etc. Les villes arrangeront à leurs frais les corps de garde et les guérites.
Les hôpitaux en général sont administrés par les autorités françaises d'après l'ordre établi; mais, quant à l'entretien des malades, on se conformera aux règlements publiés par chaque armée, lors de son entrée • en France. Tous les articles nécessaires, les médicaments y compris, seront fournis aux frais du gouvernement français. On ne fournira cependant rien pour les hôpitaux des régiments» excepté remplacement et les portions ordinaires, que les régiments demanderont comme pour les autres militaires présents. Chaque corps d*armée déléguera k chaque bAptlal destiné k ses malades les médecins et commissaires nécessaires pour t u assurer le bon traitement. On ne pourra refuser d'admettre les militaires qui seront envoyés aux hôpitaux : ceux-ci seront établis à des distances convenables.
y>i»jftci \ - . UI. CHAIlItOIS.
Lorsque les corps seront en inouveinent, le f^onvernement français fournira les moyens d*î transport, sur la demande du commandant en ch^f. Il en sera de même pour le iran<;porl des malades. On fournira aussi Ips relais nécessaires pour les cuuimunications euirc les diflérentes parties d'un corps d'armée; mais on observera à cet égard beaucoup de réserve. Pour ce qui concerne les convois d*effets militaires qui arrivent k la troupe des pays hors des frontières de la France, le transport ne devra se faire par les relais du pays que jusqu'au I*' fé- Vjier 1816, et seulement pour des quantités modérées.
IV. POSTES
Toutes les lettres qui concernent le service intérieur des corps et la
Mrrespondanea avec les autorités françaises, et qui seront munies du contreseing ofRciel, seront reçues aux postes ordin ùres et transmises sans payement. Quant aux estafiiettes et à la correspondance particu-
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Hères des militaires, on les payera suivant la taxe ordinaire. Les courriers et voyageurs, militaires ou non, payeront exactement les chevaux de poste.
V. DOUAMES
Les effets destinés pour rhabillemeni de ces troupes jouiront de la libre entrée, moyennant des certificats valables. Les militaires qui rejoindront les corps ou quitteront la France seront libres de tout payement aux douanes pour tout ce qui sert à leur propre usage ou h celui de la troupe.
Arrêté et signé à Paris, le 20 novembre, l'an de grâce 1815.
{Suwent les signatures,)
Convention coneiue m conformité de ^article IX du Traité principal, et reloHoe à Vexamen a à la liqvndation des réclamations à la charge du Gotwemment français* 20 novembre 1815.
Pour aplanir les difficultés qui se sont t'Un'ëes sur l'exécution de divers articles du Traité de Paris, du 30 mai 18U, et notamment sur ceux relatifs aux sujets des Puissances alli«'es, \es Hautes Parties contractantes, désirant taire promptement juuu" leurs sujets respectifs des droits que Cr^s articles leur assurent, et prévenir en m«îaiB temps autant que possible toute contestation qui pourrait s'élever sur le sens de quelques dispositions dudit Traicé» sont convenues des articles suivants :
Art. K Le Traité de Paris du 30 mai 1814, étant confirmé par l'article XI du Traité principal auquel la présente convention est annexée» cette confirmation s*étend- nommément aux articles XIX, XX, XXI, XXII, XXm, XXIV, XXV, XXVI, XXX et XXXI dudit Traité, autant que les stipulations renfermées dans ces articles n*ont pas été changées ou modifiées par le présent acte, et il est expressément convenu que les explications et les développements que les Hautes Parties contractantes ont jugé h propos de leur donner par les articles suivants, ne préjuJicieronl en rien aux réclamations de toute autre nature qui seraient autorisées par ledit Traité, sans être spécialement rappelées par la pi' ' ente (ionvention.
Art. II. En conformité de cette disposition, S. M. Très-Chrétienne promet de faire liquider dans les formes ci-apii> indiquées, toutes les sommes que la France se trouve devoir dans les pays hors de son ter* ritoire, tel qu'il est constitué par le Traité auquel la présente convention est annexée, en vertu de Tarticle XIX du Traité de Paris, du 30 mai 1614,
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soit à des individus, soil à des communes, soit à des élablUsemesU particuliers, dont les revenus ne sont pas à La disposition des gouvernements.
Cette liquidation s^éiendra spécialement sur les réclamations
suiv;intc5 :
1" Sur celles qui concernent les fournitures et prestations de tout genre faites par des communes ou des individus, cl en {jénéral partout autre que le> L'-nivcrnemenls, en vertu de contrats ou de dispositions émanées des aul i iiés administratives françaises, renfermant promesse de payement, qu*' ces fournitures et prestations aient été etïectuées dans et pour les ma^'asins militaires en général, ou pour l'appiovisionnemenl des villes et plaides en particulier, ou enfin aux aimées françaises, ou k des délacliemcnls de troupes, ou à la gendarmerie, ou aux administrations françaises, oa aux hôpitaux militaires, ou enfin pour un service public quelconque.
Ces livraisons et prestations seront justifiées par les reçus des gardesmagasins, officiers civils ou militaires, commissaires, agents ou surveillants, dont la validité sera reconnue par la Commission de liquida^ tion dont il sera question à Tarticle V de la présente convention.
Les prix en seront réglés d'après les contrats ou autres engagements des autorités françaises, ou, à leur défaut, diaprés les mercuriales des endroits les plus rapprochés de celui oU le versement aura éié fait.
8» Sur les arriérés de solde et de traitement, frais de voyage, gratifications et autres indemnités revenant à des militaires ou employés & Tarmée française, devenus par les Traités de Paris, du 30 mai 1814 et do 20 novembre 1815, suj'ei.^ d'une autre Puissance, pour le temps oii ces individus servaient dans les armées françaises , ou qu^ils étaient attachés à des établissements qui en dépeudaient , tels qu'h(^pttaux, pharmacies, magasins ou autres.
La justification de ces demandes devra se faire par la production des pièces exigées par les lois el règlements militaires.
3" Sur la restitution des frais d'entretien des militaires français dans les hospices civils qui n'appartenaient pas au gouvernement, eu tant que le payement de cet entretien a été stipulé par des engageuiLiiis exprès , la quotité de ces frais sera justifiée par les bordereaux cerliUés par les chefs de ces établissemeuls.
4*" Sur la le&titution des fonds confiés aux [ osks aux lettres françaises, qui ne sont pas parvenus à leur destination, le cas de force majeure excepté.
5'^ Sur l'acquit des mandats , bons et ordonnances de payement fournis, soit sur le trésor public de France, soit sur la caisse d'amortissement ou leurs annexes, ainsi que des bons donnés par celle dernière caisse ; lesquels mandats, bons et ordonnances, ont été souscrits
en t'aveur d'habitants, de communes ou d'élablissements situés dans les provinces qui ont cessé de faire partie de la France, ou se trouvent entre les mains de ces habitants, communes et établissements, sans que, de la part de la France, on puisse refuser de les ppyer, par la raison que les objets par la vente desquels ces bons, mandats et ordonnances devaient être réalisés, ont passé sous un gouvernement étranger.
6** Sur les emprunts faits par les autorités françaises civiles ou militaires, avec promesse de restitution,
7° Sur les indemnités accordées pour non-jouisiance de biens domaniaux donnés en bail; sur toute autre indemnité et restitution pour fait d'affermage de biens domaniaux, ainsi que sur les vacations, émoluments et honoraires pour estimation, visite ou expertise de bâtiment;^ et autres objets, faites par ordre et pour compte du {.«ouvernemenl français, en tant que ces indemnités, restitutions, vacations, émoluments et honoraires ont été reconnus être à la charge du gouvernement, et légalement ordonnés par les autorités françaises alors existantes.
8° Sur le remboursement des avances faites par les caisses communales, par ordre des autorités françaises, et avec promesse de restitution.
9" Sur les indemnités dues h des particuliers pour prise de terrain^ démolition, destruction de bâtiments, qui ont eu lieu d'après les ordres des autorités militaires françaises, pour l'agrandissement ou la sûreté des places fortes et citadelles, dans le cas où il est dû indemnité, en vertu de la loi du 10 juillet 1791, et lorsqu'il y aura eu engagement de payer, résultant soit d'une expertise contradictoire, réglant le montant de l'indemnité, soit de tout autre acte des autorités françaises.
Art. 111. Los réclamations du Sénat de Hambourg, concernant la banque de celte ville, seront l'objet d'une convention particulière entre les commissaires de S. M. Très-Chrétienne et ceux de la ville de Hambourg.
Art. IV. Seront également liquidées les réclaniationb que présentent plusieurs individus, contre l'exécution d'un ordre daté de Nossen, le 8 mai 1613, en vertu duquel on a saisi, à leur préjudice, des denrées coloniales dont ils avaient acquis une partie du gouvernement français, et en vertu duquel ils ont été contriiiots de payer une seconde fois, pour des cotons, les droits et doubles droits de douanes, quoiqu'ils se fussent libérés, en temps utile, de ce qu'ils devaient légalement. Ces réclamations seront liquidées par les commissaires établis par la convention de ce jour, et leur montant sera payé en inscriptions au grand-livre de la dette publique, à un cours qui ne pourra pas être au-dessous de 75, de la môme manière qu'il a été convenu par la présente convention à l'égard des cautionnements à rembourser.
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Art. V. Les Hautes Pai lîcs cuntraclantfs, animt'cs ilu d^'sir tle convenir tl'un mode de liquidation propre en infMne temps h en abréjjjer le terme, et h conduire, dans chaque cas pariH ulicr, à une décision dt^finilive, ont résolu, en fx])l!<juant les dis|io-iiii)us de rMrticle XX du Traité du '50 IS14, d'établir des < '(lmlui^^)lun^ de l»(juidati^fti ([ui
s'occuperont eu premier lieu de l'exadn u des réelamalions, et di'> Commissions d'arbitrage (}ui m décidciuni, dans le cas où les premières ne serëicnl pas parvcnuea à s'accorder. Le mode qui tiera adopté à cel égard sera le suivant :
1* Immédiaiement après Téchange des ratifications du présent Traité, la France et tes autres Hautes Parties contraetantes, ou intéressées à cet objet, nommeront des commissaires-liquidateurs et des commissaires^juges qui résideront à Paris, et qui seront chargés de régler et faire exécuter les dispositions renfermées dans les articles XVIII et XJX du Traité du 30 mai 181 t l dans les articles II, IV, VI, VII, X, XI, Xii, XIII, XIV, XVII, XVIII, XIX, XXU, XXUI et XXiV de la présente convention.
2" Les commissaires-liquidateurs seront nommés jiar toutes les parlies intéressées qui voudront en déléguer, au nombre que chacune d'elles jugera convenable. Ih «eron! rliarpés de rerevoir, d'examiner dans l'ordre d'un tableau <]ui sera établi pour cela, et dans leplusbref délai, et de liquider, s'il ) a lieu, toutes les réclutnations.
Il sera libre h chaque commissaire de réunir dans une même Commission tous les commissaires des différents gouvernements, pour leur présenter et faire examiner par eux les réclamations des sujets de son gouyemement, ou bien de traiter séparément avec le gouvernement français.
3* Les commissaires- juges seront chargés de prononcer défiaîti» vement et en dernier ressort sur toutes les affaires qui leur seront renvoyées en conformité du présent article, par les commissaires-liquidateurs qui n*auront pas pu s'accorder sur elles. Chacune des Hautes Parties contractantes ou intéressées pourra nommer autant de ces juges qu'elle trouvera convenable ; mais tous ces juges prêteront, entre les mains du garde des sceaux de France, et en présence des ministres des autres Hautes Parties contractantes résidant à Paris, serment de prononcer, sans partialité aucune ])jur les parties, d'après les principes établis par le Traiîé du 30 mai ibl4 et par la iiréscnle convention.
k° Immédiatement après ([ue les commi8Baires-juj.'Ci nommés par la France, et par deux au moins des autres parties intéressées, auront prêléce serment, fous ces ju^^es, présents à l'ans, se réuniront hous lu présidence du doj en d'âge, pour convenir de la nomination d'un ou de plusieurs greffiers, et d'un ou de plusieurs commis, qui prêteront serment entre leurs mdns, ainsi que pour délibérer, s*il y a lieu, an
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règlenuMii f<éiiéral sur l'exinMition des affaires, la tenue des registres, et autres objets d'ordre intérieur.
5" î.es coniniiiîsaires destinés former les Commissions d'arbitrage éiani ainsi institués, lorsque les conuuisaaires-Iiquidaleurs n'auront pu s'actorder sur une affaire, il sera procédé devant les commissairesjuges, cuiiiiiie il va être dit.
6** Dans le cas où les réclamalions seraient de la nature de celles prévues par le Traite de Paris ou par la présente conventian, et où il ne ^'agirait que de statuer sur la validité de la demande, ou de fixer le montant des sommes réclamées, la Commission d'arbitrage sera composée de six commissaires-juges, savoir ; trois Francs et trois personnes désignées par le gouvernement réclamant. Ces six juges tireront au sort pour savoir lequel d*entre eux devra s*abstenir* Les commissaires étant ainsi réduits au nombre de cinq, statueront définitivement sur la réclamation qui leur sera présentée.
7* Dans les cas où il s'agirait de savoir si la réclamation contestée peut être rangée parmi celles prévues dans le Traité de Paris dn 30 mai 1814, ou dans la présente convention, la CSommissîon d'arbitrage sera composée de six membres, dont trois Français et trois désignés par le gouvernement réclamant. Ces six juges décideront, à la majorité, si la réclamation est susceptible d'être admise k la liquidation ; en cas de partage égal d'opinions, il sera sursis à l'examen de Taffaire, et elle fera la matière d'une négociation diplomatique ultérieure entre les gouvernements.
J 8" Toutes les fois qu'un? affaire sera portée à la décision d'une Commission d'arbitrage, le gouvernement dont le commissaire-liquidateur n'aura pas pu s'accorder avec le gouvernement français, désignera trois commissaires-juges, et la France en désignera autant, les uns et les autres pris yuirmi tous ceux qui auront prêté ou prêteront, avant de procéder, le seriiiuiil prescrit. On fera connaître ce choix au greilier, en lui Iransmeiuut le dossier dco pièces. Le grelUer donnera acte de cette désignation et de ce dépôt, et inscrira la réclamation sur le registre particulier qui aura été établi Ik cet usage. Lorsque, dans l'ordre de ces inscriptions, le tour d'une réclamation sera venu, le greftier convoquera les six commissaires-juges désignés.
S*il s'agit d'un des cas énoncés dans le paragraphe 6 du présent article, les noms de ces six commissaires- juges seront mis dans une urne, et le dernier sortant sera éliminé de droit, de telle sorte que le nombre des juges soit réduit à cinq. 11 sera néanmoins libre aux parties de &*en tenir, si elles en conviennent d'un commun accord, à une Commission de quatre juges, dont le nombre, pour obtenir un nombre impair, sera réduit de la même manière à trois. Dans le cas prévu par le paragraphe 7 du présent article, les six juges, ou les quatre, si les deux parties sont
mmiies de ce nombre, entrent en discuuion sans Télimination prêt* leble d*un de leurs membres. Dans Tun et Vautre cas, les commissairesjuges, convoqués pour cet effet, s'occuperont immédiatement de Texamen de la nSelamatîon ou du chef de réclamation dont il s'agit, et prononceront, h la pluralité des voix, en dernier ressort. Le greffier assistera & toutes les séances, et y tiendra la plume. Si la Commission d'arbitrage n'a point décidé d*un chef de réclamation, mais d'une rédamalion même, cette décision terminera l'affaire. Si elle a prononcé sur un chef de réclamation, l'affaire, dans le cas où ce chef est reconnu valable, retourne à la Commission de liquidation, pour que cette dernière s'accorde sur l'admissibilité de la réclamation particulière cl de la fixaiiun de son montant, ou qu'elle la renvoie de nouveau à une ComniiShion d'arbilratje nVIuiLe au nombre de cinq ou de trois membres. Lu décibiuu rendue, le ^idliei lionnera ù la Cutiimiâsion de liquidation connaissance ùe chaque sentence prononcée, afin qu'elle la joigne à ses procès- verbaux, ces jugements devant être envisagés comme faisant partie du travail de la Commission de liquidation.
Il est au reste bien entendu que les Commissions, établies en Torlu du présent article, ne peuvent point étendre leur travail au delà de la liquidation des obligntions résultant du présent Traité, et de celui du 30 mai 1814.
Art. YI. lies Hautes Parties Contractantes, voulant assurer Taccom* plissement de l'article XXI du Traité de Paris du 30 mai 1814, et déterminer en conséquence le mode d'après lequel il sera tenu compte k la France de celles des dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur des pays qui ont cessé d'apparif nir à la France, ou contractées pour leur administration intérieuK , lesquelles ont été converties en inscriptions au grand-livre de la (1< lie publique de France, sont convenues que le montant du capital que cliacun des gouvernemtins de ces pays respectifs sera dans le cas de rembourser à la France, seia fixé au cours moyen du prix que les leule?. da j^rund-livre auront eu, entre le jour de la signature de la présente Convention et le 1" janvier 1816. Ce capital sera bonifié à la France sur les fitats que la Commission établie par rariicle V de la présente Convention dressera et arrêtera, de deua mois en deux mois, aprto vérification des tilrss sur lesquels l'inscription a eu lieu. *
On ne remboursera pas à la France le montant des inscriptions pro* venant des dettes hypothéquées sur des immeubles que le gouvernement français • aliénés, quelle que soit la nature de ces immeubles, pourvu que les acquéreurs de ces immeubles aient payé le prix entre les mains des agents du gouvernement français, à moins que lesdîls immeubles ne se trouvent aujourd'hui (autrement que par voie d'acquisittoQ à litre onéreux, faite pendant la durée de Tadministration fran*
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çaise) «ntre l6B mains, soil des g^uTornemenU actneU ou d'étaldifMments |H]bUc8, soit des anciens possessean. Le gouvernement français reste chargé du payement des rentes de ces inscriptions.
La compensation entre ce qui sera dû à la France du chef des inscriptions, et les payements auxquels celle-ci s'est engagée par la présente Convention, ne pourra avoir lieu que de gré à gré; sauf ce qui va être dit dans l'article suivant.
Art. VU. Seront déduits de ces remboursements :
1° Les intérêts des inscriptions sur le grand-livre de TËtat, jusqu'à l'époque du 22 décembre 1813. De même, les intérêts que la France pourrait avoir pnyôs postérieurement à cette époque, lui seront bonifiés par les gouvernements respectifs;
S" Les capitaux intérêts hypolh<?qués sur des immeubles aliénés par le gouvernenif n: français, encore bien que lesdits capitaux n'aient pas éîé r'>nvf>r?i^; . ti inscriptions surle grand-livre de la dette publique, sans luululuis »jU' , ] :ir la présente stipulation, il son ii(5rof;é eu rien aux lois ou actes du guuvci tiement qui prononçaient des prescriptions, des déchéances, et en vertu desquelles les créances devaient s'éteindre au protil de la France par voie de confusion ou de compensation.
Art. VIII. Le gouveruemcnt français ayant refusé de reconnaître la réclamation du gouvernement des Pays-Bas, relative au payement des intérêts de la dette de Hollande qui n*auraieat pas été acquittés pour les semestres de mars et de septembre 1813, ou est eonvwm de remettre àTarbitrage d'une Commission particulière la décision du principe de ladite question.
Cette Commission sera composée de sept membres, dont deui à nommer par le gouvernement français» deux par le gouvernement des Pays- Bas, et les trois autres à choisir dans des États absolument neutres, et sans intérêt dans celte question, tels que la Russie, la Grande-Bretagne, la Suède, le Danemark et le royaume de Naples. Le choix de ces trois derniers commissaires se fera de manière qu'un d'eux soit désigné par le gouvernement français, Tautre par le gouvernement des Pays-Bas, et le troisième par les deux commissaires neutres réunis*
Elle s'assemblera à Paris le 1*' février 1816. Ses membres prêteront le même serment auquel sont astreints les commissaires-juges qui sont institués par l'article ô de la présente Convention, et de la même manière.
Aussitôt que la Commission sera constituée, les commissaires-liquidateurs des deux Puissances lui soumettront par écrit les arguments, chacun eii faveur de son opinion, alin de mettre les arbitres à même de décider lequtl des deux {gouvernements, du gouvernement français ou de. celui des Pays-Ha^, sera tenu à payer les susdits intért*!s arriérés, eu prenant pour base la disposition du Traité de l^ariô du 30 mai 1814,
et si le remboursement que le gouvernement des Pays Bas sera dans le cas de faire à la France, des inscription? de dettes des pays réunis k sa couronne, et détachés de Iîi France, peut êu e exi^^ible sanb déduction des rentes de la dette de Hollande arriérées sur le.^ échéaiic-es de 1813.
Art. IX. Il sera procédé à la liquidation des intérêts non payés des dettes hvpuihcquées sur le soldes pays cédés à la France j)ar les Traités de Campo-Formio et de Lunéville, lésuUant d'etiipi aats formellement consentis par les Etats des pays cédés, ou de dépenses faites pour Tadmiuiâtration effective desdits pays.
Les commisftaires-liquidateun deffont prendre pour règle de leurs op<ratioD8, et tes diepositions de» Traités de paii, et les lois et actes du gouvernement français, sur la liquidation ou l'extinclioii des créances de U nature de celles dont il &*agit.
Art. X. Gomme, par l'artide XXin du Traité de Paris du 30 mal 1814, il a été stipulé que le gouvernement français rembourserait les cautionnements des fonctionnaires aysnt eu maniement de deniers publics, dans les pays détachés de la France, six mois après la présentatien de leurs comptes, le seul cas de malversation excepté, il demeure convenu :
l<* Que l'obligation de présenter leurs comptes au gouvernement ftançaia ne s'étend point aux receveurs communaux : néanmoins, comme le gouvernement français a été intéressé pour certaines portions dans les recettes dont ces comptables étaient chargés, et que, par conséquent, il conserve son recours contre eux en cas de malversation, aucune réclamation pour restitution de leurs cautionnements ne sera présentée sans être accompagnée d'un cerlificat des autorités supérieures du pays auquel ces comptables apparlienncnt, déterminant la somme qui, après vérification de leurs comptes, aura été reconnue revenir au gouvernein lU iiançais par la cause susdite, et que celui-ci déduira du cautionnement, ou constatant qu'il ne revitnt rien à ce gouvernement; sauf, dans l'un et l'autre cas, la déducliou de ceux des débets que la France s'est réservés par l'article 24 de la présente Convention.
2" Les comptes des employés qui ont manié des fouJi du gouvernement français et qui étaien: Lcuus de faire apurer leur gestion paria cour des comptes, seront examinés par le gouverne(nenl liauvais, de concert avec le commissaire du gouvernement actuel de la province dans laquelle le comptable a été employé. L'examen de ciiaque cumple M fera dans les six mois qui suivront immédiatement sa présen talion; si, dans ce délai, il n*a été rendu aucune décision sur un compte, le gouvernement français renonce à tout recours contre le conn uble. Cette stipulation ne déroge pas, à l'égard des comptables, au terme de déchéance fixé par Tartide XVI; bien entendu que, dans le cas de non*
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prëseiiiatiuii de comptes, le gouverneiiionl français se réserve le Jroit de poursuivre les cumpUbles par les voieâ ordinaires.
3* Les employés ne poufant être rendus responsables de ce qui s'est passé relativement à lears caisses depuis rentrée des troupes étrangères, il a été expressément convenu que le gouvernement français ne pourra répéter sur eux les soldes qu'ils devaient h cette époque, et que ce ne sera qu'une malversation évidente, commise avant l'entrée de ces troupes^ qui puisse autoriser le gouvernement français à retenir totalité ou partie du cautionnement. Dans tous les autres cas, celui-ci sera rem<* boursé de la manière énoncée par l'article XIX, paragraphe 2.
Art. XI. Conformément à l'article XXV du Traité du 30 mai 181 4, les fonds déposés par les communes et les établissements publics dans les caisses des gouvernements, leur seront remboursées, sous ta déduction des avances qui leur auraient été faites. Les commissaires liquidateurs vérifierontlemontantdesdils dépôlsetdes avances. Néanmoius, lorsqu'il existerait des opposiiious sur ces fonds, le remboursement n'aura lieu qu'après que la main-levée aura été ordonnée par les tribunaux compétents, ou donnée voluuiairement par les créanciers opposants. Le gouvernement français sera tenu de justifier desdites oppositions. Il est bien entendu que les oppositions faites par les créanciers non français n'autoriseront pas le gouvernement français b retenir ces dépôts.
Art. Xn. Les fonds qui existaient dans la caisse d'agriculture de la Hollande, et qui ont été remis, à titre de dépftt, dans la caisse d'amortissement, dans la caisse de service ou dans toute autre caisse du gouvernement, seront remboursés comme tout autre dépôt, sauf les compensations que lesdites caisses pourraient être dans le cas d'imputer . sur lesdits fonds.
Art. XIII. Les Commissions de liquidation et d'arbitrage établies en vertu de l'article V de la présente Convention, s'occuperont aussi de la liquidation des objets relatés dans les articles XXII à XXV du Traité du 30 mai 1814, et suivi ni, pour ces objets, la même marche que pour les autres liquidations duiu elles sont chargées. Le gouvernement français s'engage h. f uie tometire, quatre mois après la signature de la présente Cuiiveiilioii, aux commissaires liquidateurs respectifs, des élals exacts, dressés sur les registres du trésor et autres, Je loutes les suui- * mes et créances dont il est question dans les susdits articles ; et ces états seront comparés avec les reçus des réclamants, pour être vérifiés de cette manière*
Art. XIV. L'article 86 du 80 mai 1814, qui décharge le gouvernement français, à dater du 1* janvier de la même année, du payement de tpute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de retraite et traitement de réforme à tout individu qui se trouve n'être plus sujet français, est maintenu. Quant aux arrérages des pensions jusqu'à l'époque
ci-dessus délerminée, le gouvernement français s'engage à les constater, en fourniàbaûi des tUats exacts tirés des registres des pensions, lesquels seront comparés à ceux qui existent auprès des administrations locales.
Art. XV. Comme il s'est élevé des doutes sur l'arlicle XXXI Je l;i paix du 30 mai 1814. coocernant la restitution des caries des pays qui ont cessé d'appartenir à la France, on est convenu que toutes les cartes des pays cédéât et notamment cellea que le gouvernement français a fait eiicttter» seront exactement remises, avec les planches qui y appartiennent, dans nn délai de quatre semaines après l'échange des ratifications du présent Traité. Il en sera de même des archives, cartes et planches qui pourraient avoir été enlevées dans les pays momentanément occupés par les différentes armées, ainsi qu*il est stipulé dans le deuxième paragrapha de Tarticle IXXI du Traité susdit.
Art. XVL Les gouvernements qui ont des réclamations à faire au nom de leurs sujets s'engagent à les faire présenter à la liquidation dans le délai d'une année, à dater du jour de Téchange des ratifications du présent Traité; passé lequel terme il y aura déchéance do tout droit, réclamation et répétition ^
Art. XVII. Tous les deux mois il sera dressé un bordereau des liquidations définitivement arrêtées, agréées ou jugées, indiquant le nom de chaque créancier, et la somme pour laquelle sa créance doit être soquittée, soit en principal, soit en intérêts arréragés. Les sommes qui sont à payer en numéraire par le trésor royal, soit pour capitaux, soit pour inlér^'ls, seront remises aux commissaires-liquidritenrs <h\ p^ouvernement intéressé, sur leurs quittances vIfpps par le liquidateur franrais. Quant aux créances qui, d'après les articles IV et XIX de la présente Conventinn, doivent ^tro remboursâmes en inscriptions sur le grand livre de la dette publique, elles seront inscrites au nom des commissaires-liquidateurs des gouvernements intéressés ou de ceux qu'ils désigneront. Ces insGripiions seront prises du fonds de garantie établi par l'article XX de la présente Convention, et de la manière qui est stipulée par l'article XXI.
Art. XVIII. Toutes les créances auxquelles il esl attaché un intérêt, soit par les termes des lois, soit par ceux du Traité du 30 mai 1814, continueront à en jouir au même taux. Quant à celles auxquellOs iln*est attaché aucun intérêt, ni par leur nature, ni par ledit Traité, elles en produiront un de 4 pour 100 à dater de la signature de la présente Gonventîott. Tous les intérêts seront payés en numérnre et sur le mon* tant da la valeur nominale de la créance. Les stipulations ralalives aux intérêts seront réciproques entre la France et les autres Puissances contractantes.
êéiti a m fkié au 38 févritr ISU
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Art. XIX. Le Traité du 30 mai 1814, en réglant les termes dans lesquels les payranents de?aîent Un accomplis, avait indiqué trois classas de créances. Pour se rapprocher d'une pareille disposition, il a été arrêté, par la présente Convention, qu'on adopterait aussi trois classes de remboursements, comme suit :
I* Les dépôts judiciaires et consignations faits dans la caisse d'amortissement seront remboursés en argent dans le terme de six mois, k compter de l'échange des ratifications de la présente Convention, pour autant que la remise des pièces ait eu lieu dans les trois premiers mois de la liquidation. Les objets dont les pièces auront été remises plus tard seront liquidf^s dans les trois mois suivants.
2" Les dettes provenant de versements de rautiormtinients ou de fonds déposés par les communts et établissements publics dans la caisse de service, dans la caisse d'amortissement ou dans toute autre caisse du gouvernement français, seront remboursées en Ihm i ptions sur le grand livre de la dette publique, au pair; à condition toutefois que, dans le cas que le cours du jour du règleu eni fùi uu-dessou> de 75, le gouvernement français bonifiera la différence entre le cours du jour et 75.
3^ Les autres dettes non comprises dans les deui paragraphes précédents seront également remboursées en inscriptions au pair, avec la différence que le gouvernement français ne leur garantit qu'un cours de 60, en s'engageant k bonifier la différence entre le cours du jour et 60.
Art. XX. II sera inscrit, le l*' janvier prochain au plus tard, comme fonds de garantie, sur le grand-livre de la dette publique de France, un capital de trois millions cinq cent mille francs de rente, avec jouissance
du 22 mars 1816, au nom de deux, de quatre ou de six commissaires, moitié sujets de S. M. Très-Chrétienne, et moitié sujets des Puissances alliées, lesquels commissaires seront choisis et nommés, savoir : un, deux ou trois par le gouvernement français, et im, deux ou trois par les Puissances alliées.
Ces commissaires toucheront lesdites renies de semestre en semestre.
Ils en seront dépositaires sans pouvoir les négocier.
Ils en placeront le montant dans les fonds publics, et ils en recevront l'intérêt accumulé et composé au profit des créanciers.
Dans le cas où les trois minions cinq cent mille francs de rente seraient insuffisants, il sera délivré aux susdits commissaires des inscriptions pour plus fortes sommes, et jusqu'à concurrence de celles qui seront nécessaires pour payer les dettes indiquées par la présente Convention.
Ces inscriptions additionnelles, s'il y a lieu, seront délivrées avec jouissance de la même époque que celle fixée pour les trois millions cinq cent mille francs de rente ci^desens stipulés, et elles seront admi-
nistrées par les mêmes commissaires et d'après les mêmes principes ; en sorte que les créances qui resteront à solder seront acquittées etcc la môme proportion d'intérêts accumulés et composés que si le fonds de garantie avait été suffisant dès le commencement.
Lorsque les payements dus aux créanciers auront été effectués, le surplus des rentes non assignées, s'il y en a, ainsi que la proportion d'Intérêts accumulés et composés qui leur appartiendra, seront remis à la disposition do gouvernement français.
Art. XXL A mesure que les bordereaux de liquidation prescrits par Tarticle XVII de la présente Convention seront présentés aux commissaires dépositaires des rentes, ceux-ci les viseront, afin qu'ils puissent être inscrits immédiatement sur le grand-livre de la dette publique, au débit de leur dépôt, et au crédit des commissaires-liquidateurs des gouvernements réclamants.
Art. XX II. Les souverains actuels des pays qui ont cessé d*appar^ tenir à la France renouvellent l'engagement qu'ils ont contracté par Tarticle XXI de la paix du 30 mai 1814, de tenir compte au gouvernement français, à partir du 22 décembre 1813, de celles des dettes de ces pays qui ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France. Les états de toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par les Gommibsions établies par l'article V de la présente Convention ; bien entendu que le gouvernement français continuera de payer les renlcft de ces inscriptions.
Art. XXIII. Les mômes gouvernements renouvellent l'engagement de rembourser aux sujets traïK.ais, serviteurs des pays cédés, les sommes qu'ils ont à réel i nier h titre de cautionnements, dépôts ou consignations, dans leurs trésor^ respectifs. Ces remboursements se feront de la même manière qui a été convenue par l'article XIX de la présente Convcuiion, à l'égard des sujets de ceà pays qui ont fait des versements de la même nature.
Art. XXIV. Il eal réservé au gouvernement français la faculté de déduire des cautionnements que, par l'article XXII do Traité du 30 mai 1814 et par Tarticle X de la présente Convention, il s*est engagé à rembourser les débets des comptables, qu*un jugement de la cour des comptes, rendu avant le 30 mai 1814, aurait déclarés rétentïonnaiies de déniera publics. Cette déduction se fera sans préjudice des pourauiles qui, en cas d'insuffisance des cautionnements, pourront être dirigées contre les rétentionnairea par les voies ordinaires, et par-devant les tribunaux do pays oh ces comptables sont domiciliés.
Art. XXV. Dans les pays cédés par la paix du 30 mai 1814 et par le présent Traité, les souscripteurs d'e£Eeta négociables au profit do trésor royal, ou de la caibse d'amortissement, autres que les receveurs des contribuliona directes, qui ne las auraient point acquittés à leur
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^chëanee, pourront être ponraums en remboursevent devant les tribunaux ordinaires du pays oïl ils sont domiciUéB, b moins «{iiHls n'euasent été oontrainis «le se libérer antérieurement au 30 mai 1814, on» pour les pays cédés par le présent Traité, antérieurement au SO novembre 1815, entre les mains des agents des nouveaux possesseurs du pays.
Art. XXVI. Tout ce qui a été convenu par la présente Convention, à Tégard du terme dans lequel les créanciers de ta France présenteront leurs réclamation? h la liquidation, des époques où los bordereaux de liquidation seront dressés, des intérêts alloués aux diverses classes de créances et du mode dont elles seront payées, s'applique également aux créances qtie les Français ont à former contre les gouvernements dea pays détachés de la France.
Fait à Paris, io 20 novembre 1815.
(Suivent ki Hgnaiuires.)
ARTICLE ADDinONNEL.
La maison dea eomtea de Bentheim et Steinfnri ayant formé contre le gouvernement français une réclamation k différents titres, savoir :
En vertu d'une convention du 2S mai 180%, la scunnie de« . . 800 000 fr.
Intérêts, à 6 pour cent, de cette somme 480 000
Pour restitution de contribution foncière. ...*.... 78 200
Déblaiement de ITssel 30000
Pour diverses aliénations et indemnités 634000
Pour revenu du comté de Bentheim, depuis ia prise de possession par le gouvernement français ; . . 2 235 000
Total 4247900 fr.
Il a été convenu, par forme de transaction, que le gouvernemeut français payera à cette maison, pour toute réclamation quelconque :
1* La somme de huit cent mille francs en numéraire, payable par douatèmes, de mois en mois, à commeneer du I* janvier 1816.
Celle de cinq cent dix mille francs en inscriptions au grand-livre de la dette publique, au pair, en lui garantissant le cours de 75, ou bonifiant la difiérence entre le coura du jour et 75. Ces inscriptions seront délivrées d*ici au 1" janvier et avec jouiasanee du t% mars 1816.
An moyen du payement de cette aomme de 1 310 000 fr., la maison des comtes de Bentheim etSteînfort renonce à rien demander ni répéter du gouvernement françaia, à tel titre et pour telle cause que ce soit, ledit abandon étant fait à titre de transaction.
Fait k Paris, le SO novembre 1815.
(Smoent k$ sigwOum*)
Convention eondu» U 20 novembre 1815, mtre la France et la Grandt- Bretagn$m conformité de l'article IX du Traité principaly et relative à l'mmmet à la liquidation des réclamations des si^ets dé S. M, Bri» tamiquê mwm le Gcusotnumtnt français.
An. 1". Les sujets de S. M. Bntaiinîque, porteurs de créances sur le gouvernement français, lesquels, m contravention à l'article II du Traité de commerce de 1786 et depuis le 1" janvier 1793, ont été atteints, à cet égard, par les effets de la confiscation ou du séquestre décrétés en France, seront, conformément à l'article IV ridililionnel du Traité de Paris de 1814, eux, leurs hériuersou ayants cause, sujets de S. M. Britannique, indemnisés et payés, après que leurs créances aulont été feeoniracs légitimas et que le montant ea wm été fixé, snif ant les formes et sons les eonditions stipulées ci-après.
Art. n. les sujets de S. M. Britannique, possesseurs de rentes perpétuelles sur le gouTemeroent français, et qui, depuis le 1* janvier 1793 ont été atieints k est égard par les elfels de la eonfiseation ou du séquestre décrétés en France, seront, eux, leurs héritiers on ayants cause, sujets de S. M. Britannique» inscrils sur le grand-livre de la dette consolidée de France, pour la même somme de rentes dont ils jouissaient avant les lois et décrets de séquestre ou de confiscation susmentionnés.
Dans le cas où les édits constittitirs de« rentes mentionnf'es ci-dessus auraient ajouté des conditions utiles ou des chances favorables, il en sera tenu compte aux créanciers, et une augmentation fondée sur une juste évaluation de ces avantages s'appliquera au montant de la rente h inscrire.
Les nouvelles inscriptions seront fournies avec jouissance du 22 mars
Sont eiceptés des dispositions mentionnées ct-dessus, ceux desdits sujets de S. M. Britannique qui, en recevant leurs rentes au tiers, après le 30 septembre 1797, se sont soumis eux-mêmes aux lois existantes sur cette matière.
Art. lU. Seront également inscrits sur te grand-livre de la dette viagère de France ceux des sujets de S. M. Briianuiqoe, ou leurs héritiers ou ayants cause sujets de S. M. Britannique, possesseurs de renies viagères sur le gouvernement français, avant les décrets qui en ont ordonné la confiscation on le séquestre, pour la m'me somme de rentes viagère» dont ils jouissaient en 1793. Sont exceptés ceux desdiis sujets de S M Britannique qni ont innové, en recevant leurs rentes au tiers et se soumettant ainâi eux-méme& aux lois existantes sur cette matière.
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L68 nouf eUes inseripttoiiB seront fournies a?ec jonissanee du i2 mars
Avant que ces nouvelles inscriptions puissent être délivrées, les réclamants seront tenus k proiluire des certificats selon les formes prescrites, constatant que les personnes sur la tète desquelles leurs rentes viagères avaient été prises, sont encore en vie. Quant à ceux des susdits siiji'is lit- S. M. Brflannique dont les rentes via^ère^ pori nen! sur des personnes qui ne sont plus en vie, ils S'-ront tenus à pioduire livs extrait* mortuaires suivant les formes [irebtnips, constatant les (^jMi jues des décès, el, dans ce cas, les rentes seront j^ayées jusqu'à ces époques.
Art. !V. Les arrérages liquidés el reconnus des rentes viafîères et perpétuelles qui seront dus jusqu'au 22 mars prochain inclusivenient, saufles cas d'exception spéciûés aux articles 11 et III, seront inscrits sur le grand-livre de la dette publiqtie de France, au taux qui résultera du lerme moyen entre le pair et le cours de la place au jour de la signature du présent Traité ; les inscriptions seront fournies avec jouissanoe du S9 mars 1816 inclusivement.
Art. V. Pour régler la somme principale qui sera due relativement aux propriétés immobilières qui appartenaient à des sujets de S. M. Britannique, à leurs héritiers ou ayants cause également sujets de 8. M. Britannique, et qui ont été séquestrées, confisquées et vendues, on procédera de la manière suivante :
Lesdils sujets de S. H. Britannique auront à produire : 1* Tecle d'achat constatant qu'ils étaient propriétaires; 2" les actes prouvant le fait du séquestre et de la confiscation sur leur téte, ou sur celle de leurs devanciers ou cédanis, sujets de S. M. Britannique. On admettra toutefois, au défaut de preuves écrites, vu les circonstances dans lesquelles les confiscations et séquestres ont eu lieu* et celles qui sont survenues depuis, telle autre preuve que les commissaires de liquidation dont il sera parlé plus bas, jugeront suffisante pour les remplacer.
Le gouvernement français s'engngera, en outre, à faciliter de toutes les manières la production des iiires et preuves servant à constater les réclamatiitns auxquelles se rapp<j; le présent article; et les commissaires seront autorisés à faire touies les rechercfies qu'ils jugeront nécessaires pour parvenir k la r iimaissance ou jl^niir la production de ces litres et preuv»'s. ils pourront même, en cas le besoin, interroger, sous serment, les employés des bureaux qui se trouvaient en état de les iniii(pier ou de les fournir,
La valeur desdiles prupi iélés immobilières sera déterminée el fixée sur la remise de l'extrait de la matrice des rôles de la c ontribution foncière pour l'année 1791, et sur le pied de vingt fois le revenu mentionné dans lesdils rôles.
Si les matrices n'existaient plus et que les exirsiis ne pussent pas
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être fournis, les réclamauts pourront être autorisés k fournir telles autres preufeB qui seraient agréées par la GommiBsioo de liquidation mentionnée dans les articles ei-après.
Le capital ainei lic[uidé et reconnu sera inscrit sur le grand-lifre de la dette publique de France, au même taui qui a été fixé à rarlicle IV, pour rineeription des arrérages des rentes, et les inscriptions seront fournies avec jouissance du S8 mars prochain inclusivement.
Les arrérages dus sur ledit capital, depuis Tépoque du séquestre, seront calculés k raison de 4 pour 100 par an sans retenue, et le montant total de ces arrérages jusqu'au ti mars prochain inclusivement, sera inscrit sur le grand-livre de la dette publique de France, au taux susmentionné, et avec jouissance du tt mars prochain inclusivement.
Art. VI. Pour régler la somme prir.i pale, ainsi que les arrérages qui seront dus h ceux des sujets de S. M. Britannique dont les propriétés mobilières en France ont été confisquées, sc^qn' trdes et vendues, ou à leurs héritiers ou ayants cause sujets de S. M. Britannique, on proeé<dera de la manière Suivante :
Les réclamants auront k produire • 1° le procès-verbal d'inventaire des effets mobiliers saisis ou séquestrés; 2° le procès-verbal de vente desilits L'ffels, ou, à défaut des preuves écrites, telle autre preuve que les commis*^ a ires respectifs des deux Puissances jugeront suffisatite pour les remjil icc: . D'api i ^ \i' principe établi dans l'arlicle prrc 'Mleui, le gouveriu iHi lit il aiu;:u5 s'engage, à cet égard, aux m^mi s facilités, et ie5 comnii^suires sont autorisés aux mêmes recherches et démarches qui ont él^ établies pour les propriétés immobilières dans l'article précédent.
On délcrniiiieia auisi le montant des créances provenant des saisies et ventes de mobiliers, eu ayant toutefois égard aux époques où le papier-monnaie était en circulation, et à l'augmentation fictive du prix qui en est résultée.
Le capital liquidé et reconnu sera inscrit sur le grand-livre de la dette publique de France, au même taux qui a été fixé par les articles précédentSf et tes inscriptions seront fournies avec jouissance du 9i mars prochain inclusivement.
Les arrérages liquidés et reconnus dus sur ledit capital, depuis l'époque oh le réclamant a été privé de la jouissance du mobilier, seront calculés à raison de 3 pour 100 par an sans retenue, et le montant total desdits arrérages jnsqu'auSS mars prochain indasivement, sera inscrit sur le grand<-livre de la dette publique de France, au taux susmentionné, et avec jouissance du IS mars prochain inclusivement.
Ke seront point admis h la liquidaiien et aux payements mentionnés dans le présent article, les vaisseaux, navires, cargaisons et autres eflets
CONGRKS DE VIENNE.
mobiliers qui auraient été saisis el confisqués, soit au profil de la France, soit an profit des sujets de Sa Mnj esté trèft-cbrétienDe» par suite des lois de la guerre et des lois prohibitives.
Art. VII. Les créances des sujets de S. M. Rrilaninquc, provenant des différents emprunts faits par le gouvernemeut français, ou d'hypothèques sur des biens séqueàlrës, saisis et vendus par ledit gouvernement, ou toute autre créance non comprise dans les articles précédents et qui serait admissible d'après les termes de l'article IV ad lLi onnel du Traité de Paris de 1814 et delà présente Convention, seront liquidées et fixées en suivanl, relalivement h diacunu d'elles, les modes d'admission, de vérification et de liquidation qui seront relatifs à leurs natures, et qui seront précisés et fixés, par la ComroiBsion mixte dont il sera parlé dans les articles suivants, d'après les principes aisirtîiumës aux articles ci-dessus.
Ces créances ainsi liquidées seront payées en inscriptions snr le grand4i?re au taux mentionné, et les inscriptions ssiont fournies sfoc jouissance dn 9S mars prochain inclusifement»
Dans le ces oii les édtts constitutiis des rentes msntionnéescMleisus auraient assuré aux créanciers le remboursement des capitaux, et autres conditions utiles ou chancss favorablssy il en sera tenu compte anx créanciers, comme il est ci-dessus détaillé dans Tarticle II.
Art. Vm. Le montant des inscriptions revenant à chaque créancier pour ses créances liquidées et reconnues, sera partagé par les commissaires dépositaires en cinq portions égales, dont la premièrs sera délivrée immédiatement après la UquidaUon £iite, la eeconde trois mois après, et ainsi de suite pour les autres, de trois mois en trois mois.
Néanmoins les créanciers recevront les intérêts de leurs créances totales liquidées et reconnues, à dater du 22 mars 1816 inclusivement, aussitôt que leurs réclamations respectives auront été reconnuea et admises.
Art, IX. Tl sera inscrii comme londs de Liarantie, sur le grand-livre de la dette publique de France, un capital de trois millions cinq cent mille francs de rente, avpc jouissance (îii 99 mars 1816, au nom de deux ou de quatre corn m is;^ .lires, moitié anglais, moitié français, choisi» par les gouverneurs respectifs. Ces commissaires recevront lesdites rentes, h. dater du 22 mars 1816, de semestre en semestre; ils en seront dépositaires, sans pouvoir les négocier, et ils seront tenus, en outre, à en placer le montant dans les fonds publics, et à en percevoir l'intérêt accumulé et composé au proBt des créanciers.
Dans le cas où les trois millions cinq cent mille francs de rente seraient insufBsants, il sera délivré auxdits commissaires des inscriptions pour plus fortes sommes, et jusqu'à concurrence de celles qui seront nécessaires pour payer toutes les dettes mentionnées dans le présent
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«cle. Ces inMrîptionft additionuelles, s'il y a lieu, seront délivrées avec jottîsianee én mêmes époques que les trois aiOioiis dnq cent mille frsnes einlessas stipulés, et administrées par les commissaires, d'après les mêmes principes; en sorte que les créances qui resteront à solder seront acquittées avec la même proportion d*intérêt accumulé et composé que si le fonds de garantie avait été suffisant dès le commencement; et lorsque tous les payements dus aux créanciers auront été effectués, le surplus des rentes non assignées, avec la proportion d'intérêt accumulé et composé qui leur appartiendra, sera rendu, s'il y a lien, à la disposition du gouvernement français*
Art. X, A mesure que les liquidations seront faites et que les créances seront reconnues, avec distinction des sommes représentant les valeurs capitales et des sommes provenant des arrérages ou intérêts, la commission de liquidation dont il sera parlé aux articles suivants délivrera aux créanciers reconnus deux certificats pour valoir inscription, avec jouissance du 22 mars 1816 inclusivement; Tun des certificats relatif au capital de la créance, et l'autre relatif aux arrérages OU intérêts liquidés jusqu*au 22 mars 1816 exclusivement.
Art, XI. Les certificats mentionnés ci-dessus seront remis aux commissaires dépositaires des rentes, qui les viseront, aiio qu'ils soient in^cril*. immédiatement sur le grand-livre de la dette publique de France, au débit de leur dépôt, et au crédit des nouveaux créanciers reconnus et porteurs desdils certificats, en ayant soin de ilistinguer les rentes perpétuelles des rentes viagères; et lesdils créanciers seront autorisés, dès le jour de la liquidation définitive de leurs créances, à recevoir, de la part desdits commissaires, les rentes qui leur sont dues, avec les intérêts accumulés et composés, s'il y a lieu, à leur profil, et avec une portion du capUai qui aura été pa)é, d'après ce (^Ui a été r^lé par ifcs articles précédents.
Art. XII. Un nouveau délai sera accordé, après la signature de la présente Convention, aux sujets de S. H. Britannique formant des prétentions sur le gouvernement français poar des objete spécifiés dans le présent acte, à Teffot de faire leurs réclamations et de produire leurs titres. Ce délai sera de trois mois pour les créanciers qui sont résidante en Europe, de six mois pour ceux qui sont dsns les colonies occidentalea, et de douse mois pour ceux qui sont dans les Indes orientales, ou dans d*autres pays également éloignés.
Après ces époques, lesdits sujets de S. M. Britannique ne seront plus admissiUes à la présente liquidation.
Art. Xin. A rdfetde procéder aux liquidations et reconnaissances de créances mentionnées aux articles précédents, il sera formé une cornmissidi composée de deux Françaia et de deux Anglais qui seront désignés et nommés par leurs geuvememenis respectifs.
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Gii commiitiirM, aprèi vmt reeoiiiitt et admit 1m titres, proeéderonl, d'aprè* les bases indiquées, à U fecODnaissancat liquidation ei fiiatioD des somiDes qui seront dues à chaque erdancier.
A mesure que ces créances auront été reconnues et fixées, ils délivreront aux créanciers les deui certificats mentionnés dans l'article IL, l'un pour le capital, l'autre pour les intérêts.
Art. XIV, Il sera nommé en même temps une Commission de surarbitrcs, compost'^e de quatre membres dont deux seront liomniés par le gouvernemeni britannique et deux par le gouvernement français.
S'il y a nécessité d'appeler les sur-arbitres puur vider le partage, les quatre noms des sur-arbitres français et anglais senmt mis dans une unie, el le nom de celui des quatre qui soilira bêia le sur-arbitre de Taffaire spéciale sur laquelle il y aura eu partage.
Chacun dea commiasairea-liquidateurs prondra k son tour dana Vurae le billet qui désignera le sur-arbitro.
Il sera dreesé procès-verbal de eetie opération, et ce procès-verbal sera joint à celui qui sera dressé pour la liquidation et fixation de cette créance spéciale.
S'il survient une vaoance, soit dans la Commission de liquidation, soit dans celle des snr«rbitres, le gouvernement qui devra pourvoir b la nomination d'un nouveau membre, procédera à cette nomination sans aucun délai, afin que les deux Commissions restent toujours complètes, autant que faire se peut.
Si l'un (les comnu>saires liquidateurs est absent, il sera, pendant son ali^t'iict!, remplacé par un des sur-arbitres de la même nation; et comme, dans ce cas, il ne resterait (|ii'i)n sur-arbitre de cette nau ii, les deux sur-arbures de l'autre uuuou iieroui de même réduite à au par la voie du sort.
Et si l'un des sur-arbitres était dans le cas de s'absenter, la même opération aurait lieu pour rdduiro b un les deuxeur-arbitres de l'autro nation. Il est généralement entendu que, pour obvier à tout retard dans l'opération, la liquidation et Fadjudicalion ne seront pas suspendues, pourvu qu'il se trouve présent et en activité nn oommissairo et un surarbitro de chaque nation, conservant en tout cas le principe de la parité entre les commissaires et les sur-arbitres des deux nations, et de la rétablir au besoin par la voie du sort. Dans le cas oh l'une ou l'autro des Puissances contractantes aurait à procéder k la nomination de nouveaux commissaires liquidateurs, dépositaires ou sur-arbitres, lesdits comlnls^aires seront tenus, avant de procéder, de prêter le serment, et dans les formes qui sont indiquées daun l'article suivant.
Art. XV. i.ea commissaires liquidateurs, les commissaires dépositaires et les âur-arbitrcs prêteront eu même temps serment, entre les mains de M. le garde des sceaux de France et en présence de M. l'am-
bMiadwr à% S. M. Britanoique, de bien el fidèlement procéder, de n'avoir aucune préférence ni pour le créancier ni pour le débiteur, et d'agir dans tous leurs actes d*après les stipulations du Traité de Paris du 30 mai 1814, des traités et conventions avec la France, signés aujourd'hui, et notamment d'après celles du présent acte.
Les commissaires liquidateurs, ainsi que les sur4irbitree, seront autorisés, toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire, k appeler des témoins el k les interroger sous serment, dans les formes prescrites, sur toM« les points relatib aux différentes réclamations qui font l'objet de celle curivention.
Arl. XYI. Après que les 3 500 000 fr. de rente mentionnés dans l'article IX auront été inscrits au nom des commissaires dépositaires, et à la première demande du gouvernemeui li ançais, S. M. Britannique donnera les ordres nécessaires pour effectuer la rétrocession des colo* nies françaises, telle qu'elle a été stipulée par le Traité de Paris du 30 mal 1814, y compris la Martinique et la Guadeloupe, qui ont été occupées depuis par les forces britanniques. L'inscription mentionnée d-dessus aura lieu d*ici au 1** janvier prochain, au plus tard.
Art. XVn. Les prisonniers de guerre, officiers et soldats de terre et de mer, ou de quelque qualité que ce soit, faits pendant les hostilités qui vienoent de cesser, seront de part el d'autre renvoyés immédiatement dans leurs pays re>:pectifs, sous les mômes conditions qui se trouvent consignées dans la Convention du 23 avril et dans le Traité du 30 mai 1814, et le {gouvernement britannique renonce à toute somme ou droit quelconque qui pourrait lui revenir pour tout le surplus de l'entretien desdils prisonniers de guerre, mais toujours sous la condition spécifiée dans l'article lY additionnel du Traité de l'ans du 30 mai 1814.
Fait à Paria, le 20 novembre, l'an de grâce 1815.
Signé : Hiefte^tet», Cofiierea^A, WdlUigm,
ARTICLE ADDITIONNEL
Les réclamations des sujets de S. H. Brîlanniqne, fondées sur la décision de S. M. Très-Chrétienne, relativement aoi marchandises anglaises introduites à Bordeaux, par suite du tarif des douanes publié dans ladite ville par S. A. R. Mgr le duc d'Angoulémé, le 24 mars 1814, seront liquidées et payées d'après les principes et le but indiqués dans cette décision de S. M. Très-Chrétienne.
La commission créée par l'article XIII de la Convention de ce jour est chargée de procéder immédiatement à la liquidation de ladite créance et à la tixaiion des époques du payement en argent eiîècttf.
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La décUioD qui sera rendue par lea oommimireB aera eiéeut^ immédiatement adon sa forme et teneur.
Le préeenl article additionnel aura la même force et valeur que a*il était inaërë mot à mot dans la Convention deee jour, relative à l'eiamen et à la liquidation des réclamations des sujets de S. M* Britannique envers le gouvernement français.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respeetifo l'ont signé et j ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le SO novembre, l'an de grâce 1815.
Signé : RkMitu, Caitknagh^ Weiiiin$lon,
Traité éTallicmce entre les Cours (TAutrichef de la Graruk'Bretmjntt
de la Prusse et de la Bussie, siyné à Paru le 20 novembre iôl5.
Âu mm de la très-sainle et indivisible Trinité.
Le but de l'alliance conclue k Vienne le 25 mars 1815, ayant été heureusement atteint par ie rétablissiment en France de l'ordre des choses que le dernier attentat de Napoléon Buonaparle avait momentanéinenl subverti, T.I.. MM. l'empereur d'Autriche, le roi du royaume-, uni de la Graii lu-I)! claque et d'Irlande, le roi de Prusse el l'empereur de toutes les Kussies?, cunsiclerani que le repos de l'Europe est essentiellement lié à ratTerniiiseinent de cet ordre de choses, fondé sur le maintien de l'autorité royale et de la charte constituiionnelle, et voulant employer tous leurs moyens pour que hi li aiiqiuîlité générale, objet des voeux de l'humanité et but conâtani de ieui:^ eilui is, ne soit pas troublée de nouveau; désirant, en outre, resserrer les liens qui les unissent pour Tintérét commun de leurs peuples, ont résolu de donner aux principes consacrés par les Traités de Ghaumont du 1** mars 1814, et de Vienne du Sô mars 1815, l'application la plus analogue à Tétat actuel des a&ires, et de fixer d*avance, par un Traité aolennel, les principes qu'elles se proposent de suivre pour garantir l'Europe des dangers qui pourraient encore la menacer.
A cette fin, les Hautes Parties Contractantes ont nommé, pour dis* cuter, arrêter et signer les conditions de ce Traité, savoir : S. M. Tempereur d'Autriche, le prince de Mettamidi et le baron de Wessenberg; S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le duc de Wellington et milord Castlereagh; (S. M. le roi de Prusse, le prince de Hardenberg et le baron de Uumboldt; et S. M. l'empereur de toutes les Russies, le prince Rasoumofiiiky et le comte de Gapo d'Utria ;)
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Lesqaels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trooTés en bionne et due forme, se sont réunis sur les articles suivants :
Art. I. Les Hautes Parties Contraetantes se promettent réciproquement de maintfTiir dnns sa force et vigueur le Traité signé aujourd'hui avec S. M. Très-Chrélicnnc, et de veiller à ce que les Êtipulalions de ce Traité, ainsi quf^ celles 'les conventions particulières qui s'y rapportent, soient strictement et fidèlement exécutées dans toute leur étendue.
Art. II. S*élant engagés dans la guerre qui vient de finir, pour maintenir inviolables les arrangements arrêtés k Paris l'année dernière pour la sûreté et Tintérét de l'Europe, les Hautes Parties Contractantes ont jugé flonvenabla da ranottfaler, par la présent acte, el d« eonfinnar comme motaellament obligatoirea laadita arrangements, sauf laa modifications que le Traité signé aujourd'hui avec lea Plénipoientiairea da S. M. Trèa-Ghrélienne y a apportéea, et particulièrement ceux pour lecqnela Napoléon Buonaparte et sa famille, en suite du Traité du 11 avril 1814, ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême an France, laquelle eiclusion les Puissances contractantes s'engagent, par le présent acte, h maintenir en pleine vigueur, et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs forces.
Et, comme les mômes principes révolutionnaires, qui ont soutenu la dernière usurpation criminelle, pourraient encore, sous d'autres îormes, déchirer la France et menacer ainsi le repos des autns Etals, les Hautes Parties Contractantes, reconnaissant solennellement le devoir de redoubler leurs soins pour veiller, dans des circonstances pareilles, à la tranquillité et aux intérêts de leurs peuples, r engagent, dans le cas qu'un aussi malheureux événement vint à éclater de nouveau, à concerter entre eUea, et avec S. H. Très-Chrétienne, les mesures qu'elles jugeront nécessaires pour la sûreté de leurs États respectifa et pour la tranquillité générale de rfiurope.
Art. m. En convenant avec S. M. Trèa-Ghrélienne de faire occuper pendant un certain nombre d'années, par un corps de troupes alliées, une ligne de positions militaires en France, les Hautea Parties Con» tractantes ont eu en vue d'assurer, autant qu'il est en leur pouvôir, l'eâet des stipulations des articles I et II du présent Traité, et, constammerit disposées k adopter t^ute mesure salutaire propre k assurer la tranquillité en Europe par le maintien de l'ordre établi en France, elles s'engagent, dans le cas où ledit corps d'armée lût attaqué ou menacé d'une attaque de la part de la France, comme dans celui que les Puissances fussent ublip'ées le se remettre en état de guerre contre elle, pour maintenir 1 une ou 1 autre des susdites stipulatiuna, ou pour assurer et soutenir les grands intérêts auxquels elles se rapportent, à fournir sans délai, d'après lea atipulationa du Traité de Ghaumont, et notamment d'après les artictea VII et YIII de ce Traité, en ans des
loè
forces qu'elles laissent en France, chacune son plein contiDgent de soixante mille hommes, ou telle partie de ce contin^t qne Ton voudra
mettre en activité, selon l'exigence du cas.
Ârt. IV. Si les forces stipulées par l'article précédent se trouvaient malheureusement insuffisantes, les Hautes Parties Contractantes se concerteront sans perte de temps sur le nombre additionnel de troupes que chacune fournira pour le soutien de la cause commune, et elles s'engagent h employer, en cas de besoin, la totalité de leurs forces pour conduire la fjuerre à une issue prompte et heureuse, se réservant d' arrêter entre elles, relativement à b paix qu'elles signeraient d'yn commun accord, des arrangements piopie^ àoiïnr à l'Europe unegsrauUe suiiii^ante contre le retour d'une calamité semblable.
Art. V, Les Hautes Parties Contractantes, s'étant réunies sur les dispositions consignées dans h s articles précédents, pour assurer l'ellci de leurs engagements pendant ia durée de l'occupation temporaire, déclarent en outre que, après l'expiration même de cette mesure, lesdits engagements n'en resteront pas moins dans toute leur force et vigueur k Texécution de celles qui sont reconnues nécessaires ta maintien des stipulations contenues dans les articles I et II du présent neto.
Ârt* VI. Pour assurer et faciliter rexéculion dn présent Traité, et consolider les rapports intimes qui unissent aujourd'hui les quatre souverain s pour le bonheur du monde, les Hautes Parties Gontraduites sont conTOnues de renouveler, à des époques déterminées, soit sons les auspices immédiats des souverains, soit par leurs ministres retpectifty des réunions consacrées aux grands intérêts communs et à Texamen de mesures qui, dans cfascune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples, et pour le maintien de la paix de l'Europe*
Art. VII. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans deux mois, ou plus t6t si faire se peut.
En fui de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tout signé et y ont
apposé le cachet de hmr? armes.
Fait h Paris, le 30 novembre de i'an de grâce 1815. Les instruments de ce Traité, dressés séparément ont été signés ; De la pari de la Grande-Bretagne : Casllereaght VFeUin^lOfi. De la part de l'Autriche : Mettcrnich, Wessenberg, De la part de la Prusse : Ilarcknberg^ Hiimboîdt. De la part de la Russie : Uasoumoffski, Capo d'Utria,
La rati6cation de la part de 8. M. Impiriato et Royal» Apostoliqtie eil datés d« Milan le 12 janvier 1816, 6t coufos dsas la fbzms oïdiiiâin. Us ntlflestloDS sut éC4
échangées à Paris.
tO NOVBUBBB 1815.
^^BJ '^jïj^ïj^^ ^^oïJï^j •
Les MUMÎgn^s, minislfes des eabinete réunie » ont rhonneur de eommuniquer à S. Ex. M. le duc de Richelieu le nouveau Traité d'alliance qu'ils viennent de signer au nom et par ordre de leurs augnates souferains, Traité dont l'objet a été de donner aux principes consacrés par ceux deChaumont et de Vienne l'application la plus analogue aui circonstances actuelles et de lier les destiaées de la France à l'intérêt commun de l'Europe.
Les cabinets alliés considèrent la stabilité de l'ordre des choses heureusement rétabli dani ce pays, comme une des bases essentielles d'une tranquillité solidu et durable. C'est vers ce but que leurs efforts réunis ont été constamment dirigés; c'est leur désir sincère de maintenir et de consolider le résultat de ces efTorls, qui a dicté toutes les stipulations du nouveaa Traité. S. M. Très-Girétieune reconnaîtra dans cet scte la aollicitude avec laquelle ils ont concerté les mesures les plus propres k éloigner tout ce qui pourrait compromettre k l'avenir le repos intérieur de la France» et préparer des remèdes contra les dangers dont l'autorité royale, fondement de l'ordre public, pourrait encore être menacée. Les principes et les intentions des souversins alliés à cet égard sont invariables : les engagements qu'ils viennent de contracter en fournissent la preuve la moins équivoque, mais le vif intërôt qu'ils prennent h la satisfaction de S. M. Très-Chrétienne, ainsi qu'à la tranquillité et à la prospérité de son royaume, leur fait espérer que le<^ chances funestes, supposées dans ces engagements , ne se réaliseront jamais.
Les cabinets alliés trouvent la première garantie de cet espoir dans les principes éclairts, les sentiments magiianimes et les vertus personnelles de S. M. Très-Chrétienne. Sa Majesté a reconnu avec eux que, dans un État déchiré pendant nn quart de siècle par des convulsions révolutionnaires, ce n'est pas h la force seule k ramener le calme dans tous les esprits, la confiance dans les kmes et l'équilibre dans les à\Ê^ rentes parties du corps social ; que la sagesse doit se joindre k la vigueur, la modération k la fermeté, pour opérer ces changements heureux. Loin de craindre que S. M. Très^hrétienne ne prêtât jamais l'oreille à des conseils imprudents ou passionnés, tendant à nourrir les mécMitentements, à renouveler les alarmes, à ranimer les haines et les divisions, les cabinets alliés sont complètement rassurés par les dispositions aussi sages que généreuses que le roi a annoncées dans tOAtes les époques de son règne, et notamment k celle de son retour
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après le dernier attentat criminel. Ils saTent que Sa Majesté opposera k tons les ennemis du bien public et de la tranquillité de son royaume, sous quelque forme qu'ils puissent se présenter, son altscbemeni aux lois constitutionnelles promulguées sous ses propres auspices, sa volonté bien prononcée d'être le père de tous ses sujets, sans distinction de classe, ni de religion; d'effacer jusqu'au sooYenir des maux qu'ils ont soufferts, et de ne conserver des temps passés que le bien que la Providence a fait sortir du sein même des calamités publiques. Ce n'fôt qu'ainsi que les vœux formés par les cnLinnts alliés pour la conservation de Tautorité constitutionnelle de S. M. Très-Clirëiienne, pour le bonheur de son pays et pour te main lien de la paix du monde, seront couronnés d'un succès complet, et que la France, rétablie sur ses anciennes bases, reprendra la place éminente à laquelle elle est appelée dans le système européen.
Les soussignés ont l'honneur de réitérer à S. Ex, M. le. duc de Richelieu les assurances de leur haute considératîoD.
Paris, ce 22 novembre 1815.
Sigué : Mettemich, Castkreaghf Hardenberg, Ca^ d'Islria,
DidaraiUm dn Fuiuanees porkmi reeonmaSitanùB et gearmHê de la nevtralité perpétuelle de la Suisse et de VmviolabUili de son territoire.
Pans, le 20 îioveinbre 1815,
L'accession de la Suisse à la dédaration donnée k Ytenne, le SO mars 1815, par les Puissances signataires du Traité de Paris ayant été dû* ment notifiée aux ministres des Cours impériales et royales, par l'acie de la diète helvétique du 87 mai suivant, rien ne s'opposait à ee que l'acte de la reconnaissance et de la garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières ffit fait conformément à la déclaration susdite. Mais les Puissances ont jugé convenable de suspendre jusqu'à ce jour la signature de cet acte, à cause des changements que les événements de la guerre et les arrangements qui devaient en être la suite, pouvaient apporter aux limites de la Suisse et des modifications qui pouvaient aussi en résulter dans les dispositions relatives au territoire associé au bienfait de la neutralité du corps helvétique.
Ces changements se iroavant déterminés par les stipulations du Traité de Paris de ce jour, les Puissances si^'nataires de la déclaration de Vienne font, par le présent acte, une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garan-
tissent riotëgrité et rinTiolebilité de son territoire dans ses nouvelles limites, telles qu'elles sont filées, tant par Tacte du Congrès de Vienne qne par le Traité de Paris de ce jour, et telles qu'elles le seront ultérieurement, conformément k la disposition du 8 novembre d-joint en estrail qui stipule en faveur du corps helvétique un nouvel accroissement de territoire k prendre sur la Savoie pour arrondir et désenclaver le canton de Genève.
Les Puissances reconnaissent et garantissent «également la neutralité des parties de la Savoie dë.^igndes par l'acte du Congrès de Vienne du 29 mars 1815 et par le Trallt^ de Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la SuissCt de la même manière que si elles appartenaient à celles-ci.
Les Puissances siguaiaires de la déclaïalion du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité et l'inviolalûUté de la Suisse et son indépendance do toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière.
Elles déclarent qu'aucune induction défavorable aui droits de la Suisse, relativement à sa neutralité et à Tinviolabilité de son territoire, ne peut ni ne doit être tirée des événements qui ont amené le passage des troupes alliées sur une partie du sot helvétique. Ce passage, librement consenti par les cantons dans la convention du 20 mai, a été le résultat nécessaire de l'adhésion franche de la Suisse aux principes manifestés par les Puissances signataires du Traité d'alliance du 25 mars.
Les Puissances se plaisent k reconnaître que la conduite de la Suisse dans cette circonstance tl'épreuve a montré qu'elle savait faire de grands sacrifices au bien général et au soutien d'une cause que toutes les Puissaacts de l'Europe ont détendue j el qu'enUn la Suisse était digne d'obtenir les avaiuagts qui lui sont assurés, soit par les dispositions du Congrès de Vienne, soit par le Traité de Paris de ce jour, soit par le présent acte auquel toutes les Puissances de TEurope sont invitées à accéder.
En foi de quoi la présente déclaration a été faite et signée k Paris, le 20 novembre de l'an degriee 1815.
Pour TAu triche : Mettemieh, Wessenberg,
Pour la France : Atcftefieu*
Pour la Grande-Bretagne : Casllereagh, Wellington.
Pour le Portugal : Palm$lla, fî. Joaquim Lobo da SUiomra,
Pour la Pnisse : Hardenberg^ de îïumboldt.
Pour la Russie ; Rasotàmoffsky, Capo d'htria.
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Bstrtit du piotoeote du 3 nofraibn ISIB des plénipotantivris d'Aulriflài» de hi Gnmd»'Bretagu», de Pmiie «I de RuMie.
Yersoix, avec la portion du pays de Cex qui &era cédée par la France» sera réuni à la Suisse pour faire partie du eantou de Geaftve. La commune de Seint-Julien, de la partie française de la Saroîe, sera dgale» ment réunie an canton de Genève.
La neutralité de la Saîsse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une li^e à tirer depuis Ugine (y compris cette ville) au midi du lac d'Annecy, et de là au lac de Bourget jusqu'au Rhi5ne, de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Chablais et de Faucigny par l'article XCIl de l'acte final du Congrès de Vienne.
Pour faire participer S. M. le roi de Sardaigne dans une juste proportion aux avantages qui r(^siiltent des arran^'i^iients présents avec la France, il est convenu que la partie de la Savoie qui (^lait restf^e k la France en vertu du Traité de Paris du 30 mai 1814 sera réunie aux Étais de Sadite Majesté, à l'exception de la commune de Saint-Julien qui pera remise au canton de Genève.
Les Cabinets des Cours réunies emploieront leurs bons offices pour disposer S. M. sarde à céder au canton de Genève les communes de Cbesne-Tbones et quelques autres nécessaires pour désenclaver le territoire suisse de Jussy, contre la rétrocession de la part du canton de Genève, du territoire situé entra la route d'Ëvian et le lac, qui avait été cédé par S. M.^arde dans l'acte du S9 mars IS15.
Le gouvernement français ayant consenti à reculer ses lignes de douanes des frontières de la Suisse du c6té du Jura» les Cabinets des Cours réunies emploieront leurs bons offices pour engager S. M. sarde à les faire reculer également du côté de la Savoie, au moins au delà d*une lieup de la frontière suisse et en dehors des Voirons» de Salène et des monts de Sion et de Yuache.
Procès-verbal de la Conférence de Paris sur t emploi des conlributîom françaises par le renforcôment de la ligne défoisive, 21 novembre
MM. les ministres des ({uatre Cours ont pris en considération les principes k établir sur^l'emploi de cette p:irt!e des contributions payables par U Frnnce qui, d'après lefe dispositions générales consignées dans le procès-verLal du 20 novembre 1815, doit être consacrée au renforcement de la ligne défensive deâ pajs iiuiiiruphes de la France.
21 NOVEilBRE 1815.
Leurs Excellences ont reconnu que ce n'est pas l'avantage particulier de l'un ou de l'autre Etat, mais la sûreté commuDe et l'intérêt de tous que l'on a eu en vue en adoptant le système essentiellement européen, et que par conséquent les puissance'^ qui y orît roncouru doivent avoir un droit égal à en surveillt^r réciproquemetii l'exéciilion et h prendre connaissance, d'époque en époque, des progrès qui auront été faits dans l'applicalioa des fonds destinés h un objet d'aussi haute imporlance.
On a été, en outre, d'avis que pour obtenir une marche régulièrement combinée el mettre de l'ensemble dans l'exécution de celte mesure, il serait utile de coniler à celles des grandes Puissanceà qui se trouveront le plus à portée de telle ou telle partie des travaux à entreprendre, le floÎD de se concerter avec les souverains directement intéressés k ces travaiu, afin de combiner le plan des opérations à faire et les moyens les plus convenables pour les mettre en pratique.
À cet effet, MM. les ministres sont convenus :
Otts le gouvernement britannique se réunira avec celui des Pays-Bas, pour déterminer conjointement remploi spécial des sommes destinées à la fortication de ce pays ;
Que relativement au système défensîf del*Allemagne les Cours d'Autriche et de Prusse se concerteront, tant entre elles qu'avec ceux des souverains sur les territoires desquels de nouveaux ouvrages défensifs seront à construire, sur les plans à adopter et la marche à suivre pour ces constructions;
Que relativement aux fortifications de la Savoie, le gouvernement autrichien se mettra avec ct lui de S. M. le roi de Sardaigne dans les mêmes rapports dans lesquels le gouvernement britannique se trouve à cet égard avec celui des Pays-Bas;
Que, quant îi l'Espagne, les Puissances se réservent de s'entendre avec cette Cour, i n conformité des principes établis ici.
Et, comme il a paru indispensable h ï.enrs Excellencps que les opérations qui n'ont j»u être projetées ct exécutées se rattachent à un système général et soifiit, autant que possible, liées entre elles, on est convenu encor > que des communications fréquentes auront lieu, entre les Cabinets, alwi de [(orter K leur connaissance respective les différentes mesures qui auionL été adoptées pour assurer le succès desdiles opérations el l'emploi lu plus avantageux des sommes qui y sont consacrées.
Le présent procès-verbal servira uniquement à constater l'unanimité d*avi8 de MM. les ministres sur le principe de la question qui y est traitée, et à former la base des instructions qui seront données h cet égard aux ministres des différentes Cours.
Signé : JfcttsmtcA, Castlenagh^ Hardtnberg, Rmumoffsky,
Capo^Istria.
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IHscowi prononcé par h due de Bichelieii, premier rnimitr», le 25 novembre 1815, à la Chambre des IHpuiit, en donaarU eminwmieaHon det Draitie e$ ConoentUms ^
Messieurs, le Roi nous a chargés de communiquer à la Chambre Facle annoncé depuis si longtemps, attendu avec une uvîtc impatience, et par lequel, après huit mois de désordres, d'alarmes et de calamités sans mesure, qui ont effrayé l'Europe et désolé la France, le système de nos rapports politiques avec les Ëtats et les souverains étrangers, est définitivemeot établi. Je vais, messieurs, vous donner lecture de cet acte.
Telles sont les stipulations auxquelles les minisires du Roi n'ont pas cru pouvoir plus longtemps refuser de souscrire. Les engagements que la France vient de contracter sont comme un résultat inévitable des circonstances extraordinaires où, par la fatalité des événement?, elle se trouve aujourd'hui placée. Dans une position différente et dans d'autres temps, nous ne présenterions h la Chambre qu'un de ces actes dont la série généralement uniforme compose le corps historique du droit iiublic des nations ; nous nous ferions un devoir d'en discuter tous les arlicles, cl uuus aimerions k en expliquer tous les motifs : mais il n'en est pas ainsi de la transaction quo nous avons à vous présenter; elle se ressent, elle doit nécessairement se ressentir de la situation dans laquelle chacune des parties se trouve respectivement placée; comme des intérêts et des considérations qui résultent d*ttn état de choses inouï dans Thisloire, unique dans sa nature, et qui doit Fétre dans tes conséquences.
Apiîs vin^-cinq années de troubles et d'efforts désordonnés qui, dans une suite non interrompue d'invasions, de conquêtes et de destructions sans cesse renouvelées, ont indistinctement compromis VestMtenee politique et menacé jusqu'à Torganisation sociale de tous les Étals, U restauration de la monarchie légitime de Fraoce avait été le prélude de la paix du monde: notre indépendance, notre territoire, notre considération au dehors et nos ressources réelles, n'avaient souffert aucune altération importante. Les souverains de l'Europe se félicitaient de la réconciliation heureuse qui venait de rétablir, entre la France et les autres nations, celte conformité de principes, cette réciprocité de maxiîne? et de vues devenues, par un concert heureux, le gage le plus rassurant de la tranquillité et de la prospérité de tous.
L'ouvrage de la félicité publique marchait chaque jour vers son per-
1. U rédaction ds et dlieouxi appartiant à M. le oonta dUauiarive.
fectionitcnieut, luisqu'une crise alarmante viul luul à coup le suspeudre el en arrêter les progrès.
Uue armée pmque entière, détachée de won légitime souverain, qui seul avait le droit d'en disposer; séparée, par la perfidie de quelques ehefii et par un entratnement sans exemple, de la nation au sein de laquelle elle avait été formée ; une armée dont le courage s'employait à imposer un usurpateur à la France, ei k VEurope un oppresseur, a provoqué la lutte qui devait amener et sur elle et sur nous tous les désastres et toutes les calamités qui Tont suivie*
Le Roi comme souverain, et la France comme État, n'ont cessé de s*opposerà ce mouvement coupable; mais, par une combinaison peutêtre sans eiemple, tandis que la faction militaire méconnaissait la voix de Tun et trahissait ks sentiments de l'autre, tons les deux étaient ré> servés à souffrir et des efforts de Tattaqueet de ceux de la rétiistance, et des succès dclaunts et des prodigieux revers qui ont caractérisé cette courte et mémorable campagne.
Tels sont les événements qui ont soustrait, en quelque manière, la destinée actuelle de TÉtat à l'action de son gouvernement; il a été obligé de composer non-seulement avec les prétentions, mais avec les alarmes que celte falale rébellion a inspirées & rFurojie, et ne pouvant mécuTinnîire ni balancer l'incontestable supérioril»' ([ni demandait des sacriliccb pénibles, mais en grande partie temporaires, il n'a pu voir, dans ces sacrifices nécessaires, qu'un moyen d'arriver k cette période d'espérance à laquelle la France entière aspire, et qui lui permettra enfin de jouir en paix el avec sécurité de ses avantages permaiicuià.
Loin de nous, messieurs, la pensée imprudente de former pour le présent ou de jeter dans l'avenir les germes d'un impolilique et dangereux mécontentement! C'est de Sette assemblées ob siège l'élite du peuple français, où, par le suffrsge libre et éclairé de leurs concitoyens, se trouvent réunis les hommes qui, par Timportance de leur position et les divers rapports de leur existence politique, ont dA ressentir plus immédiatement ratteintedes malheurs publics, et qui, parleurs lumières, doivent être plus en mesure d*en discerner les causes et le remède; c*est de cette assemblée, dis-je, qu'il convient de faire entendre à la France des vérités sévères, et qui ne peuvent lui être révélées dans une circonstance plus solennelle.
La France a nourri pendant un demi-siècle le désir, légitime dans son principe comme dans son objet, de voir réformer les abus qui s'étaient successivement introduits dans le système de sa politique in-
1. Pour la Chambre des pairs : *C'est de cette Chambre, où le choix bienveillant du roi et son discernement éclairé ont réuni tout ce qui, dans les classes les plus élevée de l'Etat, lui a paru le plus propre à représenter la sagesse, la dignité, la TOlurité dv caraotèxe oattonal-, c'e»l de cette enemblée, dia-je, qu'il ooaTientf etc.»
térieure. Getta réforme, qne des Tarai conTenaUement esprimëi commençaient à obtenir d'un gouvernement paternel et sage, et qui, de lui-même, allait sur ce point au-devant de l'opinion éclairée du publie, eette réforme, facile pour le gouvernement, était impossible à des
réunions nombreuses, où le d4sir tlu bien ne peut être toujours tempéré pnr In pnnlenre, où des tentatives hasardées devancent trop souvent la ninictie lurita et assurée de l'expérienre • de 1^ des obstacles et de raallieureuaes défiances qui devaient produire el ont en effet produit des haines» des résistances et de funestes ressentiments. L'aflaiblissement, la ruine du pouvoir, l'oubli de la religion, le mépris des lois, la dissolution des liens sociaux, ont été en France la suite immédiate de cette présomptueuse entreprise. Une alarme générale s'est aussitôt répandue au dehors ; elle a, comme on devait s'y attendrot ptovoqué des guerres sans terme et sans mesure. La France, en butte h toutes les Dations, a déplojé une énergie eitraordin&ire; tous les États ont souffert de ses efforts; elle a porté presque partout ses armes victorieuses; mais, il faut le dire, partout oh elle a vaincu, elle a etcité des craintes, provoqué des vengeances, *et allumé des ressentiments que le temps, qu'une grande modération, qu'une persévérante et invariable prudence pourront seuls parvenir h calmer.
Vous avez étt^ témoins de l'explosion de ces ressentiments, lorsqu'à la seconde apparition de l'homme fatal à la France, qui était parvenu à se faire une jiuissance, qu'il croyait indestructible, de la terreur (jue les principes révolutionnaires et le courage des armées françaises avaient partout répandue, lorsque, dis-je, l'Europe, à cette terrible apparition, a pu craindre de se voir encore une fois subjuguée par des soldats que le même prestige entraînait, et qui semblaient animés du même enthousiasme; un commun instinct de préservation a comme instantanément concentré sur le même objet toutes les craintes, toutes les haines, tous les intérêts des peuples épouvantés. La politique a oublié ses rivalités; tous les produits de Tagricttlture, du commerce, toutes les propriétés ont été offertes en sacrifice ; les ftges, les seies, toutes les classes de la population ont été entraînées par la même impulsion, et plus d'un million de soldats s'est précipité sur nos frontières.
Sans doute un tel appareil de forces n'était pas nécessaire pour abattre un parti (jui était loin, comme on le pensait au dehors, d'être secondé en France par le vœu national, par l'assentiment de l'opinion publique; et il ne nous est que trop permis de dire aux nations étrangères qu'elles ont été dans l'erreur sur la vraie mesure des forces qu'elles avaient îi combattre, et que, dans le moment même oii la faction faisait éclater ses fureurs, le peuple français était uni par ses vœux k son légitime souverain. Mais ses efibrts ont été paralysés par la perversité de «ux qui l'ont trahi; et les hommes génèrent qui, de
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km ias pointe d« la numaMbie, préparaient lamine du poufinruiurpé, n'ayant pa eomsieneer leare meuTements aTinteeuxdei années alliées ni agir atee la même promptitude et la même effieeeîté, elles ont con«> sidéré la efante do tyran comme Teffei immédiat de leur vietoin ; et la
France, par cette combinaison de circonstances malheureuses, se vùH ainsi exposée k répoudre de tous les sacrifices, des pertes et des dom» mages éproufés, bien qu'ils puissent être le résultat d*une alarma
exagérée.
La rigueur extrême de ce princi]io aurait pu être tempérée dans son application, par l'équité et U magnanimité des souverain:^; mais il existe des considérations qui ont pu entraîner leur détermi nation, et qu*il est indispensable de connaître.
Les souverains influent sur la destinée des peuples par l'exercice de leur pouvoir, et les peuples , à leur tour, influent snr les eonseîls des aouforains par l'action puissante de l'opinion : eette setîon aequiert une nouvelle force, lorsque l'opinion d'un peuple est fortifiée psr l'sceofd de plusieurs antres, et qu'elle est détenue, par la nature des événements, une des causes les plus efficaces de leurs triomphes : si le sou-» veuir de procédés violenis, de vives alarmes, de maux longtemps soufferts et souvent renouvelés, vient se réunir à reialtation du succès, alors les souverains mêmes sont comme involontairement entraînés à des mesures qui répugnent à leurs sentiments personnels; et, malgré eux sfins doute, leurs déterm in rations se ressentent des passions mêmes que leur générosité personneiie réprouve.
J'ai cru devoir, messieurs, faire précéder de ces observations la communication des deux Conventions accessoires au Traité, dont il me reste k vous donner lecture. Les charges qui nous uni ^ ti' imposées sont pesantes, et les défiances qu'on nous montre sont bien failes pour nous affecter ; mais réfléchisses, messieurs, à l'impression funeste qu'a dû faire sur l'Europe étonnée et irritée la catastrophe malheureuse dont la France vient d'être la victime, et encore plus la facililé avec laquelle les sédiiieui sont parvenus k triompher de leur propre patrie; réfl^ chisses que les temps oh nous avons le malheur de vivre, succèdent immédiatement à une époque fatale, où, pendant vingt-cinq ans, la respect dft aux alliances, auxengagementa de la paix, la fidélité aux promesses, la bonne foi, la loyauté, ces bases autrefois si révérées de lasé* cnrité des Ëtats, ont été ébranlées dans leurs fondements : observez que la violation habituelle, et, pour ainsi dire, systématique, de tontes les règles morales de la politiqin , est comme inhérente au principe mf'me lies révolutions ; principe oITravanl vi funeste, dont il a été fait en France et avec tant d'éclat une profession mallieurt u sèment si récente : pensez enfin que ces infractions si multipliées de Loui ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes, ont laii tour k tour le malheur de
tous les peuples, et que le plus grand de nos maux esi d'èwc encore, malgré nos disgrâces et l'ulile leçof! que vous voulez en tirer, un objet de défiance et de crainte pour tous ceux sur lesquels nous avons exercé des droits, que la foi tune leur a donné la faculté d'exercer à leur tour sur nous.
Forces de nous boumeitre aux maux que la Providence nous envoie, tournons nos regards vers le Roi que le ciel nous a rendu : nous parUpeons sa Jiuuleur; imitons sa noble et touchante réàignaiion. Il est perfaonnellement l'ol j. t de la confiance et de la vénération des peuples et dtb rois; sa ma^'namaie constance a conquis pour nous l'amitié des souverains , ceUe amitié, si elle est aidée par noire prudence, par notre modération, et par notre fidélité à remplir les engagements contracté» conquerra pour nous la confiance et raffectioo de tooa les peuples.
Nous avons assez ambilionné, nous avons asses obtenu la fatale gloire qu'on acquiert par le courage des armées et par les sanglants trophées de leurs victoires : il nous reste une meilleure gloire à acquérir; forons les peuples, malgré le niai que l'usurpateur leur a fait, à s'afQiger de celui qu'ils nous font; forçons'les à se fier à nous, à nous bien connaître, à se réconcilier franchement et pour jamais avec nous.
Je vais, messieurs, vous donner lecture des deux Conventions accessoires, dont l'une règle Tacquit des sommes annuelles qui doivent compléter le payement de l'indemnité stipulée dans l'article IV du Traité principal, et l'autre détermine la forme et le mode de l'exécution de l'article V, relatif à l'entretien temporaire d'une armée étrangère sur nos frontières.
Après des discussions longues et soutenues, où des demandes plus exorbitantes encore nous avaient élé faites, et ont été enfin retirées celles qui vous sont communiquées nous ont élé présentées comme un nlfimatum, et les considérations les plus urgentes et les plus impérieuses nous ont fait une loi d'y souscrire.
Ces demandes sont certainement la partie la plus onéreuse, la plus duieet la plus pénible des stijuilations que nous avons eu à discuter; et il suffit qu'on sache qu'elles ont été proposées à des Français, pour qu'on doive en cunclure (jut; la nécessité, et la nécessité la plus indispensable, a pu seule les délerminer à y souscrire. Mais si, à l'exemiile du Roi, que nous avons entendu, messieurs, à l'ouverture de voire session, avec cet accent de franchise et de bonté qui sont les traits les plus saillants de son noble caractère, vous exprimer la profonde douleur dont son cœur est pénétré ; si, dis-je, il peut nous être permis de rendre compte devant voua, et à û face de l'Europe, des impresnoni que nous aurons ressenties, je dirai qu'arrivés à cette période de la négociation
1. Voir page lo49 la note «ur la carte de France remise par l'empereur Alexandre au duo dt IwMielMa.
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la plus épineuse qui tit jamais eiercé le lèle et éproufé le dévouement des serriteursd'un roi malheareui, après avoir épuisé fous les moyens de discussion et de résistance que pouvaient suggérer la raison et cette politique prévoyante qui, dans la bonne comme dans la mauvaise for** tune^devrait être la jigle constante de la conduiiedes Cabinets ; voyant, d'une part, dans les dispositions des ministres des puissances une détermination invariablement arrêtée; voyant, de Taulre, que la crise actuelle mettait incessamment en action sur Tétendue de la France le principe d*une oppression, d'un appauvrissement, d'une irntatioD,et enfin une suite de dévastations qui semblaient tous les jours s'acerottre et prendre de nouvelles forces, nous avons jugé que si nous laissions cette crise se prolonger indéfiniment, il y allait du sort de la France, du sort même de ceux qui nous ont imposé de si grands sacrifices, et peutp être de la destinée de l'ordre socinl en Europe.
El c'est à la vue de tant de dangers que, sacniiant sans hésiter toutes nos répugnances, nous avons accepté nu nom du Roi, au nom de la patrie, les conditions qui vou& sont présentées.
ACTES DIPLOMATIQUES
PAISAKT 8UTB
DtPUlS LA SECONDE PAEC DE PARIS, SO NOVEMBRE 1815
JUSQU'A LA COIfTENTION DE VÉRONE , Ik DÉCEllBRE 1822.
Chane conttUmiUmiuUe tfu royannrM dê Pologm
Vanorie, Je 16/37 noTtmbn 1816.
Tim I. — Rdalioitt poliUqoM du reyftimw.
Art. I. Le royaume de Pologne esl k jamais réuni à Tempire de Ruâ&ie.
Art. n. Les rapports civils et politiques dans lequel nous le plaçons, ainsi que les liens qui doivent consolider cette réunion, sont détormt» nés par la présente Charte que nous lui accordons.
Art. m. La couronne du royaume de Pologne est héréditaire dans noire personne et dans celle de nos descendants, héritiers al successeurs, suivant l'ordre de succession établi pour le trftne impérial de Eussie.
Voir notre Recueil sur la Pologne
Art IV, T a Cliarte con^;lltutioaoeUe établit le mode et le principe de l'exercice Je ia houveraineié.
Art. V. Le roi, en cas d'absence, nomme un lieutenant qui devra résider dans le luvaume. Le lieutenant est révocable à volonté.
Art. VI. Quand le roi ne nomme pas pour son lieatenant un prince impérial de Raseie, le choix ne peut tomber que sur un indigène, ou Bur vne personne à laquelle le roi aurait accordé la nataraliaalion, conformément au principe établi dans Tarticle XXXIH.
Art. VD. La nomination du lieutenant se fora par un acte publie. Cet acte déterminera précisément la naturo et Tétendue des pouvoirs qui lui seront délégués.
Art.Yin. Les rapports de politique extérienn de noira empire seront connmnns au royaume de Pologne.
An. IX. Le souverain seul aura le droii de déterminer la participation du royaume de Pologne dans les gaern s de la Russie, ainsi que dans les traités de paix que cette Puissance pourra conclure.
Art. X. Dans tous les cas d'introduction de troupes russes en Pologne, ou de troupes polonaises en Russie, on dans le cas de passage de de ces troupes par une province de ces deux États, leur entretien et lea frais de transpoft seront entièrement à la charge du pays auquel elles appartiendront. L'armée polonaise m sera jamais emplojée hors de rEurope.
Tnas II. — Garantifls gtoéralcs.
Art. XI. La religion catholique romaine, professée par la plus grande partie des habitants du royaume de Pologne, sera l'objet des mm?, par« ticuliers du gouvernemenl, sans qu'elle puisse par là dt^roger en rien à la liberté des autres cultes, qui tous, sans exception, pourront s'exercer pleinement et publiquement, et jouiront de la protection du gouvernemeal. La différence des cultes chrétiens n'en établit aucune dans la la jouissance des droits civils et politiques.
Art. XII. Les ministres de tous les cultes sont sous la protection et la surveillance des lois et du gouvernement*
Art. Xin. Les fonds que le clergé catholique romain et le eleiigé du rit grec-uni possèdent actuellement, et ceux que nous leur accorderons par un décret spécial, seront déclarés propriété inaliénable et commune à toute la hiérarchie ecclésiastique, dès que le gouvernement aura fixé et afTecié auxdits clergés les domaines nationaux qui formeront leur dotation.
Art. XIV. Il siégera dan? !e signal du royaume de Pologne autant d'évéques du rit catholique romain que la loi fixera de palatinats. Il y siégera de plus un évôquede rit gree-uni.
Art. XV. Le clergé de la confession évangéiique d'Ausbourg et de la
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confession éfangélique réformée jouira du secours auDuél que nous
leur aceorderons.
Art. XYL La liberté de la presse est garantie, ta loi réglera les moyens d*en réprimer les abus.
Art. XVn. La loi protège également tous les citoyens, sans aucune distinction de lenr classe ni de leur condition.
Art. XVni. L'ancienne loi fondamentale : ifeminemMiilîoanpemtffsmttf, nisi jurt 9ietwn, sera applicable aux habitants de toutes let classes dans les termes suivants.
Art. XIX. Personne ne pourra être arrêté que selon les formes et dans les cas déterminés par la loi.
Art. XX. On devra notiBer incessamment et par écrit à la personne arrêtée les causes de son arrestation.
Art. XXI. Tout individu arrôlé sera présenté au plus tard dans les trois jours nii inbuiial compétent pour y être examiné ou jugé dan? les formes. Si, après les premières enquêtes, il est reconnu non coupable, il sera mis sur-le-champ en liberté.
Art. XXll. Dans les cas détermin s par la loi, on devra mettre eu liberté provisoire celui qui fournira caution.
Art. XXni. Nul ne peut être puni qu'en vertu des lois existantes et d'une sentence rendue j>rir le magistrat compétent.
Art. XXIV. Tout Polonais est libre de trausporler sa personne ei sa propriété, en suivant les formes déterminées par la loi.
Art. XXV. Tout condamné subira sa peine dans le royaume, personne ne pourra en être déporté, excepté dans les cas de bannissement prévus par la loi.
Art. XXVI. Toute propriété, quelle que soit sa désignation ou sa nature, qu'elle se trouve sur la superficie ou dans le sein de la terre, el à quelque individu qu'elle appartienne, est déclarée sacrée et inviolable. Aucune autorité^T peut porter Atteinte sous quelque prétexte que ce soit. Quiconque attaque la propriété d'autrai est réputé violateur de la sûreté publique et puni comme tel.
Art. XXVII. Néanmoins le gouvernement a le droit d'exiger d*un particulier le sacrifice de sa propriété pour cause d'utilité publique, moyennant une juste et préalable indemnité. La loi déterminera les cas et les formes de l'application de ce principe.
Art. XXVIII. Toutes les affaires publiques administratives, judiciaires et militaires, seront sans aucune exception traitées dans la langue polonaise.
Art. XXIX. Les emplois publics, civils el militaires ne peuvent être exerrés que par des Polonais. Les places de présidents des tribunnm de piemii re inslance, de présidents ]( s commissions palatinales, des tribunaux d'appels; les places de membres des conseils de palatinat.
les fonctions de nooees et députés à la diète, et eellea de sénateurs, ne ponnont être données qu'k des propriétaires fonciers.
Art. XXX. Tous les fonctionnaires publics dans la partie administrative sont révocables à volonté par la même autorité qui les a nommés. Tons, s ns exception quelconque, sont responsables de leur gestion.
Art. XXXi. La nation polonaise aura à perpétuité une représentation nationale : elle consistera dans la Diète composée du roi et de deux chambres. La première sera formée du sénat» la seconde des nonces et des députés des communes.
Art. XXXII. Tout étranger, après s'être iégaimé, jouira, à l'égal des autres habitants, de la protection des lois et des avantages qu'elles garantissent. Il pourra cmiune eux rester dans le pays, en sortir en se conformant aux règles qui seront établies, y rentrer, acquérir une pro» priété foncière et se qualifier pour demander sa nalaralisation.
Art. XXXin. Tout étranger devenu propriétaire et naturalisé qui aura appris la langue polonaise pourra être admis à Texercice des fmie* tiens publiques après cinq annéea de résidence et d'une conduite irréprochable.
Art. XXXIV. Néanmoins le roi pourra de son propre gré, ou sur la présentation du conseil d*Êtat, admettre des étrangers distingués par leurs talents à des fonctions publiques autres que celles désignées à l'article XC.
Titre III. — Du gouvernemeot.
Ckapitu I. — Da roi.
Art. XXXY. Le gouvernement réside dans la personne du rei. H exerce dans toute leur plénitude les fonctions du pouvoir exécutif. Toute autorité exécutrice ou administrative ne peut émaner que de loi.
Art. XXXVl. La personne du roi est sacrée et inviolable.
Art. XXXVn. Les actes publics des tribunaux» cours et magistratures quelconques, seront dressés au nom du roi. Les monnaiea et les tim-> bres porteront l'empreinte qui sera par lui déterminée.
Art. XXXYlll. La dirf^ction de lu force armée, en paix comme en guerre, ainsi que la nomination des commandants et ofiicieiv, appartient cxclysivpment au roi.
Art. WXIX. Le roi dispose des revenus de l'Etat conformément au budget qui en sera formé et par lui approuvé.
An. XL. Le droit de déclarer la guerre et de conclure des Traités et conventions quelconques, est réservé an roi.
Art, XLI. Le roi nomme les sénateur», les ministres, les conseillers d*Ëtat, les maîtres des requêtes, les présidents des commissions palatinales, les présidents et jugée des différents tribunaux réservés à sa no<
in
mination» les agents diplomatiques et commerciaux, et tous les autres fonctionnaires de l'administration, soit immédiatement par Uû-méoie, soit par les autorités auxquelles il en déléguera le pouvoir.
Art. XLII. Le roi nomme les archevêques et évôques différenU cultes, les suffraj^ants, les prélats et les chanoines.
An. XLllI. Le Jioll de faire grâce est excluâivemeot réi^ervé au roi. l\ pourra remeUre ou commuer la peine.
Art. XLIV. La création, les siatuls et la distribution des ordres çiyils et militaires appartiennent au souveruin.
Art. XLV. Tous nos successeiub au royaume de Pologne seront astreints h se faire couronner roi de Polo^'ne dans la capitale, suiNaiil la forme que nous établirons, et ils prêteront le serment ci-après : « Je jure et promets devant Dieu et sur TEvangile de maintenir et fairç bécoter de lottt mou pouvoir la Charte constitutionnelle. »
Art. XLYL Le droit de donner la noblesse, de natpraUser, et d'Mcorder des titres honorifiques, appartient au roi.
Art. ZLYII. Tous les ordres et décrets du roi seront contre-eignés par un ministre chef de département, qui sera responsable pour tout ce que ces ordres et décrets pourraient renfermer de contraire à la institution et aux lois*
Chapitre U. — De la régaooe
Art. XLYm. Les cas de régence qui sont ou seront admis pour la Russie, ainsi que les pouvoirs et les attributions du régent, seront communs au royaume de Pologne et réglés par les mêmes principes.
Art. XLIX. Dans le cas de régence, le ministre secrétaire d*£tat est obligé, sous sa responsabilité personnelle, d'annonçeraqlienlQfient rétablissement de la régence de Russie.
Art. L. Le lieutenant, recevant la communication 4e la régence de Russie et le rapport du ministre secrétaire d'État, conyoqaele Sénat pour l'élection des membres de la régence du royaume.
Art. Ll. La régence du royaume sera composée du régent de Russie, de quatre membres élus par le Sénat et du ministre secrétaire d Kial. Elle siégera dans la capitale de l'empire de Russie. Le régent la préside.
Art. LU. L'autorité de la régence du royaume est égale à celle du roi, h l'exception qu'elle ne pourra nommer des sénateurs; que toutes ses nonunaiioiis seront î-ouinises k l'approbation du roi, qui, en prenant les rênes du •jouvernenicnl, pourra les révoquer; et qu'elk pubU^^aaea décrets au nom du roi.
Art. LUI. La nonanalion et le rappel du lieuteuSQt dépend d(^ la régence pendant son administration.
Art. LIV. Lorsque le roi prendra les rênes du gouveirQ6(n6P^ ^ fera rendre compte par la régence de sa gestion.
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An. LV. U» iiiembres de la régence du royaume sont responsables, sur leurs personnes et sur leurs biens, de toui ce qu'ils auront fàit dp co&lraire à la constitution et aux lois.
Art, LVL En cas de mort ci'uu des membres de la régence, le S^^nrjt, convoqué parle lieutenant, pourvoit à son remplacement. La régence nomme un miniatfo aeciéuire d'État.
Art. LVII. Les membres de la régence, avam que do se rendre dans It capitale 4e l'empire de Russie, prêteront serment en présence du sénal, et s'engageront à respecter fidèlement la constitution et les lois.
Art. LVIU. Le régent de Russie prêtera le même serment en présence des membres de la r^ence du royaume.
Art. UX. Le ministre secrétaire d*£iat sera tenu de faire un pareil serment.
Art. LX. L*aete de prestation de serment du logent sent adressé au
sénat de Pologne.
Art. LXI. L'acte de prestation de serment du QÛni«ire seecétaiie d'État sera également en?ojé au sénat de Pologne.
Art. LXII. L'acte de prestation de serment de» membres de U geoce sera adressé par le sénat de Pologne au de Russie.
ciufiTU ISL—Dn UaataoaDt et 4b eau«l|dM,
Art. LXllI. Le conseil d État, présidé par le roi, ou son lieutenant, est composé des ministres, des conseillers d'Étal, des maîtres des requêtes, ainsi que des persooaea qu'il plaira au roi d*y «pnr'fr
spécialement.
Art. LXl\ . lieutenant et le conseil d'État administrent dans l'absence du roi, et en buit nom, les affaires pul ii(|uts du royaume.
Art. LXV. Le conseil d Liât se partage en couseil d'administration et en assemblée générale.
Art. LXYL Le conseil d'administration sd a composé du U. uienani, dee ministres ebefs des cinq dépariemenu du gouvernemeni, et autres personnes spécialement appelées par le roi.
Art. LXVH. Les membres du conseil d*administratiuii uni vo x consnltatÎYe. L'avis du lieutenant seul décide; il prendra se. l âulut on. dana le conseU conformément à la Charte coMtitutiODnelle, aux Wui et anx pleins pouvoirs du roi.
AruULVIIL Tout décret du lieutenant, pour être obligatotre» doit
être rendu en conseil d'administration coniM'Signé et per UB minialfu
chef de département.
Aru LXIX. Le lieutenant présente à la nomination du roi eonleraiéffl«nt aux dispositions d'un r^Iement particulier, deux candidats pour
chaque place faeinle «Tareheféqud on évéqoe, de sémteor, minitlre, juge sopféme, eonseiUer d'État et maitre des requêtes.
Art. LXX. ie lieutenant prête entre lea mains du roi, en préaeni'e du eêoat, le serment suivant : € Je jure à Dieu tout-puisaant d*admi« nisirar les affaires de Pologne an nom du roi, conformément h Taete eonstitutionnel, aux lois et aux pleins pouvoirs du roi, ei de remettre au loi le pouvoir qui m'est confié^ dès que Sa Majesté le jugera à propos. » Si le rot est absent du ro|aume, l'acte de prestation de serment du lieutenant, prôté entre les mains du roi, sera adressé au Sénat par le ministre secrétaire d*État.
Art. LXXT. Le roi présent, Fautorité du lieutenant est suspendue. 11 dépeod alors du roi de travailler s^arément avec les ministres, ou de réunir le conseil d'administration.
Art. LXX1I. Dans le cas de décès du lieutenant, ou si le roi ne jugeait pas à propos d'en nommer un, il pourvoirait à son remplacemeut ad iiUerim par un président.
Art. LXXni. L'assemblée générale du conseil d'État sera cumposée de tous les membres désignés en l'article 1>X11I. Elle sera présidée par le roi ou le lieutenant, et dans leur absence par le premier des membres du conseil, dans i ordre lixû par les articles LXII et LXIII.
Ses attributions sont :
!*> De discuter et de rédiger tous les projets de lois et de règlements concernant l'administralion générale du pays;
S* I>e statuer aur la mise en jugement de tous les fonctionnaires administratifs nommés par le roi, pour cause de prévarieatîoii dans reierciee de leurs fonctions, hors ceux qui sont judiciabies de la haute cour nationale ;
3^ De décider sur les cas de conflit de juridiction ;
4* D'examiner annuellement les comptes rendus par chaque branche principale d'administration; «
S* De faire ses ofaeer?ations sur les abna ou sur les éléments qui pourraient déroger k la Charte constitutionnelle, et d'en former un rapport général qu'elle adressera au sou?erain, qui déterminera les objets qui seront dénature à être enfoyés par sesordres, soit au Sénat, soit à la diète.
Art. LXXIV. L'assemblée générale du conseil d'État délibère par ordre du roi, du lieutenant, ou sur la demande d'un chef de département, faite conformément aux lois organiques.
Art. LXXV. Les arrêtés de l'assemblée générale du conseil d'État sont soumis à l'approbation du roi ou lieutenant. Ceux relatifs à la mise en jugement des louctionoatres et au conflit de juridiction sont exécutés tout de »uile.
GaATiTM IV. — DM bnadiM dtt l'adatiilttntfott.
An/ LXXVI. Vmkniium des bis Mra eonfiée aux diverses branches d'administration poUique ci-après» savoir :
1* La Commission des cultes et de rinstruction publique;
2? La Commission de la justice, choisie parmi les membres du tribunal suprême ;
Z'* La Commission de l'intérieur et de la police;
4" La Commission de guerre ;
5" La Commission des finances et du trésor.
f ts diverses Cominiàijtoiis seront chacune présidées et dirigées par un ministre nommé à cet effet.
Ârt. LXXYII. Il est créé un ministre secrétaire d'£tat qui résidera constamment auprès de la personne du roi.
Art. LXXVni, 11 j aura une cour des comptes changée de la révision finale des comptes, et de la décharjge des eomptablea. Elle relèvera du roi seul.
Art. LXXIX. Un statut organique fixera la composition et les attri> butions de la commission de rinstruction publique, ainsi que de Tordre
judiciaire.
Art. LXXX. Les commissions de l'intérieur, de guerre et des finances seront composées d'un ministre et de conseillers d'État, directeurs généraux, conformément aux dispositions des sUitiHs oiyaniques.
Art. LXXXI. Le ministre serrétaire d'État présente au roi les affaires qui lui seront adressées par le lieutenant, et il envoie au lieutenant les décrets du roi. Les relations extérieures, en tant qu'elles regardent le royaume de Pologne, lui sont confiées.
Art. LXXXn. Les ministres chefs de d^artement et les membres desoommissions de gouvernement répondent et sont justiciables de la haute cour nationale pour chaque infraction dont ils se seraient rendus coupables de l'acte constitulionnél, des lois et des décrets du roi.
CuAfiTUK V. — Des «dminUtntioDt paUtiuales.
Art. LXXXin. Il y aura dans chaque palatinat une commission palatinale, composée d'un président et des commissaires chargés d'exéeuter les ordres des commissaires de gouvernement, conformément à
un règlement séparé.
Art. LXXXIV. Il y aura des auiorités municipales dans les villes. Un bailli dans chaque commune sera chargé de l'exécution des ordres du gouvernement, et formera le dernier chaînon du service admmistratif.
TRAITÉS, COMVISMTlONSy ETC.
tint IV.
Ounnsi* — DtlimpviMoMIaiMtloaila.
Art. LXIXY. La repHaeiitatioii nationale seraoonposéo ainsi qu'il est exprimé en l*arliele XXXI.
Art. iXXXVI. te pouvoir l^slatif réside dans la personne dn roi et dans les deux chambres de la diète, conformément aux dispositions
du même article XXXI.
Art. LXXXVII. La diète ordinaire se réunit tous les deux ans à
Varsovie h Tt^poque dëterminf^e pur l'acte de convocation, ^mané du roi. La session dure trente jours. Le roi peut seul la proroger, Tajourner et
la dissoudre.
An. LXXXVIIl. Le ro» convoque une diète extraordinaire quand li le juge à propos.
Art. LXXXIX. Ln membre de la diète ne peut, pendant la durée de ses fonctions, être arrêté ni jugé par nn tdbnnal criminel, que de l'aveu de la chambre à laquelle il appartient.
Art. XC. La diète délibère sur tous les projets de lois civiles, erimindles ou administratives qui lui sont adressés de la part du roi par le conseil d*Ëtat. Elle délibère sur tous les projets que le roi lui fait remettre pour modifier ou changer tes attributions des emplois et pouvoirs constitutionnels, tels que ceux de la diète, conseil dttal, de l'ordre judiciaire et des commissions de gouvernement.
Art. XCI. La diète délibère, d'après les communications du souverain, sur l'augmentation ou la réduction des impôts, contributions, taxes et charges publiques quelconques, sur les chanjjements qu'ils peuvent exiger, sur le meilleur et le plus juste mode de répartition, sur la formation du budget en recettes et dépenses, sur le règlement du système monétaire, sur la levée des recrues, ainsi que sur tous les autres objets qui lui seront envoyés par le souverdn.
Art XGII. La dîète délibère encore sur les communications qui lui sont faites de la part du roi en conséquence du rapport général dont est chargée l'assemblée du conseil d'État par Tariicle LXXIIL Enfin la diète, après avoir statué sur tous ces objets, reçoit les communications, demandes, représentations ou réclamations qui sont fâiles par les nonces et les députés des commiine<i pour le bien et l'avantage de leurs commettants. Elle les transmet au con^^eil d'Efat qui \c.» soumet au souverain, l,o^^que le reiivoi en n ÔU' fait à la diète par le roi, par rpnîremise du conseil d'Ktît, elle délibère sur les projeta de lois auxquels ces récUinations ont donné lieu.
Art. XCIll. Dans le cas ou la diète ne vote pas uu nouveau budget, l'ancien conserve force de loi jusqu'à la prochaine session. Néanmoins
le budget cesse au bout de quàtre années, 8i la diète n'est pas eonvi»quée pendant cet intervalle.
Art. XCIV. La diète ne pont s'occuper que des objets compris dans ses attributions, ou dans l'arle de sa convocation.
Art. XGV. Les deux chambres d»Mibèrenl publiquement. Elles peuvent néanmoins se constituer en comité particulier sur ia demande d'un diiièjQe des membres présents.
Art. XGVL lies projets de lois rédigés su conseil d*Élat sont portéâ & It diète, par ordre du roi, par des membres dudit conseil.
Art. XGVn. Il dépend da ni de faire porter ces projets à la chambre du Sénat, soit k la diambre des nonces. Sont exceptés les projets do lois financières qui doivent âtre préalablement portés à la chambre de« nonces.
Art. XCVUI. Pour discuter ces projets, chaque chambre nomme au scrutin trois Commissions. Elles sont compospes au Sénat de trois membres, et à la chambre dos nonces de cinq, savoir ;
Commission des tinaiiccs; Commission de législation civile et criminelle; Commission de législation organique et administrative. Chaque membre donne communicatiou au conseil d'£tat de ses nominations.
Les Commissions communiquent avec le conseil d*£tat;
Art. XCIX. Les projets présentés par ordro du roi ne peuvent étro modifiés que par le conseil d'État sur les observations qui pourront loi être présentées par les Commissions respectives de la diète.
Art. C. Les membres du conseil d'État dans les deux chambres et les Commissions dans les chambras ont seuls le droit de fairo des discours par écrit.
Les autres membres ne peuvent parler que de mémoire.
Art. Cî. Les membres du conseil d'Etat ont liroit do siéger et de |)rendre la parole dans les deux chambres lors de la délibération sur les [ir^j' ts du gouvei riemeiit. Ils n'ont pas celui de voter à moins qu'ils ne soient sénateurs, nonces ou députés.
Art. CH. Les projets seront décidés à la majorité des suffrages. Les votes seront donnés à haute voix. Un projet de loi ainsi adopté par une chambre à la majorité des suffrages passera k Tantre chambre, qui délibère et sutue de la même manière. La parité des voix emporte l'admission du projet.
Art Gin. Un projet arrêté par une chambre ne peut étro modifié par Tautre ; il doit y être simplement adopté ou rejeté.
Art. CtV. Un projet adopté par les deux chambres est soumis à la sanction du roi.
Art. CV. Si le roi donne la sanction, le projet est converti en loi. Le
rai en ordonne la publication dans Im fonnes preseritea. % le roi rafaae la sanction, le projet tombe.
Art. CTI. Le rapport général de la situation du pays, rédigé au conieil d'État et adressé au sénat, sera lu dans les deux chambres réunies.
Art. CVU. Chaque chambre fera examiner ce rapport par les Commissions respectives, et adressera à cet égard son opinion au roi. Ce rapport pourra élre imprimé.
CMFmB n. — Du féut.
Art. GVm. Le Sénat est composé :
Des princes du sang impérial et royal , Des évèques; Des palatins; Des castellans.
Art. GIX. Le nombre des sénateurs ne peut dépasser la moitié du' nombre des nonces et des députés.
Art. ex. Le roi nomme les sénateurs, leurs fonctions sont à vie. Le Sénat présente au roi, par rentremise du lieutenant, deux candidats pour chaque place vacante «le sénateur, palatin ou castellan.
Art. CXI. Pour pouvoir être élu candidat de sénateur, palatin ou castellan^il faut avoir l'âge de irente cinq ans révolus, payer une contribution annuelle de deux mille florins de Pologne, et réunir les conditions requises par les lois organiques.
Art. GXIl. Les princss du sang, après avoir atleiot Tftge de dix-huit ans, ont le droit de siéger et voter au Sénat.
GXin. Le Sénat est présidé par le premier de ses membres, dans l'ordre qui sera fixé par un décret spécial.
Ârt. GXIV. Indépendamment de ses attributions législatives, le Sénat en a d'autres séparément désignées.
Art. CXV. Pour eiercer ses attributions législatives, le Sénat ne peut se réunir que sur la convocation du roi, pendant la dièle. POur remplir ses autres devoirs, il est convoqué par son président.
Art. CXVÏ. Le Sénat statue sur la proposition de la mise eu jugement des sénateurs, des ministres chefs de département» des conseillers d'État et des maîtres des requêtes, pour cause de prévarication dans l'exercice de leurs fonctions, sur la proposition du roi ou du lieutenant^ et sur l'accusation de la chambre des nonces.
Art. GXVn. La Sénat statue définitivement sur la validité des districts et des assemblées communales et sur celles des élections, ainsi que sur la formation des listes civiles, tant aux districts qu'aux assem-» blées coramunalea.
GBâPiTMm.— D«la«lianbi*d«»n«iMMi. ^
Ârt. GXVUl. La chambre de& nonces est couipusé« :
1* De eent nonces nommés par les districts ou «sieaiblte de» noblesy k raison d'un nonce par distriet;
8* De soiiante-sepi dépat^des communes.
La chambre est présidée par db maréchal eboisi parmi tes membree et nommé par le roi.
Art. GXK. Toul le territoire du royaume de Pologne est partagé pour la représentation nationale et les élections en Boiiaote*dii-aept districts. Il le sera Je môme en cinquante et un arrondissements communaux, huit pour la ville de Varsorie, et quaranle-irois pour le reste du pays.
Art. CXX. Les membres de la chambre des nonces restent en lonctions pendant six ans. Us sont renouvelés par tiers tous les deux ans. Lu cunséquence, et pour la preniiere lois seulement, un tieiâ dea membres de la chambre des nonces ne restera en fonctions que pendant deai années et on antre tiers pendant quatre années. La tisie des membres sortants à ces deux époques sera formée par le sort. Les membres sortants peuvent être indéfiniment réélus.
An. CXXL Pour pouvoir être élu membre de la chambre des nonces^ il faut avoir l'âge de trente ans révotus, jouir de ses droits de citoyen et payer une contribution de cent florins de Pologne.
Art. CXXIL Aucun tonctionnaire public, civil ou militaire, ne peut être choisi membre de la chambre des nonces $ans avoir obtenu au préalale le consentment de l'autorité dont il dépend.
Art. CXXin. Si un nonce, ou un député tjui avant &uu élection n'exerçait aucun emploi salarié par le Trésor public, en accepte depuis, il sera convotjué une nouvelle diéline ou ab^emblée communale pour être par elle procédé à une nouvelle élection de nonce ou de député.
Art. GXXIV. Le roi a le droit de dissoudre la chambre des nonces; s*il use de ce droit, la chambre se sépare, et le roi ordonne dans Tespace de deux mois de nouvelles élections de nonces et de députés.
CsAnnu» IV.— DM dIéliaiM.
Art. CXXV. Les nobles propriétaires de chaque district, réunis en diétine, cbuidissenl un nonce, deux uieuibre» pour le (Conseil du palatinat, et forment une liste de candidat pour les emplois d'administration.
Art 6XXVI. Les diétines ne peuvent se réunir que sur la convocation do roi, qui fixe le jour, la durée et Folijet des délibérations de raaaemblée.
Arl. GXXVII. Aucun noble ne peut être admie à voter en divine, s'il n*est inscrit dtne le livre eivique dee nobles du district, s'il ne jouit de ses droits de dtoyeo, s'il n*eet âgé de vingt el un ans «oeeomfAis, et s'il n'est propriétaire fonder.
Art. GXXVUI. Le livre des nobles da district est formé par le conseil du palatinat et approuvé par le Sénat.
Art. GXJUX. Les dîéti&es sont présidées par un maréchal nommé par le roi.
COÀPiTaE V. — Des asse(&bl8«s comiBBMtw.
Art. GXXX. U y aura dans chaque arrondissement eomiHulial ÏÏÙû aisemblée communale ; elle choisira un député à la diète, un membre pour le conseil du palatinati et formera une liste de candidats pour tes
emplois d'administration.
Art. CXXXI. Sont admis aux assemblées commimRleâ :
1° Tout citoyen propric taire non noble payant de sa propriété fon*
cière une contribution quelconque;
2* Tout fabricant et ciief d'atelier ; tout man haut ayant un fonds de boutique ou magasin équivalant à un capital de dix mille Uonos de Pologne ;
3» Tous les cuféà et vicaires;
4* Les professeurs, instituteurs et autres personnes chargées de l'iustruction publique;
9^ Tout article (liaUiitjué par scs talents, ses connaissances, ou par des services rendus soit au commerce, soit aux arts.
ÂrL CXXXII. Nul ne peut être admis à voter dans les assemblées communales, s'il n'est inscrit daos le livre dviitue eommùilaly é*!! ne jouit des droits de citoyen et s'il n'est ftgé de vingt et un ans 46* Complis.
Art. GXXXin. La liste des votants et propriétaires sera formée par le eonseil du palatinat. Celle dee fabricants marchands, et des citoyens distingués par leurs talents et des services rendus» sera formée par la commission des ctfliis et de l'instruction. '
Art. CXXXIT. Les assemblées communales sont présidées par un maréchal nommé par le roi.
Cbàpitm VI. — oo coaM do pahtlmt.
An, CXXXV. Dans chaque palatinat il y aura un conseîl dr j.alatinai, composé de conseillers choisis par les diétmes et les assemblées communales.
Art. CXXXVI. Le conseil du palatinat sera présidé par le coaseiftAT le plus ancien en âge.
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Art. GXXXVU. Les attributious principales du conseil de paiaUnat seront :
1« De choisir les juges pour les deux premières instances; S" Se coDcoarir k former et à épurer la liate des eendidelB pdur lee emplois d'administration; 9* De sdgner l'intérél du palatinat.
Le font eonformément aux dispositions d'un règlemeol déparé.
Titre V. — De Tordre judiciaire.
Art. GXXXym. L*ordre jadteiaire est oonstitulionnetlement indépendant.
Art, CXXXIX. On doit entendre par l'indépendance du juge la faculté qu'il a d'(''metlre librement son opinion lors du jugement, sans pouvoir Atre influencé ni par raulorité suprême, ni par aucune ronsidératiot) quelconque. Toute autre delmition ou interprétation de l'mdépendance du ja^je est déclarée abusive.
Art. CXL. Les tribunaux se composent déjuges nommés par le roi et de juges choisis, conformément au statut organique.
Art. GXLI. Les juges nommés par le roi sont inamovibles et à vie. Les juges choisis sont également inamovibles pour le temps et la durée de leurs fonctions.
Art. CXLU. Aucun juge ne peut être destitué que par arrêt d*one instance judiciaire compétente, dans le cas de prévarication prouvée ou de tout autre délit constaté.
Art. ex Lin. La discipline des magistrats nommés et choisis, ainsi que la répression des écarts qui pourraient être commis par eux, quant h l'exactitude du service public, ressortira au tribunal suprême.
Art. CXLIV. Jii'/rs de jxii.r. 11 y aura des juges de paix pour toutes les class» s d'habitants; leurs fonctions sont celles de magistrats de
COncihaliorl.
Art. CXV. Aucune affaire ne peut être portée devant un tribunal civil de première instance, si elle n'a été présentée au juge de paix compétent, excepté celles qui, aux termes de la loi, ne devront pas être soumises à la conciliation.
Art. CXLVL Tribunaux de première tiuAince. Pour les affaires qui ne dépassent pas cinq cents florins de Pologne, il y aura des tribunaux civils et de ]>ûlice dans chaque commune et dans cbaque ville.
Ârt. CXLVII. Pour les âffaires au-dessus de cinq ctmts florins, il y aura dans chaque palatinat plusieurs tribunaux de première instance (sondy ziemskie) el des tribunaux d'assises (sondy zj&zdowe).
1664 TRAITKS, CO^'V£NTiONS, £TC.
Alt. GXLVm. Il y aura déplus dei tribnnaoi de commate. Art* CXLIK. Four les causes erimineito et de police correctiocnelle, il y aura dans chaque palatinat plusieurs tribunaui criminels (sondy
grodzkie).
An. CL. Cours (Tnppd. Il y aura au moins deux cours d'appel dans le royaume : elles statueront en seconde instance sur les choses jugées dans les tribunaux de première instance, civils et criminels et de commerce.
Art. CLI. TrtLuiiui siiprcmt. Il y aura un tribunal suprême à Varso- ▼ie» pour tout le royaume, qui prononcera en dernier ressort sur toutes les causes civiles ei criminelles, hors les crimes d'Étal. D sera composé en partie de sénateurs qui y siégeront à tour de riUe, et en partie de juges nommés à vie par le roi.
An. GLn. HtMH» cour nationaU* Une haute cour nationale connaîtra des crimes d'État et des délits commis par les grands fonctionnaires du royaume, dont le Sénat décrète la mise en accusation d*après Tartîcle GXYI. La haute cour est composée do tous les membres du Sénat.
Uns VI. — Dtt la force annés.
Art. CLIIÎ. La force armée sera composée de Tarmée active sur le pied d'une solde etïeciive, et de milices prêles à la reutorcer en cas de besoin. ,
Art. GLIV. La force de Tannée aux frais du pays est fixée par le souverain, en raison du besoin et en proportion des revenus portés au budget.
Art. CLV. te cantonnement des troupes sera adapté aux convenances réunies des habitants, du système militaire et de l'administration.
Art. GLVI. L'armée conservera les couleurs de son uniforme, son costume p&rttcuUer et tout ce qui tient à sa nationalité.
TlTiB VIL — OMpositioQfl ffinénles.
Art. CLYII. Les biens et revenue de la couronne royale consisteront :
1* Dans les domaines de la couronne, qui seront administrés séparément, au compte du roi, par une chambre ou des fonetkNmairss à son choix particulier;
S* Dans le palais royal de Varsovie et dan^ le palais de Saxe.
Art. GLVIII. La dette publique de l'fiiat est garantie.
Art. CLIX. La peine de la confiscation est abolie et ne pourra être rétablie dans aucun cas.
Art. GLX. Les ordres civils et militaires de I^kgoe» savoir : celui
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de rAigle-PLinc, celui de Saiol-Sianislas et celui de la Croix militaire, sont maintenus.
Art. CLXT. La pr(?sente charte constitutiotinelle sera di^veloppée par des statuts organi'iucs. Ceux qui ne seront pas constitués immédiatement après la publication de la charte constiludonnelle seront préalablement dieculés au conseil d*État.
Art. GLXII. Le premier budget dee revenus et dépenses sera réglé par le roi, sur l'avis du conseil d'foat. Ce budget sera eiécuté jusqu'à ce qu*il ait été modifié ou changé par le souverain et les deux chambres,
Art. CLXIII. Tout ce qui ne forme pas Tobjet d'un statut organique ou d'un code, et tout ce qui ne doit pas être renvoyé à la délibération de la diète d*âprès ses attributions, sera réglé par les décrets du roi ou par des ordonnances du gouvernement. Les statuts organiques et !cs codes ne peuvent être modifiés ou changés que par le souverain et les ' deux chambres de la diète.
Art. CLXIV. Les lois, les décrets et règlements du roi seront imprimés dans le Bulklin d&s lais. Un décret du roi iixera les formes de leur publication.
Art. GULT. Toutes les lois et institutions antérieures, contraires à la présenté charte, sont abrogées.
Croyant, dans notre conscience, que la présente charte constitutionnelle répond à nos vues paternelles, qui ont pour objet de maintenir, dans toutes les classes de nos sujets du royaume de Pologne, la paix, la concorde et Tunion si nécessaire au bien-être, et de eonsolider la félicité que nous désirons leur procurer, nous leur avons donné et donnons la présente charte constitutionnelle, que nous adoptons pour nous et nos successeurs; enjoignons au surplus à toutes les autorités publiques de concourir à son exécution .
Donné en notre château royal de Varsovie, le 15/27 novembiti 1815.
. Signé : Alexandre,
Acte de remission à la Sardaigne de la partie de la Savoie conservée à la France par U Traité de Paris du 30 mai 1814, et rendue à la Sardaigntpaiteelw du SO noesm^rs 1815. Chaïa^dry, 15 dicmifrê iS15.
Le 15 décembre 1815, les soussignés commissaires nommés, savoir :
M. le chevalier Louis Provana dr C'oIIegîW, premier officier de la serr»^tairerie d'Etat pour ies affaires éiran^ières de Sa Majesté Sarde; par S. Ex. M. le comte de Vallaise, ministre et premier secrétaire d'État
\m mxrés, coiivsiiTfoMs, etc.
pgur l68 affatm étrangères de Mite Majesté, puur recevoir U reniise de la partie de la Savoie conservée à la France par le Traité de Paria du 30 mai 1814, à rexeeption de ta commune de Saint'Iulien, et M. le baron Suffamni^ général-major et brigadier des armées de S. M. Impériale et Royale Apostolique, chevalier de Tordre de Harie-Tliérèee, par S. El. le général baron de Friment, commandant en chef lea troupea autrichiennes en France, pour faire au commissaire de Sa Majesté Sarde la remise sus-énoncée, s'élant réunis, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, lesquels ont été trouvés en bonne et due fivme, ont convenu des articles suivants :
h Par le présent acte M. le général baron SteiTanini* en sa qualilé de commissaire de S. M. Impériale et Royale Apostolique, fait au nom des Puissances alliées, à M. le chevalier Louis Provana de Gollegno, en sa qualité de commissaire de Sa Majesté Sarde, la remise de la partie de la Savoie const rvée à la France par le Traité fîi- Paris du 30 mai 1814, en exceptant de ladite reuiise la commune de Samt-Julien.
n. De son côté M. le chevalier Louis Provana de Colle^nu, en acceptant par le présent acte, au nom de son souverain, la remise de la partie de la Savoie conservée à la France par le Traité de Paris du 30 mai 1814, à l'exception de la commune de Saint-Julien, et pour entrer dans le sens du contenu dans les articles IV et V du protocole des conférences tenues à Pariâ ie <i nuvembi'ti 1810, lail ie^ deciaraUuua suivantes :
1. S. M. le roi de Sardaigne accède à la disposition dudit protocole, qui étend la neutralité de la Suisse au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine y compris cette ville au midi du lac d'Annecy, par Faverges jusqu'à Lescheraines et de là au lac du Bouiget jusqu'au Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Ghablais et de Faucigny par rartîcle XCU de l'aete final du Congrès de Vienne.
2. Sadite Majesté, pour manifester aux cabinets des cours réunies combien elle est portée à satisfaire les désirs de leurs cours en acceptant leurs bons offices, est disposée à nommer des commissaires pour entrer en négociation avec ceux qui sersient à ce désignés par le cantoa de Genève, pour ce qui concerne l'échange des communes de Chéue, Thones et quelques autres nécessaires pour désenclaver le territoire suisse de Jussy, contre la rétrocession de la part du canton de Genève, du territoire situé entre la route d'Évian et le lac qui avait été céi^par Sa Majesté Sarde par l'acte du 29 mars 1815.
3. Sadite Majesté, par suite de ses sentiments énoncés au paragraphe précédent envers ses Hauts ÂUiés, s'engage également, en acceptant leurs bons oflices, à cliarj^er sesdits commissaires d'entrer eu uCgociftUou pour ce qui cuuccrue le recuiemeut de ses Jjgotis de
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douanes au moine d'uue lieue de la frontière suisse, et en dçhore de Vqirqp, de Salève et des moiUs de Sion et de \ uache
m. Terlti du présent acte, le gouvernement de U partie de la Savoie eonservée k la France par le Traité du 30 mai ISl^^, à l'excep* tîoD de la commune de Saint-Julien, est remis à $. M. le roi de Sardaigne, et ses troupes occuperont immédiatement la partie susrindiquée qui sera, au fur et à mesure de leur arrivée, évacuée par les troupes de S. M. Impériale et Royi|leÂpoï^toliqtte.
En foi de quoi lesdits commissaires ont signé la présent «Gteetf ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Cbambéry, les juur, mois et an que dessus.
Diseeurs prononcé par lord Castlereagh, dans la Chambre des Communet d'Af^gUtem, U ao fémier 1616, «tir les événements de 1815.
Après quelques oh-f-rvalions préliminaires qni se rattachent uniquement à la ioriue de^ aiicu^iiiuui» parlementaires, i'oraieur entre ainsi en matière :
Avant d*en venir aux négociations de Paris, il est à propos de dii# quelques mots sur les opérations militaires et diplomatiques. Ces der-
Tii»'res étant les seules qui peuvent exciter un dissentiment dans la chambre, car la gloire qui environne la partie militaire n'a rencontré que des approbateurs. Les minisires pensèrent, d'après la manière dont ils envisageaient Véun de l'Eurupe, que toute mesure seulement restrictive serait peu sage. Quelques personnes pensaient faussement, à l'approche de la guerre, que tous lea l'i anvais avaient pris parti pour l'usurpateur. Je ne voyais d'unanimité pour lui que dans Tarmée. Plusieurs étaient d'opinion que la guerre serait longue et difticile. Saua critiquer cette opinion, il devenait, en Tadoptant, plas pressant pour les ministre de fuira des arrangemenu de la plus grande étendue; car si jamaia U guerre av^it demandé des efforts et des sacrifices, e^étûi celle-là. Ils d^&itaient donc rendre la confédération aussi étendue ^ue possible. Quant aux efforts financiers, c'eût été une économie bien peu sage que celle qui eût empêché l'exécution du dessein commun, ou de donner à cette exécution toute la vii?iif^nr dont elle était susceptible. Le grand nombre des Traités présentés à i;i chambre prouve à quel point l'Europe était destinée à combiner ses etlorls. L'absence de la Suède ne doit s'attribuer qu'à l'économie, Le.s grands t uibanas où eile se irouvaii tirent juger qu'il n'était j^oiut uecet>6airt$ d@ rappeler sur le
cbuinp de bataille. Le souverain du Portugal étant au Brésil, le Portupril ne put être prêt à entrer en campatine, l'absence du nom de l'Espagne dans les négociations ne doit point faire accuser la politique. Elle refusa de signt r uiiiquement pour un point d'i'tiqnette, et parce qu'elle n'était point une principale Puissance dans le Traité du 35 mars. Ce n'était donc qu'une affaire de dignité bien ou niai entendue; mais elle déclara être prêle à cùiil jui ir a\( c les autres Puissances, et c'est ce qu'elle a fait. Ainsi, les etloi ta de l'Europe pouvaient être aussi étendus que ses moyens réunis le permettaient.
Le montant des subsides a été réglé de manière à consolider cet éShri général. Pour notre part, nous défions fournir 150000 hommes, ou payer un équivalent pour ee qui manquerail au complet. Le total des troupes que nous avions sur pied, y compris les Hanovriens et autres k notre solde, et nos forées en Italie, était de 60 à 80000 hommes. Le déficit était par conséquent de 80000. Nous le payâmes en argent aux Puissances du second ordre à raison de 11 1. st. par homme. Une grande partie des 8 000 000 1. st. destinées à cet nsage n'était cependant point employée It la fin de la guerre. Le total général des subsides est de 6000000 1. st. La chambre peut juger des résultats de cette disposition politique. Les forces préparées étaient tellement immenses, qu'un échec éprouvé au commencement de la guerre ne pouvait empêcher que le résultat déiinitif n'en fût favorable. La glorieuse bataille de Waterloo eût-elle été désastreuse? le succès l'eût bientôt suivie, tant étaient grandes les ressources ! Si l'on avait pu craindre que quelque retard sérieux ne rendu les difficultés plus grandes, il était de la dernière importance d'avoir fait à l'avance les préparatifs de tout genre contre l'invasion et l'usurpation de Huonaparte, et pour détromper !a nation française, si, s'abandoniiant a l'orgueil militaire, elle eût aspiré à rompre les derniers arrangenienlâ faits à son égard. Mais la bataille de Waterloo et ses conséquenceâ ne lui laissa point de doute sur ce qu'était la force réelle de l'Europe, qui mettait sur elle sa main puissante. L'inondation de l'autorité militaire au nom des naiions combinées a appris à la France que, lursqu'ulle voudra agir d'après les principes d'une ambition incompatible avec la sûreté du monde, elle sera entraîrir'-j h faire une guerre qu'elle ne pourra soutenir. En 1814, elle imputa au U luui de moyens ce qui n'était que le résultat de sentiments généreux; mais les Français ne doivent plus s'y tromper : ils ont appris que deux Puissances militaires, appuyées seulement de quelques auxitiaires, se sont seules mesurées avec toutes les forces réunies des armées françaises, lamais, dans les annsles de la France^ elle ne mit en campagne une armée supérieure par le nombre et par la discipline ; jamais une armée ne fut plus dévouée à la cause qu'elle défendait et plus déterminée à vaincre ou k mourir. Et cependant» sans vouloir rien dire d'injurieux
aoi années finm^Mit ear il D*y en a poiot qui aient été plus renom* Aéea poar leur bravoure et leora aueeès, le dne de Wellington et le maréchal Btûcber culbutèrent et détruisirent cette grande armée par lâ plus brillant et le plus décisif des combats. Jamais une seule victoire eut-elle des résultats politiques et militaires aussi immenses? Elle empêcha la France de reparaître sur le champ de bataille, et les armées victorieuses arrivèrent en treize ou quatorze jours sous Jes murs de la capitale de la France, qui l eiidu, quoiqu'elle eût autour d'elle 70 à 80 000 hommes de toutes soi t us J'armes. L'honneur de la guerre et celui du gouvernement français éuieul pour jamaia décidés, el ctlui qui nous avait menacés d'une entière destruction était forcé de chercher auprès de nous sa sftrsié personnelle.
Quelles étaient donc les forces militaires qtt*uQe telle confédération avait mises sor pied? L'arrangement subséquent fait avec la France pour Tbabillement des troupes après l'entrée à Paris, fait voir qu'il est entré sur son territoire l 140 000 hommes. Je puis assurer à la chambre que le nombre en a été calculé par le duc de Wellington, qui ne le trouve pas exagéré. Il y avait en outre des corps en mouvement et des réserves de 100 000 Autrichiens et de 150000 Russes, dont les têtes de colomnes étaient sur l'Elbe, en Franconie. Je le dis à l'honneur de la Kussie, contre laquelle on a manifesté des craintes je ne sais parquelles raisons, taudis que je n'ai vu, dans les points principaux de son empire, qu'une entière cuuliance en nous de la part de cette Puissance, un empressemeut singulier k concourir à nos projets, comme dans l'affaire des lies Ioniennes. Peut-être est*ce à cause de sa position géographique et de ses forces considérables, qui la mettent en état de courir les hasards de la guerre avec moins de danger que les autres États; maia c'est une justice à rendre à la Russie, que, ne s'étant engagée qu'à mettre sur pied 150000 hommes, elle en a fait entrer S50000 en France, et le duc de Wellington en vit 154 000 sous les armes, et dans le plus bel ordre, à la revue de la plaine des Vertus. Cette grande armée était indépendante du corps de Langeron et de quelques autres qui complétaient le nombre que j'ai annoncé être en France. J'ajoute k la louange de la Russie, que, sans avoir demandé à l'avance aucun arrangement pécuniaire, et avant que nous lui eussions fait l'avantage que nous assurions au plus petit État de l'Allemagne, elle avait mis en mouvement une réserve de 100 000 hommes. Ajoutons aux hommes armés contre la France 70 000 Espagnols qui n'étaient point arrivés. On aurait eu en deux mois plus de 1550000 hommes en France. Ce n'a pas été un des moindres embarras des ministres à Paris, que de maintenir l'ordre et la discipline dans celte multitude. Il éuit impossible qu'il n'y eût pas d'abord quelques plainies; elles vinrent surtout des paysans qui abandonnaient leurs villages; mais on introduisit par degré un
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ordre qui fait honneur aux armées et à Tétil actuel delà civilisation.
U n'y a point eu d'exemple d'une telle masse de troupes restant aussi longtemps dans le même pays. Elle avait dioit de vivre aux dépens de la France; mais, exct'plé dans les premiers moments, on a vu peu de preuves 'J'indi?c!| ime. Il e\i?*nit pamu les Alliés un esprit |:*^iiéral de bienveillance qui aii-tuciasail dans les iruupeb le ressentimeijt.
Les événements de celte année ont ytïerl un grand contraste avec ce qui s'était passé Tannée précédente. Je ne regrette point la politique généreuse qui fut suif ie alon : quel arrcngemeni humain peut être bien jugé d'après les événementst Si, lorsque Paris fut conquis pour la ptemîère fois, lorsque la nation paraissait prête à se jeter dans noa bras, comme dans ceux de leur libérateur, et se montrait heureuse d*dtvediliv]^ d'un tyran, les Alliés eussent suivi une politique haineuse et pro* voqué la guerre civile, afin de mettre en leor puissance Tusurpateur, au lieu d'agréer les arrangements proposés pour Técarter, on les eût accusés d'avoir agi dans des vues étroites et intéressées, et cela au moment oîi l'horizon s'éclaiicissait et s'embellissait. Les principes d'une grande Ciontédération doivent être jjrands et libéraux ; rwn n'a été omis alors pour qu'ils lussent honorables et respectables dans toute la carrière qu'elle a parcourue. Les Alliés ont agi alors avec une géuérosilé correspondante à leur force. Les quatre priacipales Puissances com.binées avaient mis sur ]^ed un million d*hommes; falliance était tellement étroite, qu'il était presque impossible que de nouvellea tentativea de spoliations fussent faites ; la Confédération était la représentation de tous les États de TEurope, et présentait un aspect pins imposant qu*h toute autre époque de pacification. Les Alliés laissèrent donc à ta France plus de territoire qu'elle n'en avait eu précédemment. Cette conduite est un sujet de satisfaction, et les conséquences morales qui en sont résuU tées sont bi^ n ]>lus grandes que si, en 181/i, on eût insisté sur des mesures qui eussent pu conduire à une guerre intestine et prolongée ; mais c'eût été un enfantillage, à la fin de la dernière guerre, de porter l'indulgence aussi loin, et de s'interdire de faire une paix plub piupie k défendre l'Europe contre tout danger ultérieur, ii était juste d'agir d'après des principes de précaution.
Un honorable et savant membre a avoué qve noua n'avions pas le droit de prendre de telles mesures en intervenant dans les affairas intérieures du pays, le suis près d'admettre le principe; mais il faut considérer si l'intervention est fondée sur des motifs généraui, ou ai elle a lieu d'après des circonstances particulières et relatives à l'état ob se trouve le pays dont il s'agit. Sans doute l'objection présentée sers fortement soutenue; la discussion sera facile sur ce sujet, et l'on dira que nous nous sommes mêlés du gouvernement de la Franco, et qu'un État indépendant ne doit pas fonder sa sécurité sur l'orgaaisation in-
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térieure «l'un autre État. Maib la lettre -J ; lord Glancarly, sur laquelle ces arpurnenlfl seront fondés, ne doit ji int iivuir 1 interprt'lation qu'on lui a tlùiinée. et faire penser que re fût pour nous une clioft, idJiIîVrente que de savoir qui succéderait h. Buonajiarle. Psous étions enuéiement opuo&és à ce que Buonaparte gouvernât; mais n'y avait-il point de préférence ^ donner entre un souverain propre h maintenir Pamitié et la paix, et an individu aorti du sain de l'armé avec des vues moralement incompatibles avec la paix? Peut-on avec Justice inférer de nos actes publics, que nous ayons su une telle indifférence T Les ministres ne doivent être jugés que d'après leurs actes. Référons<noos-en donc à la ratification du Traité du S5 mars. Les Alliés désiraient le rétablissement de Louis, non-ssulemeut comme un scte de bienveillance envers ce monarque, mais par la conviction que sa domination pouvait, dans tous les cas, être exercée par lea moyens ordinaires, et non d'après les principes du jacobinisme et les règles d'un pouvoir militaire. On voulait rexclusion de Buonaparte par amour pour la paix, et Ton donnait la préférence au rétablissement du légitime souverain, comme plus d'accord avec ces intérêts. Telle était la politique rationnelle, et dans le fait Tobjet avoué de tous les documents ofliciels à cette époque. Il était impossible que lord Clancarty se trompât sur la doctrine de ses propres instructions. Que l'on rapproche de bonne foi tous les documents; que les honorables membres les comparent tous de bonne foi, et particulièrement ceux des 1 1 et 25 mars, 24 avril, etc., oii l'on demande l'accession du roi de France, jamais on ne verra que l'objet du rétablissement du gouvernement légitime ait été dt-guisi-.
Je suis prêt à admettre que le j»rincipe de l'intervention dans les affaires intérieures des pays élran^or^ c^l un de ceux doni l'ajijii n aiiuii doit être strictement juslitiée pur les oiicont>lauccd; que rien ne cuu- Mrait plus d'inconvénienld, de perplexité et même de danger, que le droit illimité que prendrait un État quelconque de régler, de quelque manière que ce aoit, les opérations intérieures d*un autre État* Mais, d*un autre côté, je ne puis m'empécher de dire que, soit en théorie, soit dans la pratique, la politique veut qu'un gouvernement intervienne, lorsque sa propre sûreté est menacée, sans quoi la porte est ouverte aux dangers les plus imminents pour la sûreté et Tindépendance des nu* tiens! A toutes les époques de notre histoire, on a reconnu le principe que tout ce qui menaçait ou mettait en danger le repos d'an pays était un suiet suffisant d'alarmes et de craintes pour ses voisins* Les circonstances où le droit de succession a été mis en question sont particulièrement celles, même à l'époque que l'on considère comme la plus constitutionnelle de notre gouvernement, où il a paru non-senlement juste, mais sage et nécessaire, d'assurer notre politique par le caractère de la dynastie régnante, et de former des engagements positivement
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mtrieCifr, nUtivemenl à la suoeession des antres mouanliies. Le ea- Taetère de Pindiridn r^antou deaa toilU, bien loind*6treeoiisidéré comme eana importanee, a ét^ regardé comme la plus sûre épreuve de notre politique eitérienre.
Il est vrai qu'on a souvent dit que tout pays qui se mêlait des affaires intérieures ou des troubles domestiques d'une autre contrée devail s'en trouver mal. Mais dans la pratique, on trouverait l'autorité de whig pour une doctrine différente. Si les whigs modernes sont en opposition avec ceux dont on suppose peut-être à tort qu'ils sont les successeurs, cela peut diminuer la confiance dans leurs upinious, mais cela ne diminue en rien la force de l'argument. S'il était nécessaire de citer une eircoostanee positive, il n'y en aurait pas de plus parfaite et de plus féconde que celle de la triple alliance dans Tannée 1717, qui, par Taceession de l'Autriche, devînt Tannée suivante la quadruple alliance. Cet eiempio célèbre renferme dans tous les Traités le double objet d*assurer l'existence de la religion protestante en Angleterre, et la succession de France de telle manière que les monarchies espagnole et française ne fussent point réunies. On sentait alors que la iranquillilé du monde dépendait de ces événements, comme on a senti depuis qu'il n'y avait de repos pour l'Europe que dans la destruction du jacobinisme militaire en France.
Nos ancêires et l'adminisiiaiion whig d'alors ne pensèrent pas que la liberté du peuple fût violée en formant cause commune avec les aunes nations pour renverser toutes les tentatives qui seraient faites de changer les successions de Tordre oit elles étaient réglées par les Traités dont il s'agit. Par le septième article de la triple alliance, il était stipulé que toute espèce de trouble ou de rébellion qui s'élèverait à Toccasion de la succession proposée, serait un motif pour réclamer les secours stipulés. Un engagement semblable fut fait dans le Traité de la quadruple alliance, et les Parties Contractantes s'engagèrent mutuellement h en maintenir les conditions contre toute personne, quelle qu*eUe fût. Un gouvernement whig n'agit donc point alors d'après les principes d'une politique séparée, et en s'isolant totalement des affaires du continent. Il n'eîit jamais connu non plus celle doctrine moderne, qu'une dynastie régnante pût être désignée par le vote d'une majorité numérique de la pupulaLon.
D'après de telles idées, il eût été difficile, ou plutôt impossible, d'achever notre propre révolution. Parle Traité de 1709, les Etats généraux s'engagèrent à garantir la succession du trône d'Angleierre k la prin^ eease Sophie, électrice du Hanovre; et cela, il faut Tobserver» était d'une garantie non pas pour un roi de fait, mais en faveur d'une personne qui n'avait jamais possédé la couronne. Le Traité d'Autriche de 1713 contenait des stipulations a|antle même bot*
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Lm whigs d« n<M jours ne diffèrent en rien ptni eeienlieUementqae dans la supposition quMIs font, qu'ils apportent an peuple une préro*
gative qu'ils ne veulent pas reconnaître dans les assemblées représentatives de l'État. Ce qui est fait par des clubs et par des sociétés est reconnu susceptible d'avoir une influence morale; mais, si TÉlal luimême, dans la vue générale df sa sécurité, prend des mepiires actives contre les principes et les pratiques d'une contrée voisine, on présente une telle conduite comme une atteinte aux droits et aux intérêts de rbumanité. Sur ce point, toutefois, je ne crois pas trouver une i^raiide opposition, plasîenrs des bonoraUes membres du côté opposé ayant partagé mes vues à cet égard; maïs j*ai voulu faire mon possible pour écarter ce que Ton avait jeté en avant comme une sorte de demande tncidenie devant un tribunal.
II parait nécessaire maintenant que j'établisse, avec la plus grande précision qu'il me aéra possible, l'étstdes rehtions diplomatiques en Surope, immédiatement avant le premier Traité de Paris, afin de faire juger si la marche que nous avons suivie était d'accord, soit avec les engagements que nous avions confract*^s, soit avec les principes d'une sage politique. Celte e\[iûsition fera 1 1 conoaitre, je l'espère, qu'en obtenant le ;_:ranJ objet dû la sécurité générale, nous n'avons point été coupables d'aucun manquement à nos engagements.
Je sais que beaucoup de personnes ont à cet égard des avis extrêmement différents, les uns croyant qu'il n'a point été fait assez en prenant avantage des ditonstanees, et d'antres pensant que nous avons été trop loin, puisque nous nous sommes liés par les pieids et les mains par 1m stipulations du Traité de Paris. Si la chambre veut se reporter au Traité du iS mars, elle verra que rnnique objet que Ton se proposait dans les dreonstances connues au moment od il fut fait, était de défendre la France contre l'invasion de Buonaparte. Si le roi avait pu rester dans 88 capitale et repousser cette invasion sans assistance, sans doute noiM aurions été liés par les stipulations de ce Traité, dans tous les arrangements subs<*qnprits sur les points relatifs à la cession ou à l'occupation du territoire appartenant à la France. Si même après avoir été forcé par une armée rebelle de descendre de son trône, le roi de France eût pu y remonter à l'aide de ses loyaux sujets, qui se seraient levés comme les Hollandais ont fait contre les usurpateurs, les Alliés eussent considéié comme impolitiqne de prendre d'autres bases queoelles posées au Traité du S5 mars. Mais braque le peuple s'est soumis si promptemsnt b la verge du gouvernement militaire; brsque l'srmée a été si active dans sa trahison envers son souverain légitime et dans son empressement à se ranger sous les bannières do despote; lorsque l'on crut même convenable de réprimer les efforts de quelques contrées fidèles, et même des royalistes de la Vendée, on se trouvait évideasment dans des
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circonstances que n*avail pas prévues \e Traité du 25 mars, el qui imposaient la nécessité de prendre des mesures de prtkaution. Le roi n'avait point évidemment le pouvoir de diriger l'armée, el de maintenir en conséquence les relations d'amitié qu'il était disposé à conserver avec les pays voisins; de là, la nécessité d'exiger et les contribulions et les garanties qui pouvaient empêcher le retour de dangers semblables.
U est important d'obeer? er que le roi de France n'a janaii été partie contractante dans le Traité du 25 mars. Ce Traité avait étô fait à Vienne k Vépoqae où Ton eonnaiasait les progrès rapides de Boonaparie en France, mais avant qu'on eût eu aucune nouvelle du départ du roi de sa capitale. Les Alliés avaient exprimé le désir qoe S. M. le Roi Très- Chrétien y accédât; mais il n'y eut jamais de sa part une accession formelle. En point diplomatique, il n'y avait point d'obligations pour les Alliés dans ce Traité, en ce qui concerne le roi de France; mais en faisant cette observation, je proteste de nouveau contre l'induction que l'on voudrait en tirer, que ce prince était dans une position semblable à celle où il aurait été si un tel Traité n'eût point été conclu. Il restait assez des bases de la grande alliance qui avait pour objet la délivrance de l'Europe, pour nous imposer des règles d'équité qui s'accordaient d'ailleurs avec nos intérêts, et qui nous défendaient de pousser la question des indemnités trop loin, et plus loin que ne le commandaient !• salut commun et rindépi'ndance du monde.
Ici je demande à la Chambre la permission de rappeler à l'altentinn les éléments dmit «e composait le système français, parce que tous les arrangements subséquents ont été dictés et mooiiiés par la considération de chacun de ces éléments. Le premier était le roi, dont le caractère et le gouv» rnement avaient éf»alement été modérés et conriliatoires ; le second, la mas?e collective de la nation; le troisième, celte partie du &yî>lème français le j)lu3 éminemment ennemi île la France, et qui, si elle ne disparaissait, reiidi ail h jamais illusoire tout espoir d'une paix durable, je veux dire l'armée de France. On sentait que si cette armée existait, le gouvernement de France, en quelques mains qu'il fût placé, serait un gouvernement militaire, recevant son impulsion militaire, et aspirant à former des projets militaires. On était convaincu qu'à moins qu'elle ne fût détruite, l'Europe n'avait ù vivre que dans un étal de crainte et dans la position tràs-faible d'une défense militaire. C'est dont d'après le triple point de vue sous lequel la France pourrait être envisa^, qu'ont été posées les bases des arrangements que les différents membres de la Confédération ont ensuite adoptées.
La condition fondamentale a été la dissolution de cette armée qui avait déjà été si fort diminuée sur le champ de bataille, qui avait en elle-même le moyen de ressusciter; et les ministres de Sa Majesté se seraient crus coupables à un très-haut degré s'ils n'avaient fait tout ee
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qui était en leur pouvoir pour obtenir cette extinction définitive. Si le parlement ne seconde paa leurs efforts en poussant ce point jusqu'à son eiéention finale, on si Ton se repose snr Tidée qae celle extinction est dëjà achevée, tons les dangers qui pourront survenir dans sa rësar^ reclion ne seront point imputables aux Alliés, ni aux ministres de Sa Majesté, maïs à la faiblesse fatale du parlement. Il fut donc notifié expressément au roi de France que» s'il ne voulait ou ne pouvait licencier l'armée, les Alliés se chargeraient de cette tftche, et 1 on mit en état d'agir une force de 300000 hommes pour attaquer Tarmée de la Loire aussilftt que l'armistice serait expiré. J*en appelle & l'opinion générale: si nous avions laissé au gouvernement français le soin de régler et de licencier cette armée, n*aurions«nottB pas pu être justement accusée d*avoir mis à dessein le roi dans une situation dangereuset n' aurionsnous paa constitué un corps immense de conspirateurs contre le trône avant qu'aucune troupe iîdèle dVgale force eût pu lui être opposée? Quelque formidable que fût individuellement Buonaparle par ses talents personnels et par son influence, le danger que ferait naître sa présence doit être considéré comme une goutte d'eau dans !a mer, si on le compare à celui qui existe dans les princi[>es existants dans la con^-tidition d'une armée rebelle, puisqu'une armée de ce caractère doit toujours trouver des chefs qui la conduisent dans ses entreprises.
Au reste, la question élait de savoir qui triompherait des primijifS de ce droit moral et du gouvernement civil sous lesquels le monde a existé jusque-là, ou du despotisme purement militaire. Il ne peut y avoir de leçon plus forte pour ceux qui portent les principes populaires à l't'Xtièuie, d'après les nouvelles doctrines du whigisme et de la philosophie moderne, que l'exemple de la tyrannie militaire dans les bras de laquelle la France aété obligée de chercher un refuge contre les horreurs de Tanarohie et do la guerre civile. Qui permit à Buonaparte de rétablir son empira usurpé, sinon le rétablissement, par tes soins, de Tordre dans sa patrie si longtemps en désordre? et qui renversa son autorité une fois établie, sinon la témérité atroce et Textravagance de sa conduite? Dana l'examen du plan réfléchi sur lequel il établit son régime militaire, il faut remarquer que la population mâle n'était pas seole en réquisition pour l'accomplissement de ses projets. Les femmes n'étaient point oubliées dans ses dispositions politiques. La jeunesse, la beauté, la fortune de toute la France, furent en une époque consacrées à satisfaire les passions honteuses et avares de son armée. Des ordres furent donnée a tes préfets d'envoyer un état exact de toutes les femmes de France, de leur âge, de leur situation, de leur fortune, afin de les unir à ses généraux et à ses favoris. Je n'ai jamais parlé en France k un homme instruit qui ne considérât la tyrannie militaire du gouvernement comme une oppression de laquelle le peuple français ne dût
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être affranchi comme tout autre peuple* Un oorps de nation oli il n'y a point d'autre aristocratie que celle form^ par l'armée, est dans le fait un monstre de la politique humaine, qui, il faut respérer, est étùoSé pour jamais en Europe.
n est une proposition que Ton a souvent faits, et à laquelle les Alliés liront jamais acquiescé, c'est qu'ils devaient non-seulement défendre la nation française contrôle retour du despotisme militaire, mais encore lui garantir une forme consûtutionnelle du gouvemement. Les Alliés ont senti qu'ils ne devaient point s'engager jusque-là, et qu'ils ne pouTsient s'ériger en cour d*appel entre la nation et les autorités constituées.
En conséquence de ce que je viens de dire, les deux grands points vers lesquels on dirigea les négociations furent le soutien du roi et la non-exislencp de l'armée.
Quant h la masse de la nation française, le grand désir des Alliés était d'agir envers elle, non en raison de ses fautes, de su légèreté, de la fa''i!itf^ avec laquelle elle s'<^tait prêtée aux projets de l'usurpateur, non pas d'après ses princi[M s le représailles, mais d'après des principes libéraux dont rapplicaUou témoignât que l'on avait fait la guerre, non à la France royale, mais à la France révolutionnaire, non parce qu'elle était une grande et puissante nation, mais parce qu elle • tait le théâtre d'un jacobinisme naliuiire concentré. Si nous avioiis suivi les maximeb d'une politique plus étroite, mêlant les discussions ordinaires des États à la grande question qui se traitait, ou faisant des malheurs de la France des instruments de sa punition, k mon utIs nous aurions perdu tous nos avantages. Dans le dernier cas, nous aurions eu tout le pays contre nous, tandis que nous avons eu la plus grande partie de notre côté.
Je sais que quelques personnes ont pensé que le temps était venu d'étahlir un équilibre plus complet des Puissances de l'Europe, et de réduire le territoire de la France k ses limites avant le règne de liOois XIV. Quelque plausible que soit cette opinion, d'après les faits historiques du dernier siècle, et si l'on ne voit que la France ayant acquis une supériorité hors de toute proportion, je pense que, dana la pratique, d'autres £tat8 ayant aussi augmenté leur forces, et l'Empire britannique ayant particulièrement pris un grand accroissement dans ses ressources, la chose n'était point praticable.
La Russie a pris une grande intervention dans les rapports politiques du continent, tandis que la France est si affaiblie, si épuisée par les combats qu'elle a soutenus, que, d'après toutes les consi'lérntions générales et particulières, rien nVCit été plus fa'al à la conclusion des affaires pour lesquelles existait la Confédération générale, que de mêler les questions de la balance des pouvoirs, et celle de la sûreté rontre le d an ger^duj pouvoir militaire. C'est donc d'après une grande vue de
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sûreté ^néralft qa*ont agi 1m Paimnees alliées, coavainenee qu'elles étaient lénnies ateo tout ee qa*il y a de sage et de vertueux contre le danger commun. Je laisse k la Chambre à juger quel aurait été le résul*
tat d'une conduite opposée qui eût fait violente aux sentiments du peuple français. Tout Français raiaonnable reconnaissait la nécessité
d'une cession ou d'une occupation temporaire de territoire, et les Alliés reconnaissaient de leur cMé que leur affaire était de tranquilliser TEulope, et non d'y rétablir la balance» de la partager en dépit des préjugés et des attachements des peuples, pour en faire des États proportionnés. C'est d'après ces sentiments et ces considératioQS que Ton a travaillé à l'arranf^'emcnt des détails elYectifs.
On avait à choisir entre soumettre la France à une contribution pécuniaire ou en exiger un déniombrement de territoire. Ce ne peut être que dans (le tau^-^es notions que l'on a pu parler de la disposition de la France k pr«lërer ce dernier parti; rien n'est moins vrai. 5- ayer des contributions était, sauf la répugnance naturelle de tous les huiiHiicâ à sacrifier leur argent, infiniment moins révoltant pour l'esprit public en France, d après les ubservations que j ai faues. Par suite de son système militciire, la France était dans uu état d'abondance financière. Elle s'était débarrassée de sa dette, et elle avait reporté sur les autres pays les fiiideaui de la guerre. Elle pouvait payer» tandis que, et e*est ici le lieu de l'observer, il n*avait pu^étre regardé comme sage de forcer rAutriche à payer l'emprunt qu'elle nous avait fait au momeot oU ses efforts gigsntesques épuisaient son trésor, après qu'elle avait été, comme U Prusse, appauvrie successivement par les exactions de rennemi.
Quant à des cessions territoriales^ il est toujours à craindre d'agir mal dans ce genre, à moins d'aller aussi loin que l'on puisse s'étendre* Les Alliés n'admirent point que le caractère militaire et les ressouress de la France seraient matériellement affectés par le démembrement de ses provinees, et ils reconnurent uniformément que rien n'était plus impolitique que d'essayer d'abattre par de tels moyens une grande Puissance militaire : à moins d'en prendre un tiers ou la moitié, il ne fallait rien prendre du tout. £n &tantdeux ou trois millions d'âmes à une nation de vingt-huit millions, on ne diminuerait point effectivement sa force : on exaspérerait tous les sentiments. Quel est l'Anglais qui ne conjhatlrait pas pour l'intégrité des prtj^-essions britanniques? Et neserait-il pas également méprisable le Français qui ne sentirait pas l'orgueil national blessé et le ressentiment naître en lui par l'enlèvement d'une partie du territoire franraif» sous une Puissance étrangère ? Ce qui serait résulté dt* cette conduite poliliqne aurait été probableinerl de laisser à la France tous les moyens de iaire la guerre avec le plus vif désir d'en faire usage.
Il laut considérer aussi qu il était nécessaire de tenir l'Europe réunie.
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et qu'à quelque Puiseanee qu*eût été faite une ceieîon de territoire, il
aurait fallu que l'Europe entière la soutint. Supposons que la cesiion eût été faite au roi des Paye-Baa, il n'est pas diUicilo d'apercevoir qu'il nous aurait fallu prendre une part priaeipale dans toutes lei guerres qui en seraient rt'sîillées.
On crut donc juste que la Fiance, qui avait de nouveau compromis la paix et la sùreie de l'Lurope, qui avait forcë plusieurs nations à s'unir pour s'opposer à ses projt-ts, j>ayàt non-seulement le prix de ces efforts, mais ausîsi les Irais de ces précautions miiitaues qu'elle avait forcé l'Europe à prendre. Le principal point dans les arrangements pris à cet efiêt, fut qu'une armée de 150 000 hommee occuperait le territoire français et serait mise en possession de toutes ees forteresses que l'Europe avait toute raison de craindre. Cette force» on a toute raison de le croire, est plus que suffisante pour veiller an maintien de la sûreté du monde. Les Alliés Tont laissée» la France la payera, et ce système ré» pondra k tous les besoins sans forcer l'Europe à reprendre Tétat de guerre. Ce système sulBt non-seulement comme précaution, mais comme disposition militaire pour tout ce que l'on voudrait entreprendre.
Si cette conclusion est juste, la question se réduit à ceci : il n'y a point '!o 'lilïicLiilé sur !:i convenance du svsteme adopt('' et son et'Iicacité pour le temps présent; mais il faut voir s'il n'y a pas quelque omission. Il n'eût point ét»^ prudent de vouloir prendre possession déiinitive des forteresses de l'rauce, et les remettre à (i'auires Puissances. La France, dit-on, se remettra en étal d'hostilité aussitôt qu'elle le pourra; et c'est une idée assez générale que si, lorsque la fièvre militaire s'empara de ce pays, il étendit son territoire, aujourd'hui que son mal a cessé, il est plus fort dans ses frontières primitives qu'avec tous ses accroissements. Mais outre qu'il n'est pas une forteresse importante qui ne soit entre les mains des Alliés, il faut se rappeler que l'illustre général àqui le monde doit son repos actuel et son bonheur, a préféré une position centrale à ces rangées de forteresses, y compris Strasbourg et Lille. Telle est en> core son opinion militaire; et si la Chambre considère ce qui a été fait, elle verra que l'objet a été rempli.
C'ue le système runtinue pendant cinq ans, et le monde peut ^tre considéré comme sauvé. Pendant ce temps la stabilité reprendra son empire en France, et de son éltit intérieur dépend la paix de l'Kurope.
Aussi est-ce sur la politique du souverain de IVance que les ministres considèrent qu'il faut se reposer, et ils voient avec satisfaction qu'il n'y a rien dans le caractère et les vue^ de ce monarque, qui puisse compromettre la tranquillité des autres nations sous le point de vue mili* taire. Quelque défaut que Ton puisse supposer dans son gouvernement, quelque embarras qu'ils puissent produire ultérieurement dans les discussions de cette Chambre^ rien n'empêche que nous ne suivions h son
^■rd le principe qa» Ton veut en Yun contester, que Ton peut poamir à la sûreté des Étals qui sont soos notre direction, par nne nnion avec des goafernements dont nous n'approuvons point le système intérieur. Nous ne devons pas oublier que des difficultés de cette nature ont existé dans notre pays à un degré ^al, et que la vigueur de l'État a complètement surmontées.
Mais un pouvoir militaire, cette peste du monde, peut s'élever encore, abattre la nation, cl soumettre les pajt> voisins en renversant les {gouvernements. C'est dans cette vue que les Alliés ont siipul/' la ^'anie des forteresses pendant cinq uua. Cependant se sont-Us engagés h les restituer à tout événement et à toute espèce de gouvernement qui aurait pu s'établirt Aucunement; ils ne sontengagés qu'envers le roi» ses héritiers et successeurs. Ils n'ont pas eu la folle pensée de remettre ces forteresses aux jacobins, aux révolutionnaires. Ds n'ont eu en vue que les vrais intérêts de l'Europe; et si une calamité telle que le renversement du gouvernement actuel venait à arriver, ils ne seraient plus tenus à se renfermer dans les délais qu'ils avaient fixés. Leurs engagements sont envers le roi et le gouvernement établi : ils n'en ont aucun avec un «louvcrnemerit révolutionnaire, quel qu'il fût, qui ébranlerait la paix du monde. Mais s'il faut espérer que dans le cours de cinq ans tout danj:er sera passé, il y aurait beaucoup de re;.'rets h avoir, si l'on n'avait pas essayé de faire des améliorations dans l'intérêt de la sécurité et de la défense permanente de l'Europe, l^s difficultés h cet égard ont été grandes, et la Chambre doit être inâlruiie des résultais qu'auraient eus les mesures extrêmes. On avait proposé, et le roi avait enfin consenti la cession de cinq forteresses, la destruction d'une sixième; mais les arrangements ne s'arrêtaient pas là, parce qu'ils n'étaient point efficaces. Aussi a*t-on repris le projet de mettre les défenses de l'Europe dans un meilleur état que du lemps de Joseph II, qui les détruisit. Il a été jugé plus convenable de mettre le roi des Pays-Bas en état de se défendre lui-même, que d« lui donner quelques forteresses que la France aurait réclamées un jour, et qu'il eût fallu lui rendre sous peine d'avoir la guerre avec elle.
Quelques mots suffiront sur la nature des sacrifices pécuniaires exigés delà France. Ou a déjà dit que c'était un des plus sûrs moyens d'y neutraliser le système niililaire. Elle a payé dans des circonstaïu-fs dilficilcs, et il faudi a qu'elle paye pour recouvrer ses forteresses. H n est point à désirer qu'elle ne puisse pas le faire, et personne n'est plus in* téressé que nous-mêmes i ce qu'elle s'acquitte. La totalité de ses enga* gemenls, y compris l'entretien des troupes, est de quatre-vingt millions sterling. Il est inutile d'entrer dans les détails pour obtenir que la Gliambre voie ces arrangements avec satisfaction.
Voilà ce qu'oiit produit la Confédération des souverains et leur action
personnelle dans les négociations. Elles ont levé des difficultés que des ministres n'eussent pu résoudre, et que des correspondances eussent rendues inextricables. Le monde doit sa conservation h cette Confédëra» tion. Elle ne menace point, comme on l'a dit, la libet ié des peuples. J'en appelle au langage que les souverains ont tenu au roi de France, pour savoir â'ils ont voulu lui insinuer de baser l'administration de sod royaume tur des principes contraires à U liberté de ses sujets.
Lft GonfWmtioii a donc généreosement et honorablement atteint son but. Jamais Tnnion entre les princes n*a été plus grande qu'en ce moment. Je conjure la Chambre de ne point abandonner les prîneipcs salutaires qui en ont dirigé les déterminations, saroir, rabaissement du pouvoir militaire en Europe incompatibleavec la sûreté réelle du monde» car jamais la paix ne sera établie tant que l'esprit militaire ne swra pas soumis aux intérêts civils et politiques. Mais c'est se tromper, et beaucoup de personnes sont dans cette erreur, que de croire que nous pouvons rester en tracs bleus tandis que le reste de l'Kurope est en attirail militaire; mais à cet égard nous avons tous les moyens de sécurité dans nos mains, gardons-nous de les laisser échapper.
fMë dB eesdmt Inritoriatêt «t de limites eondu entre la Sardaignf
et la Suisse, signé à Turin le mars 1846.
Annexe n" 1. Du recô» général de Francfort du 20 juillet 1819.
S. H. le roi de Sardaigne, en considération du vif intérêt que les Puissances signataires du Traité de Paris, du 30 mai 1814, avaient témoigné pour que le canton de Genève obtint quelques facilités, soit dans le but de désenclaver une partie de ses possessions, soit quant à ses communications avec h S«!i?se. îîv?^nt consenti, parle protocole du Congrès de Vienne, du 25 mars isij, ïi mettre à la disposition de ces Puissances une partie de la Savoie y désignée, pour être réunie à Genève, et afm de donner à ce canton une marque particulière de sa bienveillance, a^ant également consenti aux stipulations contenues dans les articles V et VI du même protocole ;
Les quatre grandes Puissanees alliées ajant ensuite arrêté dans le protocole, signé par leurs ministres plénipotentiaires à Paris, le 3 novembre, que la partie de la Savoie occupée par la France serait restituée à Sa Majesté, sauf la commune de Saint-Julien, qai serait cédée k Genève, et s'élant en outre engagées à interposer leurs bons olBces pour Sa Majesté, à céder au canton de Genève, Chesnes, Thonex et quelques autres communes nécessaires pour désenclaver le territoire suisse de Jussy, contre la rétrocession des communes du littoral situées entre la
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route d'Êvien el le lac, comme aussi pour que la ligne des douane» fftt éloignée au moins d'une lieue de la frontière suisse et au delà des montagoes indiquées audit prolocolc ; enfin ces mêmes Puissances ayant ar* r^t<^ Ins mesures générales qui ëiendent h une partie de la Savoie l66 avantages de la neutralité perpétuelle de la Suisse;
S. M. le roi de Sardaigne d'une part, voulant donner à ses auf:u3ies alliés de nouvelles preuves de ses sentiments envers eux, et à la Cunfédératioa suisse eu t al, et au eau ton de Genève en pariiculmr, de& témoignages de ses dispoiii lions amicales, etc.
S. M. le roi de Sardaigne a nommé pour plénipoteatiaîrea lea èhefa» liera Louis de McfUiglio et Louis Prooam d$ cdlegno, etc., etc.; et la Gonfédéraiion suisse le eonseiUer Charles FicM ds Bo^mionL
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, etc., ete., sont convenus de ce qui suit :
Art. I. Le territoire cédé par S. M. le roi de Sardaigne, pour être réuni au canton de Genève soit en vertu des actes du Ck>ngrès de Vienne, du 29 mars, soit en vertu des dispositions du protocole des Puissances alliées, du 3 novembre suivant, et du Traité de ce jour, est limité par le Rhf'Vne, à partir de l'ancienne frontière |)rès de Saint-George jusqu'aux coniiiia de l'ancien territoire genëvoi?, ii l'ouest d'Airc-la-Ville; de là, par une ligne suivant ce même ancien leniioire, jusqu'il la rivière de la Loire; remontant celte rivière jusqu'au chemin qui de la Perrie se rend à Serai, lequel restera ainsi que le chemm entier sur Genève; puis, par une ligne droite, tirée sur l'angle saillant de la commune de Bernes, k Touest de Noreier. De cet angle, la limite se dirigera par la ligne la plus courte li Tangle méridional de la commune de Benex sur l'Aire, laissant Noreier et Thurenne sur Savoie. De ce point, elle prendra la ligne la plus courte pour atteindre la commune de Gompezière, suivra le confia de cette commune à l'est de Saint-Julien, jusqu'au ruisseau de l'Ârande, qui coule entre Ternier et Bardonnex; remontera ce ruisseau jusqu'à la gr;inde route d'Annecy à Carouge; suivra celte route jusqu'à l'embranchement du chemin qui mène direcit^ment k Colonges, à cent cinquante toises de Savoie avant d'arriver à la r.i oix de Roson; atteindra par ce chemin le ruisseau jusqu'à son conlluenl avec celui qui descend du hameau de la Guuibe, au delà d'Évordes ; en laissant néanmoins toutes les maisons dudit fivordes sur Genève; puis, du ruisieau de la Combe, prendra la route qui se dirige sous Bossey, sous Grevin et au-dessus de Veyrier. De Tinterseetion de cette route à Test et près de Veyrier avec celle qui, de Carouge, tend k Ëtrembières, la limite sera marquée par la ligne la plus courte pour arriver à l'Arve, à deux toises au-dessus de la prise d'eau du bies du moulin de Sierne. De là elle auivrale thalweg de celte rivière jusque via-è-vis l'embouchure du Foron; remontera le Foron jusqu'au delà de
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lâGonnière, au point qni sera imuqué pur la lit'ne la plus couru-, tirée de la jonction de la route de Carra avec le chtnnin qui, du nord de Publinge. tend au nord de Ville-le-(.iranJ ; suivra ladite ligne de ce derni»-r chemin vers l'est, en le donnant h Genève, puis la roule qui remonte parallèlement au Furon jusqu'à l'endruii oà elle se trouve en coiilacl avec le territoire tle Jussy. De ce point, la ligne reprendra l'ancienne liiuile, jusqu'à sa reucontre avec le chemin tendant du Gy à Foncenex, et suivra ledit chemin vers le nord, jusqu'à la sortie du village de Gy, laissanl ledit etMniiii tur Genève. La limite se dirigera eo» suite, en ligne droite, au point oil l'Hermanee coupe la grande route du Simplon. Elle suivra enfin rHermanoe jusqu'au lac; lequel bornera le nouveau territeire au nord-ouest : bien entendu que la propriété du lac jusqu'au milieu de sa largeur, k partir d*Hermance jusqu'à Yesnas, est acquise au canton de Genève, et qu'il en sera de mftme des portions dn cours du Rhône qui, ayant fait jusqu'ici froniière entre les deux Étals, appartenaient k Sa Majesté; que tous les chemins indiqués, et que tous les enclos fermés de murs ou de haies, attenants aux maisons des villages et hameaux, qui se trouveraient placi's près de la nouvelle frontière, appartiendront à r£iai dans lequel est situé le village ou hameau; la ligne marquant les confins des États ne pourra être rapprochée à plus de deux toises des maisons ou des enclos y attenant, et fermp> de murs ou de haies. Quant aux rivières et ruisseaux qui, d'après des changements de limilns résultant du Traité de ce j'»tir, d('»terminent la nouvelle frontière, le milieu de leur cours servira de limite, en exceptant le Foron, leijuel appartiendra en entier à Sa Majesté, et dont le passage ne .sera assujetti à aucun droit.
Art. n. Les Puisi»ances contractantes renoncent à tout droit de souveraineté et autres, qui peuvent leur appartenir dans les pays réciproquement cédés; nolamuu iii S, M., au territoire situé entre la route d'Evian, le lac et la rivière d Uti inance; la Conléd(''ration suisse et le canton de Genève, à U portion de la commune de Saml-Julien où le chef-lieu est situé; le tout conformément à la délimitation hxée par l'article I.
Tous les litres terriers et documente concernant les pays cédés seront remis de part et d'autre le plus I6t que faire se pourra.
Art. m. Pour entrer dans le sens du protocole, relativement aux douanes, en conciliant néanmoins, autant qu'il est possible, ses dispo» sitions avec les intérôts de Sa Majesté, la li^ne de douane, dans le voisinage de Genève et du lac, passera, à partir du Rhône, par Gobgnj, Valeiry, Gheney, leLuiaet, le Gbable, le Sopey, le Viaison, Eiremhièrea, Annemasse, Ville4e-Grand, le long du cours du Foron jusqu'à Macbilly , puis Dttvaine etColongette, jusqu'au lac, et le long du lac jusqu'à la Raillerie, pour reprendre ensuite et continuer la frontière actuelle par le poste le plus voisin de Saint-Gingulph : bien entendu que, dans la
MAB
Ugne détenniaét, il itra libre à St Majesté de faire les ebangemenls ei les dispositions qui lui ecuiTieDdront le mieux peur le nombre et le plaeement do ces buroaus* Aucun service ne pourra être fait ni sur le Ihs, ni dans la lone qui sépare du territoire do Genire la Ugne ci-dessus indiquée : il sera nétnmons loisible, en tout temps, aux autorités adaiinistratives do Sa Majesté, de prendre les mesures qu*elles jugeront cout»* nablos contre les dépôts et stationooment des marchandises dans ladite xono, afin d'empêcher toute cootrcbanfle qui pourrait en résulter. Le gouvernement de Genève, de son côté, voulant seconder les vues de Sa Majesté, à cet égard, prendra les précautions nécessaires pour que la contrebande ne puisse être favorisée par les habitants du canton.
Art. ly. La sortie de toutes les denrées du duché de Savoie, destinées à la mnsommîîtion de lu ville de Genève et du canton, sera libre en tout temps, et ne pourra être assujettie à aucun droit; sauf les mesures générales d'administratioTi par lesquelles Sa Majesté jugerait à propos, en cas de disette, d'«a détendis l'exportation dt; ses Etats de Savoie et de Pit'mont.
Art. 5. Les marchandises et denrées qui, en venant des États de >>n Majesté et du port franc de Gènes, traverseraieTit la roule dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et Tlà-it de Genève, étant exemptes de droit de uansit en vertu de l'article il de l'acte du Congrès de Vienne du 29 mars 1815, le total des droits relatifs à Teniretien de la route, soit dans le Chablais, soit dans le canton de Genève, tant par la route do Saint-Julien que par celle de Heyrin, sous quelque dénomiDalion qu'on les désigne, sera fixé par une convention particulière dans une juste proportion avec les dépenses qui résultent des difficultés localeSy ot no pourra être augmenté que d'accord enif« les gou* vornoments respectifs. Leidits gouvernements s'engagent à n'accorder aucune exemption ni diminution do ces droits I d'autres Puissances, sans les rendre immédiatement communes aux Parties Contractantes.
Art. VI. Les denrées et marchandises venant des Êtatsde Sa Majesté, et déclarées, à Tenlréo du Valais, devoir passer en transit, payeront néanmoins le droit, comme si elles devaient être consommées dans le pays; mais le montant de ce droit sera restitué à la sortie du Valais, pourvu que Tidentité des marchandises soit coostatée par la vériGcation des plombs ou autres marques d'usage apposés à leur entrée, et qu'il ne se soit pas écoulé plus de six semaines, sauf à obtenir, en cas d'empéchemenl, un plus long délai, lequel sera accordé gratuitement. Les m»"!nes formalités seront observées ;i l'entrée et à la sortie du canton de (i' I l ve. Les plombs ou autres maniues apposées dans le Valais pour ( in-taler l'identité des marchandibes en transit, seront reconnus « t admis dans le caulori de Genève, et enfin les denrées et marchandises venant du Valait» par le Gbablaiâ, et destinées pour Genève, et récipro-
quemeni, jouiront sur les terres de Sa Majesté des mêmes oiemplioiis et seront assujetties aux mêmes formalités. Les frais des marques apposées aux marchandises ne pourront dépasser le coût réel des pkHnbs et autres matières y employées.
Art. VII. Le protocole du Congrès de V ienne^ du 29 murs 1815, accepté pyr l'acte de la diète de la ConféJ ration suisse, en date du 12 août buivaiii, ayant stipulé comme uoe des couditiOQS de la cession du territoire en faveur du cantoa de Genève :
« Que les provinees dn ChabUîs et de Faucigny et tout le territoire as nord d*Ugine, appartenant k Sa Majesté, feraient partie de la neutralité de la Suisse, garantie par toutes les Puissances, > ainsi qu'il est eipliqué ï Vartide I* dudit protocole.
Le directoire fédéral ayant déclaré, paras note officielle du 1* novembre, au ministre de Sa Majesté, « que la Goniiédération suisse a accepté les actes du Congrès de Vienne du S9 mais, dans leur entier, selon leur teneur littérale, et sans aucune réserve, en sorte que la différence des mots qui peut se trouver entre l'acte susdit de la diète et le protocole du Congrès, ne doit nullement être envisagée comme une res- Irictiuu uu comme une déviatiun du sens précis de ce dernier; » et la même note officielle ayant ajouté : « De ces explications il résulte que la Suisse ne fait au sujet de l'admission des proviiiueb de Chablais, de Faucigny et du territoire d'Ugine, dans son système de neutralité, au* cune distinction ou réserve qui tende à affaiblir ou modifier les dispositions énoncées dans les actes du Congrès de Vienne, du 89 mars. »
Le Traité de Paris, du iO novembre 1815 ayant étendu de la même manière cette neutralité de la Suisse à une autre partie du territoire de Sa Majesté, et enfin Tacte du même jour portant reconnaissance et garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de l'inviolabilité de son territoire, contenant l'article suivant : < Les Puissances reconnaissent également la neutralité des j^arties de la Savoie désignées par l'acte du (. iigrès de Vienne, du 29 mars 1815, et par le Traité de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la Suisse, de la même manière que si elles appartenaient k celle-ci, »
Ces diverses déclarations et stipulations, que la Suisse reconnaît et accepte, et auxquelles Sa Majesté accède de la manière la piub luimelie, feront règle entre les deux États.
Art. Vin. I<es communications commerciales entre les pnmnces de Savoie, au travers de l'État de Genève, seront libres en tout temps, sauf les mesures de police, auiquelles les sujeU de Sa Hajeaté seront astreints, comme les Genévois eux-mêmes.
Art. iX, il sera libre, en tout temps, aux sujets de Sa Majesté, réunis au canton de Genève, de vendre les propriétés par eux possédées dsns ledit canton et de se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. X. Les droils de Sa MajesuS, en vertu des loU en vigueur jusi]a*att moment de la remise du territoire, seront respectés par la nouvelle législation, et les acies et contrais passés, ainsi que les jugements rendus d'après lesdiies lois, ne pourront être attaqués que par les voies ouvertes en venu de ces mêmes lois, sauf ce qui concerne la oompétenre et les formes de procédure établies par les tribunaux genevois.
Art. XI. Les dispositions des protocoles do Vienne, du 1 9 mars 1815, f-n faveur du pays cédé par Sa Majesté pour èire réuni à l'État de Gerujve, seront communes aux territoires dont ledit État acquiert la propriété conformément au protocole du 3 novembre suivant et à la délimitation fixée par le Traité de ce jour.
Art. XII. Sur tous les objets auxquels il a été pourvu par le protocole devienne» du 29 mais 1615, les lois évenlnellesde la Conslitulion de Genève ne seront pas applicables. Et, attendu que ledit protocole a arrêté, article III, $ I, « que la religion catholique sera maintenue et protégée de la mâme manière qu*e)le l'est maintenant dans toutes les communes cédées à S. M. le roi de Sardaigne, qui seront réunies au canton de Genève» > il est convenu que les lois et usages en vigueur au S8 mars 1815, relativement à la religion catholique dans tout le territoire cédé, seront maintenues, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du sainl-siége. Kn exérulion du § VI dudit article ÎÏI, lequel a arrêté que le rurë de l'église catholique de (Ten^ve sci a logé et doté convenablement, cet objet est réglé conformément à la stipulation contenue dans l'acte privé en date de ce jour.
Art. Xiil. Le guuveiaemeul de Gmève, voulant montrer les seutiments dont il est animé envers Us habitants des communes cédées, et son désir de pourvoir convenablement aux établissements de charité et d'instruction publique, consent à ce que les pria non payés des biens des communes vendues sous Tadministration fran^se, et les créances obtenues à ce titre par lesdites communes, soient perçus par elles et employés à leur profit; que les établissements de charité et d*in8truction publique existants conservent leurs fonds et les avantages dont ils étaient en possession; entin il pourvoira h ce quelesdits établissements ne puissent k aucun égard se trouver en souffrance par le fait de la présente cession de territoire.
Art. XIV. Les propriétaires de biens-fonds dont les pro}irieiés sont coupées par la présente délimitation, de manière que leurs habitations ou bàiiments de tci ines se irouventsur le territoire d'un État, et leurs pièces de terre sur l'autre, jouiront, pour Texploitation de leurs biens, de la même liberté que si leurs propriétés étaient réunies sur le même territoire. Hs ne pourront, h raison desdites propriétts, être assujettis k de plus fortes charges que s*ils appartenaient à TÊtat oft elles sont si<tuées; et le principe des deux gouvernements sera celui d*une protec»
lin
tioa spéeille poor lesdils propriétaîras» aioBi que d*an commun accord dans des mesurea de sûreté et de police.
An. IV. Les contributions foncières des fonds dits de l'ancien dénombrement ne seront point pondes au-dessus de la taxe où elles se trouvaient le 28 mars 1815, tant qu'ils resteront entre les mains des Genevois; et los biens-fonds appartenant acluellement à des Genevois, sur le revers septentrional de Salèvc, entre Veyrier et la limite occidentale de la commune de Colonges-Archamp, avec les pâlurafjes qui en dépendent, pourront être vendus en tout temps à des Genevois. I.es propriétaires genevois du bas Salève, soit sur Savoie, soit sur Genève, qui jouissent des eaux dérivant de la montagne, et qui, d'après les dispositions des constitutions générales, auraient besoin de concessions du roi pour conserver cette jouissance, seront traités à cet égard comme les sujets de Sa Majesté, sauf les droits des tiers.
Art. XVI. Tous droits d*aubaine, de détractlon et autres de même nature relatifs aux successions, qui se trouveraient en vigueur, dans tes États de Sa Majesté, à l'égard des cantons suisses, et réciproquement, seront abolis à dater du jour de l'écbange des ratificatioiis du présent Traité.
Art. XVII. Les propriétaires suisses de bien-fon i'*, situés à une distance moindre de deux milles de Piémont des iruniières fixées par le présent Traité, et dont les titres sont antérieurs au 3 novembre 1815, ne seront point inquiétés, à raison des dispositions contenues à cet égard dans le^ Cûiislilutions générales de Sa Majesté, à la charge par eux de se conformer auxdiles Constitutions, en cas de transmission de ces biens autrement que par vme de succession.
Art. XVin. A dater du 1** avril prochain, les contributions des territoires respectivement cédés appartiendront à r£tat qui doit entrer en possession. Le compte en sera réglé et soldé dans le mois qui suivra la remise des territoires, déduction faite des frais d'administration jusqu'à ladite remise.
An. XIX. Les dettes qui, au terme des articles XXT, XXVI et XXX du Traité de Paris du 30 mai 1814, et du Traité du 20 novembre 1815, se trouvent à la charge lIu gouvernement de Sa Majesté, dans le territoire cédé à Genève par le présent Traité, siéront à la charge du gouvernement genevois, à dater du 1" avril prochain.
Art. XX. Sa Majesté nommera deux comuiissaires pour régler et terminer dans le plus bref délai, avec deux commissaires nommés par le canton de Genève, la liquidation de dettes actives et passives qui concernent, soii l'ancien département du Léman, soit les rapports qui ont existé entre les deui États. Le gouvernement français sera invité à in« tervenir dans cette liquidation, pour les intérêts oelleetlfs dudit ancien département.
Les titres, registres et autres pièces des andeones autorités administratifes et judiciaires des dilEfatutas régies dudit départtmentt déposés à Genève et qui couceraent les habîtauts et les com moues du territoire de Sa Majesté, seront restitués aux deui commissaires royaux;
et quant aux pièces qui intéressent tout le di^parte . eni ou Tancien arrondissement de la sous-préfecture de GeBève, 8a Majesté consent qti*après qu'il en aura été dressé inventaire, elles restent pendant cinq ans, à dater de ce jour, dans ladite ville, sous ta garde et la responsabilité de deux dépositaires nommés l'un par Sa Majesté, et l'autre par le <40uvirnevement de Genève. A rcx[»iration de ce terme, les deux gouvprnf^mf^nts aviseront de concert à la convenance de continuer, de mo- «litier ou de su{)|)rimcr cet établissement. Les sujets «le Sa Majesté auront un libre accès îi ces dépôts, et les expéditioiib ])ur eux demandées, ou qu'il y aurait lieu de produire par-devant les tribuiiaux et autres aaïuiités du roi, ne pourront être délivrées et certiûées conformes que par le dépositaire royal, lequel en percevra les droits pour le compte de Sa Majesté.
Art. XXI. L'établissement des bureaux de douanes, sur la nouvelle ligne, entraînant des dépenses pour le roi, et la délimitation fixée par Tartide I" exigeant la construction ou l'amélioration de plusieurs points de la route de communication entre la fias^^e-Savoie et le Chablais, une somme de cent milles livres de Piémont sera mise par le canton de Génère à la disposition de Sa Majesté. Cette somme sera payable à Sainte Julien» dans les six mois qui suivront ta signature du présent Traité.
Art. XXn. Deux commissaires seront immédiatement nommés, Tun par S. M. le roi de Sardaigoe, et Taotre par la Confédération suisse et le canton de Genève, pour procéder à Texécution de la délimitation cidessus, de manière qu'elle soit achevée avant l'échange des ratifications. Les commissaires dresseront un procès-verbal de leur opération et y joindront un plan topographique, par eux si^né, de la délimitation totale, avec l'indication des communes ; leadites pièces, faites à tripla * original, seront annexées au présent Traité.
Art. XXIII. Les dispositions des anciens Traités^ et notamment de celui du 3 juin 1754, auxquelles il n'est pas expressément dérogé par le présent Traité, sont contirniées.
Art. XXIV. Le présent Traité sera ratifié, etc.
(LL. SS.) Signé ; L, dù Montiglio; L. Provana de CoUêgn»;
Pictet dû Roçhemm.
Le procès- verbal de limiti s (>ntre le duché de Savoie et le cantoD deOenèv», ea oxécuiiuQ du Traité de ïurm du 16 mar« l8l6,aé(ési{iDéa Laaof,prèide Genève, k 15 juiu 1816.
Traiti entre Vempereur d* Autriche H le roi de Bavière, pour fixer les
limites et les rapports de leurs Liais nspertifs, signé à Munich, le 14 aviii 1816, avec les articles additionmls et secrets.
iDiMW B* 11 da note gèoAril d« Pktiiafoct du 30 juillet 1819.
Au nom de la très-sainte ei indivisible Trinité,
S. M. l'empereur d'Autriche et S, M. le roi de Bavière, également animées du désir de resserrer \e& liens d'amitié qui les unissent, en fixant d'une manière définitive les liinites et les rapports de leurs Ëtato respectifs, ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, savoir:
S. M. Tempereur d'Autriche, le sieur lean-Pierre-Théodore baron de WQeqvumJt~6€0M^l$St cbevalier des ordres militaire de Marie-Thé* rèae et royal de Saint-Êtienne de Hongrie, grand-croix, commandeur et dievalier de plusieurs autres, chambellan, conseiller intime, lieutenant-général des armées et colonel propriétaire d*un régiment d'infanterie hongroise de S. M. Impériale et Royale Àpoatolique;
Et S. M. le roi de Bavière, le sieur Mazimilien comte de MoiugeUu^ son chambellan, ministre d'État et des conférences, et ministre dirigeant les déparlements des affaires étrangères, des finances et de l'intérieur, ministre secrétaire d'État de la maison royale, grand-chancelier et chevalier de Saint'fiubert, grand-croix du Mérite civil de Bavière, grand-croix de l'ordre de Saint-Êtienne de Hongrie, chevalier de l'ordre de Sainl-Aiexandre-Newsky, chevalier grand-croix des ordres de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, grand-aigle de la Lëgion d'honneur, grandcroix de la Couronne verte de Saxe et grand-croix honoraire de Tordre de Sainl-Jeau de Jérusalem;
Et le sieur Louis, comte de Hechbery et Rothejiiowen, son rhambellan, conseiller privé aciuel, envoyé extraordinaire et ministre pléiiiputenliaire près S. M. Impériale et Royale Apostolique, chevalier de Saint-Hubert, commandeur de Tordre de Saint-George et grand -croix de celui Ju Mente civil dt liavière.
Lesquels, après uvuir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenub des articles suivants :
Alt. 1. S. M. le roi de Bavière, pour elle, ses héritiers et successeurs, rétrocède et abandonne, en toute propriété et souveraineté, à S. M. l'empereur d'Autriche, ainii qu'à ses héritiers et sncceasenra :
Les parties du Bausruckviertél et rinnviertel, tels qu'ils ont été cédés par l'Autriche en 1809.
Le baillisge tyrolien de Tîls et le duché de Salzboofg, tel qu'il a été cédé par l'Autriche en 1809.
Sont exceptés de la présente rétroceMÎon les bailliages de Waging, Tittinaning, Teisendorf et Laufeo, en tant qu'ils sont situés sur la rive
gauche de Salza et de la Saal.
Ces districts, avec leurs appartenances et dépendances, continueront de rester à la couronne de Bavière en toute propriété et souveraineté.
Art. II. En retour de ces concessions, S. iM. Tempereur d'Autriche pour elle, ses hénliti à et successeurs, cède k S. M. le roi de Bavière, à Ses héritiers et successeurs, en toute propriété et soureraineié :
A. A la gauche du Rhlo.
Dans le département du Mont-Tonnerre :
1. Loi «mvDilisaements de Deux-Ponu, Kaiserslautern el de Sjpm; ce damier à reseq»tieD des cantons de Worms et Feddersheim. S. Le eanton de Kirehheim-Potand, dans l'arrondisseinenl d'Alsey. Dans le département de la Saar :
3. Les cantons de Waldmobr, Blieseastel et Gussei; ce dernier à feieeplion de quelques endroits, sur la route de Saint-Wendel à Banmholderp qai seront eompensés par un arrangement territorial à régler d*aeoord ayee les plénipotentiaires des Fnisaances alliées rénnia
à Francfort.
Dans le département da Bas-Rhin :
4. Le canton, la ville et la forteresse de Landau; cette dernière comme place de la Gonféd^atton, conformément aui dispositions du 3 novembre 1815.
5. Les cantons de Bergzabern, Langenkandel, et toute la partie du département du Bas-Rhin cédée par la France sur la rive gauche de la Lauler, par le Traité de Paris du 20 novembre 1815.
Os pays seront possédés par S. M. le roi de Bavière, sans autres charges et hypothèques que celles qui y existaient pendant l'admimstration autrichienne.
B. A la dfoite du Rhin.
1. Les bailliages ci-devant Kuldois de Hammelbourg avec Tulba et Salek, Brùckenaii avec Motlen, celui de Wpvhers, h Texception des villages de Moliers ei Hattenrodt, ainsi que la partie du bailliage de Bieberslem qui renferme les villages de Balten, Brand, Dietges, Findlos, Liebhardt, Melperz, Oberbernhardt avec Steinbach, Saifferi el Thaiden ; tous ces districts, tels qu'ils ont été possédés par S. M. Impé* riale et R ivale Apostolique;
2. Le bailliage autrichien de Redwitz, enclavé dans les Etats bavarois.
Art. III. S. iM. reiiipereur d'Auinche pour elle-même, et de concert
a?06aes Hauts AIKés, s'engage à employer sou intemnlion la plus
suivie et tous ses moyens pour procurer à S. If. le rude Bavière:
De la part de S. A. R. le grand-duc de Hesse ,
La cession pure, simple et indéfinie des bailliages d*Âli«nau, Milten^ berg, Amorbach, Heubach;
De la part de S. A. R. le grand-duc de Bade,
Une partie du balUiau'e de Wertbeim, d'après les dispositions arrêtées à Paris le 3 novembre 1815.
Art. IV. I.aconlij^'u'ité des acquisitions que fait la Bavière, en échange des rétrocessions sus-ntenlionnées, étant une slipulalion du Traité de Ried, S. H. l'empereur d'Autriche reconnaît le droit de S. M. le roi de BsTière h une indemnité pour le dëststemant dn principe^ contiguïté.
Cette indemnité sera fixée b Francfort, en même lempa at de la même manière que las auifea arrangements territoriaui de l'Allemagna.
A cet eflfet, S. M. l'empereur d'Aulridie s'engage à donner b S. M. le roi de Bavière un dédommagement, qui a été n-'jlé de gré à gré, jusqu'à l'époque du résultat efficaaa de la négociation de Francfort, et que la Bavière ait pu être misa en possession de Tindemnité pour la renou- «iatioQ à la contiguïté.
Art. V, Il sera établi une communication directe entre les possessiont) de 8. M, le roi de Bavière sur le Mein, et celles sur la rive gau* che du Rhin, qui sera ré^'loe d'accorà avec Us parties intéressées.
S. A. R. le grand-duc de Bade sera invitée à entrer dans les arrangements nécessaires pour cette route mili taire à travers ses Etals.
Art. VI. S. M. le roi de Bavière obtiendra une somme de Ib millions de firancs sur la contribution française destinée à renforcer le système défensif de TAliemagne, en vnrtu de la distribution Mta b I^ris la d novembre 181b.
Art. VII. S. M. reropereur d'Autridie pour elle, ses béritiars et successeurs, s*angage b faire fout n i k S. M. le roi de Bavière, à ses héritiers et successeurs, au prix de fabrication, une quantité de aal qui ne pourra dépasser deux cent mille quintaux. Ce prix, y compris celui de l'emballaf^e, sera r^glé entre les deux Hautes Puissances Contractantes de dix en dix années, sur Téchelle moyenne du prix véritable de fabrication des dix années révolues, lequel prix jmoyen aura è servir pour les dix années suivant? s.
L'exportation de ce sol, ^ui dans aucun cas et d'aucune manière ne pourra être débité dans lei États de S. M. Impériale et Royale Apostolique, sera libre de tout droit de sof tia, de transit ou auira quelconque.
ArL VIII. S. M. le roi de Bavière, pour elle, sas héritiers et succès-' seurs, promet et s'engage de son c6ié b accorder U liberté et U franchise du transit pour les sels et les grains, sur la route qui mène, par ses JÊlalf » du Tyrol b Bregsna.
PiDor pré?eDÎr que U liberté de ce truuit ne tende au détriment du commerce ou des droite territoriaux et de souveraineté de la Banère,
la Commission qui sera nommée en exécution de l'artideXX do préaent Trailé réglera les formaliléa ei lee précautions requiaes pour éviter toute fraude à cet égard.
Art. IX, Pour la navigation des rivières qui traversent les États des deux souverains, ou qui en sont limites, on maintient de part et d'autre lessti pulations do Traité de Teschen, et elles seront étendues h. la Salza et à la Saal, en tant qu'elles séparent les deux ÉtaLc, ju<iqu'à ce qu'on puisse y appliquer les principefi généraux arrêtés par k Congrès de Vienne.
Art. X. Les dettes hypothéquées sur les pays respecti\enii ni ciili-s par le présent Traité se régleront, tant sur l'époque k laquelle eiies ont été contractées, que sur les dates des protocoles de Vienne, de Paris et de tel autre acte oiticiel qui établissent de part et d'antre le droit à. la cession, de sorte que touics les dettes contractées antérieurement aux dates de ces actes tombent k la cliarge du nouveau, ti Luuies celles contractées postérieurement restent k la charge dc< l'ancien possesseur.
Afin de préciser davantage l'application de cette disposition, on établit:
1. La date du 33 avril 1815, pour les parties du Hausruekvierlel, llonviertel et la partie du SalzJbour^ dont la cession a été arrêtée à Vienne ce même jour
9. Pour le resie de SaUbourg, non eompris dans la cession antérieure du 23 avril, on fixe le 84 janvier 1816.
3. Enfin, pour les autres cessions à la droite et à la gauche du Rhin, arrêtées tant à Vienne le 83 avrili qu*à Paris le 3 novembre 1815, on se réglera sur ces deux dates.
Les pensions, soldes de retraite et appointements provenant de Tadministration des pays respectifs, demeureront à la charge du nouveau possesseur.
Art. XL Toute vente de domaines ou aliénation quelconque, qui
pourraient avoir été faites dans les pays cédés de part et d'autre par le présent Traité, antérieurement aux époques établies dans l'article précédent, seront maintenues. En échange, toutes celles faites postérieurement à ces époques seront censées nulles et non avenues. Dans le cas cependant où il serait impossible de revenir bur une aliénation sans léî-er les intérêts des particuliers acquéreurs h titre onéreux et légitime, lH^^ Hauies Parties Contractantes s'obligent k se tenir compte réciproquemeul du produit de ces aliénations.
Art. XU. Les archives, cartes, pians et documents quelconques,
mt MarteQ«. N. E., tomt
appartenant aux pays reepecliTement cédés et échangée, ou concernant leur admîniilralion, Mront fidèlement remis, en même temps que les territoiies, ou, si cela ne pouvait avoir lieu de suite, dans un terme qui ne pourra être de plus de trois mcis, après la mise en possession.
Art. Xni. Les conventions existantes entre les deux États pour l'abolition du droit d'aubaine, sont maintenues et étendues à toutes les possessions respectives.
Art. XIV. Dans l'espace d*un an, à dater du jour de la ratification, les militaires natifs des pays cédés ou d'autres qui, en vertu du présent Traité, passent sous Tune des deux nominations, seront remis à la disposition de leurs souverains respectifs, il est c^ndant convenu que les officiers ou soldats qui voudront rester au service de Tun ou de l'autre Ëtat en auront la liberté, sans qu'ils puissent être inquiétés en aucune manière.
Art. XV. Les particuliers de toute classe, ainsi que les établissements |)ublics ijuelconqnes et fondations pieuses de.toulp espèce, jouiront librement, sans aucune exception ni difficulté, de ieurs propritUés foncières et mobiliaires situées ou placées sous la dominatton de l'une et de l'autre des Hautes Parties Contractantes.
Les familles ou les individus qui vouJk nt émigrer en auront la liberté, et ils auront le terme de six ans pour vendre leurs biens et en expoi Ler la valeur sans payer de droits m subir de retenue quelconque.
Art. XVI. Le mai de la présente année, les Hautes Parties Contractantes entreront simultanément en possession de toutes les places, forteresses, villes et territoires qui leur sont dévolus par le présent Traité.
Art. XVU. Le gouvernement bavarois aura la faculté de faire retirer de Salxbourg, dans les trois mots à dftter de la ratification du présent Traité, les objets d'artillerie et de munition qu'il a fournis pour la dotation de cette place.
Art. XVUI. Il est ^lement réservé au gouvernement bavarois on terme de huit mois, à dater de la ratification du présent Traité, pour vendre, après vérification faite par la Commission désignée dans l'article XX, les magasins de sel, produits minéraux, fabrications de ses usines et autres magasins quekscmques, OU pour les exporter francs de toute espèce de droits, péages et retenues.
Art. XIX. Les anciennes limites qui séparent le pays de Salzbourg de celui de Berchtoldsgaden, qui reste à la couronne de Bavière, et du bailliage de Reichenliall, ayant plusieurs points litigieux, les deux Hautes Parties Coiiti aciantes sont convenues d'envoyer sur les lieux, aussitôt que la saison le permettra, une Commiô&ion mixle pour les
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régler (it-liiiitivemeni d'utie manière qui coupe racine, pour l'avenir, à toute espèce de cuijleslation.
Art. XX. Il sera, en outre, nommé immédiatement une Commission spéciale, composée d'un nombre égal d'individus de part et d'autre, laquelle sera diai^gée de la liquidation et de tous les arrangements relatifs aux préientionsqui découleraient de la remiae respeclife.
Cette CommissieD se réunira à Salsbourg, et ion tra?ail sera terminé dans le terme de sii mois.
Art. XXI. Toatee qui eoncerne les anciennes eoneessions et etploitations des lorfits de la ?allée de la Saal, affectées depuis des siècles ans besoins des usines de Reiebenball, sera réglé par la Commission nommée ensuite de Tartide XX du présent Traité. Elle fiiera cet arrangement sur la base des transactions entre le gouremement bavarois et les princes arcbevèques de Salsboorg, en prenant néanmoins égard aux besoins réciproques des deux États.
Art. XXII. Le goutemement bavarois aura la faculté de faire transporter et flotter toute la provision des bois qui ont été coupés, l'année dernière, dansia vallée de la Haute-Saal, pour Tapprovisionnement de ses usines, sans être assujettie à payer des droits, ou à d'autres frais. La quantité et la qualité de ces bois seront constatées par la Gommîssi<m à nommer on conformité defarlicle XX.
Art. XXIil. S. M. l'empereur renonce, pour elle, ses héritiers et succ«^sseurs, à tous droits et prétentions sur les États, leires, domaines ei possessions appartenant, en vertu du présent Traité, à S. M. le roi de Bavière.
Et S, M. le roi de Bavière renonce pour elle, ses héritiers et successeurs, à tous droits et prétenliuna sur les Etats, terres, domaines et possessions appai leuaat, en vertu du présent Traité, à S. M. l'empereur d'Àuiriche-
Art. XXIV. Les parties de territoire échangées et garanties par ce Traité passeront à leur nouveau possesseur, avec tous les revenus et perceptions, ii dater do jour de la prise de possession.
Art. XXV. S, M. Tempereur d'Autricbe garantit à S. H. le roi de Bavière la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraineté pleine et entière de tous les Étato, villes, forteresses et domaines dont elle se trouve aujourd'hui en possession, et qui lui seront dévolus en vertu du présent Traité.
Les deux Hautes Parties Contractantes inviteront les Cours alliées de Pétersbourg, de Londres et de Berlin, à l'effet d'en obtenir la même garantie, ainsi que leur accession à la transaction de ce jour.
Art XX VL Le présent Traité sera ratifié, et les ratificatbns seront échangées à Munich dans le terme de quinie jours, ou plus tèt si faire sepeuL
1694 TRATTÉS, CONVENTIONS, ETC..
En foi de quoi, les Plénipotentiai^ rfispeclifft ront signé et Tont
muni du cachet de leurs armes.
Fait à Munich, le 14 avril, l'an de grâce 1816.
(LL. SB.) Signé : lebanm d$ Waequani-GtmUis; le eoniA
de Montgdas; le comte de Bêdiberg,
ARTICLES ADDITIONiNELS ET SECRETS.
Art. I. s. M. Impériale, pour elle-même et an nom de ses hauts
Alliés, garantit h S. M. le roi de Bavière, ainsi qu'à ses héritiers et
successeurs, la reversion de la partie du Palafinat du Rhin, dite le cercle de Neckar, ajtparlenant aujourd'hui à la maison de Rade, en cas d'extinctiun de la ligne màle directe et masculine de b. A. K. le grandduc ri^gnant.
An. il. Pur suïlQ de la teneur de l'article lY du Traité patent, le cercle badois de Hein et Tauber est destiné à servir d'indemnité à la couronne de Bavière pour la eontiguïlé de ferriloîre qui lui avait été promise par lee Traitée, et que les ctrconelancea ne permettent pea d'établir aujourd'hui.
Art. m. A l'eSet de parvenir plue promptement et pour donner l S. H. le roi de Bavière des preuves non équivoques du désir dont S. U. Impériale est animée de lut procurer ladite indemnité, elle s'engage non-seulement k y employer tous eea moyens, mais elle pro* met h S. M. le roi de Bavière de soutenir cet engagement près des trois Cours ses alliées et conjoiniement avec elle à Francfort.
Art. IV. Afin que les inl/;rêts de Bavière ne puissent être lésés par un relard qu'éprouverait la ceâ&ion dudit cercle de Mein et Tauber, S. M. l'empereur d'Autriche prend sur elle de lui en payer annuellement le revenu, qui vsi évalué de ^té à ^lé k ceul mille florins, valeur d'empire. Celte somme sera déduite du payement des deux cents quintaux de sel, jusqu'à ce qu'un résultat efficace des négociatione de Francfort ait mis S. M. Bavaroise en possession de ce territoire.
Art. V. La route militaire è travers les États de S. A. R. le grand* due de Bade, dont rétablissement est stipulé par l'article Y du Traité de ce jour, ne pouvant remplir Tobjet des communications entre les États bavarois sur le Hein et ceux de la rive gauche, suis causer une surcharge sur les parties du territoire soumises à ce passage, S. M. Impériale s'engage à employer ses bons oiBces et à réclamer ceux des Cours allis^ps près S. A. R, le grand-duc de liesse, pour l'établis* sèment d'une seconde route militaire à travers ses États.
-\rt. VI. Ces articles additionnels et secreU auront U mèoM forG6 fit valeur que s'ils étaient insérés, etc.^ etc. Munich le 14 avril 1816.
(La raiihcation de S. M. l'empereur est datée de Gonegliano, le 22 avril 1816.)
TraUé mtre la Prusse et la Pr incipau té de Sch warzbourgSandershttusenf conclu à Berlin U 15 juin 1816
Art. I. Le prince renonce à luus les revenus et droits iéudauK qu'il possédait dans l'enceinte des l^iat^ prussiens, y compris ftM préteotiom aur la aatine d'Artero, mais & rexclusioo des domainea, aiosi qu'à la souferainetë» mata non à la propriété, du bailliage de 6odongen, de la juridiction d*Allersberg et de Haynrode, et du Tillage d*U(1erode, dana le comté de Hobenatem, à la louverainaié et propriété du village de Brucbstedt, enclave tburiogienne, et à tous les droits et revenus du vtllai;e de Bothenheibigen, dans le bailliage d*Ebeleben.
Art. IL La Prusse renonce à tous ses droite de souveraineté et de suzeraineté dans tout le territoire de la principauté, à la souveraineté et propriété de Gross'^Furra et Bendeieben, à la propriété de la prévôté de Gollingen, etc.
Art. III. La tradition des cessions réciproques aura lieu le 1" juillet.
Art, IV, V. Règlement des dettes locales, officiers et employés.
Art. VI. Cessation des rappui is au 1'' juillet envers la Sax.e et, en dernier lieu, avec la Prusse; payement par le prince, à la caisse royale de Mersebourg, des arriérés des cootributions dues en vertu des recèa.
Art. VII. Accession du prince aui mesures qui seront convenues, sous le rapport militaire, entre les États de la Gonfédératiou germanique établis entre la Saale et la Werra; participation à rarrangement qui interviendra à la suite de Tintervention commune des princes du nord de rAUemagne, au sujet des événements militaires de 1805 ei
Art. VIIL Passage libre réciproque des effets militaires, du sel, des grains, combustibles, bois, cbaux, pierres, produits des mines et usines.
Art. IK Réserve de la Prusse du droit de réversion tel qu li a existé
précédemment.
Art. X. Promesse du prince d'approuver, en sa qualité d'a|,'nat, le Traité qui sera conclu pour cet objet avec le pnnce de Scliwarzbourg- Rudolstadt.
l. Voir le texte dans Martens, ilToiMMatt Sutami, iom IV, page 239.
ARTICLES SÉPARÉS
Arl. I. Conlii iiiatioii rs^ciproque des expectatives féodales données par les deux Parties &ur dub lerniuires cédés par le prcsent Traité.
Art. II. Jusqu'à l'époque de l'établissement par le prince du tribunal suprême suivant rarticle XII de Tacte de la Confédération germanique, Uê districii cédée à la Prusse seront soumis en dernière instance, pour les affaires eivîles et criminelles, à un tribunal suprême prussien. Le prince permet également d'accoider aux habitants de ces districts les droits politiques dont ils auraient joui en restant sujets prussiens.
Commiion Urritariak entre FÈUetêur de ffesse et U §rand'duiG de ffeifs, signit à Franefm, le %9juin 1816.
Art. I. L'électeur renonce aui bailliages de Babenhausen, Orcenbei^ et Rodheim, et à sa part des communes de Vilbel, Âssenheim, HeucbeUieim, Mùnzenberg, Trais-Mûnzenberg, Ortenberg- Ville, Hergesbausen, Sickenhofen et Burggrafenrode, poeaédés andennement
en commun par les deux Parties.
Art. IL Le grand-duc rendra à l'électeur le bailliage de Dornheim et cédera les communes de Gross-Âuheîm, Gross-Krotzeubourg et Oberrodenbach, et sa part de Praunheim; il cédera aussi la souveraineté sur
une partie de la principauté d'ist-'nbourg.
Art, iil. Le grand-duc s'arrangera avec les acquéreurs des domaines du bailliaf.'*; de Dorheiin, vendus en 1813 et 1814, pour que l'éiecleur soit nus en possest^uti des dîmes à Dorheun et îSauheim.
Art. IV. L.'expiûualion de la mine de charbon de terre, sous les baulieues de Dorheim et de Beinheim, est réservée au grand-duc sous la souveraineté de l'électeur, sous de certaines conditions de vente et d'achat.
Arl. V k XIV. Règlement du partage des deUci des pa)i. et communes, des arriérés de contributions, renvoi des militaires et autres objets d'une nature transitoire.
Martens, Souvtau&ecueti, tome III, page
CommuAm tgrritoriaU mtre VAuiriehe, la Pnute et U (frand^duehé d» Hetn, signée à Franc fûrtf le 30/uin 1816.
AniMie n* 3 au reefta génM da Fnncfort du 90 juiltot 1819.
Au nom de U sainte et indifisible Trinité.
S. M. Impériale et Royale Apostolique, S. M. le Roi de Prusse et S. A. R. le grand- duc de HesM, d^irant fiier tout ce qui a rapport aux arrangeœenls lerriloriaax dont Leurs Majestés étaient préalable» ment convenas avee S. A. Royale par le Traité de Francfort du S3 novembre 1813, celui conclu h Vienne te 10 juin 1815, et par l'acte du Congrès du 9 juin 1815, et voulant compléter et mettre en eiécution ksdifs arrangements, conformément aux atipulations arrêtées à Paris au mois de novembre 1815, Leurs Majestés et S. A. Royale ont résolu de conclure k cet effet un Traité définitif et de nommer des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cea objets, savoir: etc. {Ici suiverUles namt des mmiffrat qui ont nigocU et signé la Convention.)
Lesquels, après avoir écbangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. S. A. R. le grand-duc de Hesse cède à S. M. le roi de Prusse le duché de Westphaîle, tel qu'il a élé possédé par S. A. Sérénissimeà l'époque de la signature de l'acte final du Cungrès de Vienne du 9 juin 1815, |M>ur être possédé par Sa Majesté, ses descendants et successeurs en toute propriété et souveraineté.
Art. II. S. A. R. h grand-duc renonce en faveur de S. M. ie roi de Prusse, pour lui, ses descendants et successeurs, k tout droit de souveraineté et de féodalité sur les comtés de Wittgenstein-Wiilgenstein et Wittgenstein-Berltbuurg. Ces possessions seront placées envers la iûonarcbie prussienne danb ii^b relattonb que ia liUiibliiutiott fédërative de l'Allemagne règle pour les territoires médiatisés.
Art. in. S. A. R« le grand-duc de Hesse cède à S. M. le roi de Bavière ses droits de souveraineté sur les bailliages Millenberg, Amorbacb, et ses droits de propriété et de souveraineté sur le bailliage d*Alsenau, tels que ees bailliages étaient è l'époque du 3 novembre 1815, pour être possédés par Sadite Majesté, ses descendants et successeurs.
Art. IV. S. A. R. le grand-duc de Hesse s'engage à remettre à S. A. R. l'Électeur de Hesse en possession du bailliage de Dorbeim, et à lui céder, en échange des bailliages de Rodbeim, Ortenberg et Babenbausen, de la moitié de Vilbel appartenante à S. A. R. rélecteur, et des
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commanuutés de Mûnxenberg, Trais-Manzenberg, Assenheîm, Heuebelheim et Burggrafenrode, les territoires suivants, savoir:
I) Les endroits de Gross-Anheim, Grose-Krolzenberg et Oberrodenbach, et la moitié de Baanheim, appartensm au grand-duché;
S} Une partie du pays d*Isenbourg, composée de bailliages (Gerichte) de Briebacb, Laugenfelbold, Meerholz, Lieblos, Wâclitersbacb, SpieU berg et Reichenbach et de Tendroit Wulfenbom.
Le tout d*après les conditions du Traité qui a été sipné à Francfort le 29 juin 1810, entre les plénipotentiaires de LL. AA. RR. Télecleur et le grand'due.
Art. y. S. A. R. le grand-duc de Hesse s'engage, en exécution de Tarticle XLVIII de Tacte du Cougrès de Vienne du 9 juin 1815, h réintégrer S. A. S. le lan<lf,'rave de Hessc-Hombourg dans les possessions, revenus, droits et ra[)porls politiques, dont il a élé pnvr par la Confédération rhénane. Celte réintégration aura lieu en même lemps que tes territoires cédés par le présent Traité seront réciproquement réunis à leurs nouveaux possess. urs.
Il sera conclu entre S. A. R. le grand-duc de Hesse et S. A. S. le landgrave de Hesse-Horabourg un arrangemunt de famille à Teffet de eoricilier leurs rapports résultant de la présûule stipulation avec les pactes et recès de famdle exisianis.
Art. VI. Les stipulations de l'article XLIX de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, assurant à S. A. S. le landgrave de Hesse- Hombourg une pleine et entière souveraineté, les Hautes Parties Gontractantes s'engagent I employer leurs bons offices pour faire obtenir tuprte de la diète de la Gonfédérafton germanique, à S. A. sérénisaime, une voix à rassemblée générale fixée par Tarticle YI de facte fédératif, ainsi que le droit de participer à une voix collaetife dans le mode de votes réglé par Tanicle IV dudit acte.
Art* VU. En retour des cessions et renonciations renfermées dans les artielea I, II, UI, IV et Y, S. Â. R* le grand-duc de Hesse et après lui ses deaeendants et sacoesseum posséderont :
1* En toute souveraineté, les territoires du prince et des comtes d*iseubourg, y compris les villages de Heusenstamm et d'Ëppert&hausen (toutefois à l'exception des districts cédés h S. A. R. l'électeur de flesse par l'article IV du présent Traité), de même que les possessions du comte de Solms Rôdelheim et du comte d'Ingelheim, qui ont fait partie dn ci-devant département de Francfort, lesquels possessions et villages seront planés envers le grand-duc de Hesse dans les relations que la Constitution lédéralive de l'Allemagoe règle pour les territoires médiatisés.
Les rapport.^; des cuinlea d'isenbourg vis-ii-vis du prince d'Isenbourg ierout rétablis sur le pied sur lequel ils existaient avant la fédératiou
rhénane; bien entendu que tous les «ir iis Je souveraineté appartiendront uniquement à LIi. AA. RR. le grand-duc et l'électeur de He&se, confonnémeiii a l'ui iicle ci-dessus mentionné.
2* En propriété, les salines situées dans la banlieue de Kreulznach, aÎBtique les sources salées qui y appartenaient à l'époque de la signamn dé Taete du Congrès de Vieniie du 9 juin 161S. La aatiae, dite de MûDftter, qui est une propriété partîciiltère, esi eipresaémenl exceptée* La sooTeraineté de tOQieeces salines restera it S. M. le roi de Prusse.
Art. TOI. Le grand-duc de Hesse, et après loi ses descendants et successeurs, posséderont en toute propriété et souveraineté :
1* Le cercle d'Ahey, h l'exception du canton de Kirebheim-Polaoden, et les cantons de Pfeddersheim et de Worms dans le cercle de Spire, tels que ces pajs se trouvaient à Tépoqoe du 3 novembre 1815, sous Tadministration établie k Worms» et de façon que les limites des États prussiens, là où ils confinent au cercle d'Alzey, n oient telles qu*elles sont fixées par l'article XXV de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin
i* La ville et le territoire de Mayence» y compris Ca ssel et Kortshétm, il Texception de tout ce qui constitue sa forteresse, laquelle est déclarée
forteresse de la Confédération germanique.
Art. IX. Tous les ouvragfs, édifices, terraitis et revenus qui apparlenait-nt à la forteresse de Mayence à l'époque de la remise faite aux troupes alliées, en exécution de la (lonvenlion du 23 août 1814, soit que ces revenus fissent partie de sa dotaliori. soit qu'ils fussent affectés à d'autres objets, seront exceptés de l'acte fit» la remise de la ville de Mayence aux autorités grand-ducales, et relieront exclusivement à la disposition du gouvernement delà forteresse, et leur produit fera partie de sa dotation.
Art. X. Il sera nommé, immédiatement après la signaiure du présent Traité, une (Commission composée d'un ou de plusieurs employés de S. A. R. le grand-duc de Uesse, et d'un ou de plusieurs officiers délégués ad hoc parie gouvernement de la place, pour constater quels sont les édifices et terrains qui, en vertu de Tarticle précédent, seront censés former les dépendances de la forteresse; et il sera dressé une spéciflcalion détaillée de tous ces édifices et terrains, qui servira de norme pour juger toutes tes contestations qui pourraient s'élever dans la suite à cet ëgard. La même Commission réglera, en se conformant strictement aux stipulations du Traité actuel, tous les autres points qu*il conviendra de fixer entre le gouvernement militaire et l'autorité civile, tels que le logement des troupes, les prestations de bourgeois, la place d'exercice et autres objets de cette nature. Cette Commission s'occupera également du cboix d*une maison convenable pour le gouverneur de la forteresse, la maison Teutoni^e étant réservée k S. A. R. le grandHlue*
ArL XL S, A. R. le grand-duc de Hease participera au droil de gamiaon dans la place de Mayence ea roaraieBant à eei eflEét nu bataillon d*iiifanterie.
Art. Xn. La gamisoo de Mayenee sera casernée aussitôt ei ï mesure que le nombre suffisant de casernes sera réparé et bâii. Les r<^para« tiens et bâtisses qui ne tomberont aucuoement à charge k S. A. Royale, comme souverain territorial, seront accélérées le plus que faire se pourra. En attendant, la ville continuera à se charger du logement de la troupe, en suivant à cet égard le même mode et les mêmes règlements qui ont subsisté jusqu'ici; toutefois, les Hautes Parties Contractantes s'engagent à employer leurs bons offices auprès de la Confédération germanique pour qu'il soit alloué à la ville, à compter du jour de la ratification du présent Traité, une booificalion convenable de cette charge.
Art. XIII. Le droit de souveraineté dans la ville de Mayence appartenant îi S. A. R. le grand-duc de Hesse, l'adminisiralion de la justice, la ]jercr])ti(/ri dis impositions et coiiuibuLiuns de toute espèce, ainsi que loute autre brauclie de l'adminislrution civile, resteront exclusivement entre les mains des employés de S. A. Royale. Le gouverneur et le commandant leur prêteront secours et assistance en cas de besein* Tottlelbis, le gouvernement militaire de la forteresse sera nanti de tons les pouvoirs nécessaires pour lui assurer, conformément à la respeass* bililé qui repose snr lui, reserdce libre et indépendant de ses fonctions. Les autorités civiles et locales lui seront subordonnées pour toat ce qui concerne la défense de la place et les rapports militaires. 11 aura k ce même égard nommément la direction de la police, de manière cependant qu'un employé civil de S. A. R. le grandnlue prendra part aux conféreDces du gouvernement aussi souvent qu'il s'agira d*objeis de celte nature. Les ordonnances et règlements de police seront publiés par le gouvernement sous l'intervention du président de la police de is ville. La garde bourgeoise de la ville sera, ainsi que cela se pratique dans toutes les forteresses, placée sous les ordres du gouvern('ment militaire» et ne pourra se rassembler que de son consentement. Il ne sera mis aucun obstacle h la levée de la conscription dans la ville. Le gouvernement militaire étant responsable de la défense de la place et du maintien de l'ordre inlt-rieur, jouissant du droit de prendre dans ce but loutp^ les mesures nécessaires, i! pourra aussi placer des avantpu.suîs au dehors de la forteresse. En temps de guerre, ou lorsqiH- l'Allemagne sera menacée d'une c;uerrc et la forteresM- (K'clarf^e en étal de siège, les pouvuus du gouvernement militaire serunl illimités et n'auront d'autres bornes que la prudence, les usages et le drou des gens.
Ârt. XiV. La garnison, en tant qu'elle n'est point composée du
troupes du grand-duché, jouira d'une exemption eoUèra dfl U juridiction grand-ducale, du libre exercice de religion, de l'immunité de droits pour les effets roililaires, de celle du droit de barrières à une* distance de quatre lieues autour de la forifresee, et de la franchise du port de lettres dans le territoire grand-ducal.
Afin d'éviter tout abus, ces exemptions de droits seront réglées d'une manière spéciale par la Commission établie par l'article X. Il en sera de même pour régulariser la franchise du port de lettres.
Art. XV. Toute vente ou aliénation quelconque de domaines qui pourrait avoir élé laite dans les pays cédés de pari et d'autre par le présent Traité, antérieurement aux époques fixées i;ins les articles I, III, V, VU et Vin, sera maïutenue. En échange, touie^ celles laites postérieurement à celte épo([ue seront censées nulles et non avenues. Dans le cas cependant où il serait impossible de revenir sur une aliénation sans léser les intérêts des particuliers, acquéreut -, ii [iire onéreux et légitime, les Parties contractantes s'obligent k te leuir compte réciproqoemmit du produit de ces aliénations.
Art. XVI. S. A. R. le grand-duc de Hesse» en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans Tarticle VIII du présent Traité, entre dans tous les droits, et prend ii sa charge tous lee engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le Traité de paii conclu à Paris le 30 mai 1814.
Art. IVII. S. A. R. le grand-duc s*engAge à faire remettre au gouvernemenl prussien dans le terme de trois mois, à dater de la ratification du présent Traité» tous les titres domaniaux, documents, cartes et papiers qui auraient rapport au duché de Westphalic et aux possessions de Wîltgenstein et Berlebourg. La même remise de papiers, documents et cartes aura lieu pour S. M. le roi de Bavière, S. A. R. l'électeur de Hesse et S. A. S. le landgrave de Uesse-Uomfaorg, à l'égard des districts que leur seront remis.
Tous les titres domaniaux, documents, caries et papiers touchant le pays et objets cédés à S. A. R. le graad>duc de Uesse, seront remis à ces commissaires dans le même délai.
An. XVIII. Les revenu^, di s domaines situés dans le duché de Weslphalie jusqu'au 1'" juillet de cclto année, déduction faite des dépensas pour It'sdils domaines, sont explicitement réservés a b. A. K. le grandduc de Hesse, et S. M. le roi de Prusse s'engage à les faire rentrer avant la iiti de l'année. Les arréra^'es des impôts directs et indirects sont expiessémcnl exceptés de retie stipulaiiun, et restent à S. M. le roi de l*iusse. Lus arréraj^es des impijts dans les pays situes à la rive frauche du Rhin, qui, conformément à l'article VIII, passent sous la souverain neléde Son Altesse Royale, resteront, à compter depuis le 16 juin 18 u jucqu'su 1*' juillet de Tannée courante, au profit du gouveroemeut
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grand-ducal, Ie<iu('l se rliarge de Paiisfaire ftiix df'pensea do l'administration qui so Irouvcruiit afTectéi's auxilils arréraj^es. ' Les arrérages des quatre bailliages cédés à S. M. le roi de liavière en vertu de l'article ITÏ, sont réservés jusqu'au l*' juillet de la présente année k S. A. R. le (^rand-duc de Hesse.
Art. XIX. Les denes eonslituées sur le duehé de Westphalie provenant de rélectorat de Cologne, ainsi que celles contraetëee par son adminisiration pariicttUère, restent à la charge dndit dacbé. Il en est de n^rne des pensions affectées à la possession de ce pays par le reeèé de rempire de 1803, ainsi que de la rente de quinze mille florinë âsSiso sur le duché en faveur du prince de WIttgenstein-Berlebourg. Quant aux dettes et charges originairement étrangères au duché de Westphalie, mais transf<*r^es sur ce pays, les Hautes Parties contractantes sont convenues que S. M. le roi de Prusse se chargera uniqiiRment de la somme de cinq cent mille florins, provenant des dettes du comté de Hanau-Lii'htenberg , et converties en obli^'ations spécialement hypothéquées sur le duché de Westphalie datées du 1" avril 1810. Les dettes (Landes-und Kammerschulden) et pensiuns dont le grandduché de Hesse a été chargé par l'acquisition des bailliages d'Allenau, Âmorhach, Milteobei^ et Heubach, passent au notiveatt possesseur pour autant qu'elles n*ont pas été act^uitiées par le gouvernement grand-ducal. Les dettes constituées sur la principauté d'Isenbourg restent à la charge dudit pays; Son Altesse Royale se charge de ta moitié des dettes particulières du prince actuel d'Isenbourg. Il sera nommé une Commission par Sa Majesté Prussienne et S. A. R. 1 e grand-duc de Hesse pour reconnaître Tétat de ces dettes, et pour en régler le partn-re.
Les droits de succession de famille qui pourraient, en vertu de l'article XLV du recès principal de la d^putation de r- nspire du 2b février 1803, avoir î'\é transférés sur le duché de We^ipiialie sont transportés sur les (lislricts donnés par rartiile VIII du prést-nt Traité k S. A. R. le grand-duc en indemnité et en échauge comme équivalent dudit duché.
Art. XX. Les troupes tirées du duché de Westphalie et des possessions de Wittgenstein-Wittgenstein et Witfgenstein-Berlebourg, ainsi que celles tirées des quatre bailliages cédés î S. M. le roi de Bavière en vertu de l'article m, resteront réunies au corps d*armée de 8. A. R. le grand-duc p ndant l'espace de deux mois, après lequel terme les soldats et bas-officiers devront retourner dans leurs foyers. Les ofliciers en activité pourront choisir, durant le m^me terme, dans lequel des deux services ils préféreront rester. Ceux qui sont en état de pension et natifs du duché de Westplidl»', ou qui proviennent de rélectorat de Cologne et dea comtés de VV lUgeustein , resteront à la charge de Sa
Maiesté Promienne. S. A. R. le grand^duc de Hesse se charge des troupe^i i\u pays d'Isenbourg pour la partie réunie au grand-duché.
Art. XX[. Tous les officiers civils employés dans radministration du duché de Westphalie, des comtés de Wiltgenstein et des quatre bailliages cédés h S. M. le roi de Bavière, ion? Cfiix qui sont en activité de service, ainsi que les [jensionnés, passent aux nouveaux possesseurs. Celle stipulation s'applique réciproquement aux districts et objrts cédés à S. A ]\. \>i grand-duc de liesse, et Son Allesse lluyale se cliarge noiuméinenl des pensionnaires qui sont assignés sur la partie du département du Mont-Tonnerre, réuni par le présent Traité au grand-duché. Elle s'applique de même aux salines de Kreutzeoach, à l'exceptioD du commissaire prussien qui en a la direction.
Art. XXII. Le sel des salines de Kreutzenach ne sera grevé d'aucun impôt ni redefances quelconques, ni à sa fabrication, ni à son exportatioo. Sont également libres de tout droit d'importation les bois, ehar^ bons et autres articles servant ï l'exploitation, aux constructions et réparations. Hais eette liberté et immunité ne a*élendra pas sur les relations et impositions personnelles des individus employés k la fabrication du sel ou à l'inspection dea salines ; ceux qui sont sujets prussiens, mais habiteraient les salines, seront soumis aux mêmes lois et censés être dans les mêmes rapports que d^autres étrangers domiciliés dans la monarchie prussienne. Le sel fabriqué dans les salines eédéea à S. A. R. le grand-duc sera regardé dans les Etals prussiens comme sel étranger, et sera comme tel soumis à toutes les impositiona et à tous les règlements qui existent dans la monarchie prussienne actuellement, ou pourraient exister h la suite relativement aux sels étrangers. Afin d'enipi^chcr que la différence du prix des sels dans les États Hessois sur la rive gauche du Rhin et celui dans les États prussiens sur la même rive ne favorise l'importation liauduleuse des sels des salines de Kreutzenach, dans le gratid-duché du iias-Rliin, i:uuverne« meut grand-ducal conviendra avec les autuntés pru^tii mi' à de la fixation d'un prix qui sera renouvelé de dix en dix ans. Un conviendra égaleniPnt du contrôle néces.-aire pour empêcher la contrebande, tant relaiiveiuent à l'exportalion des sels qu'à rimjyortalioii du matériel nécessaire à \iL taLi i^aiiun, aux bâtisses et fux réparations. Sa Majesté Prussienne s'engage à ne faire établir dans la banlieue de Kreutzenach aucune nouvelle saline qui puisse nuire à l'exploitation de celles cédées à S. A. R. le graud-duc, soit sous le rapport des sources, soit sons celui de celles de la Nabe.
Les provisions en bois et cbarbons qui se trouveront dans les maga* sins le jour de la remise resteront au gouvernement prussien, pour les céder à l'administration grand-ducale. Si ces objets n*ont point encore été payés par le gouvememeni prussien, radministration grand^ducale
1704 TRAITÉS , CÛNVJ^TIÛKSy £.TC.
entrera dans les eontrata passés sur ces objets par ledit gouvernement*
Dans ce cas, on remboursera au gouvernement prussien le prix courant dans le délai de six mois. Les provisions de sel resteront à la disposition du gouvernement prussien.
Art. XXIIl. Le gouvernement grand-ducal de Hesse aura la facuUé de faire transporter les quantités de charbons et bois nécessaires à l'approvisionnj ment des salines de Kreutzenach par les États de la Prusse sans éprouver aucune ^jêne à cet égard, et en ne payant que les droits ordinaires de passage et de flottage, en observant toutefois les ordonnances et règlements de police existants à cet égard. Les droits de flottage snr la Nahe ne seront point augmentés pour lesdits objets au delà dn tarif actuel.
S. M. rempcrenr d'Autriche et S. M. le roi de Prusse s'engagent à employer leur intervention la plus suivie afin de procurer au gouvernement grand-ducal de Hesse les mêmes facilités pour te transport et le flottage du bois et des charbons par les États bavarois de Keiserslautern jusqu'à Kreulzenach.
Art. XXIV. S. A. R. le grand-duc de Hesse consent à ce que la Prusse ait une route militaire par ses Etats pour les troupes qui passent d'Erfurt par Eisenach, Hersfeld, Giesen et Welzlar àCoblenlz, et que celles qui viennent de Mayence ou qui y sont destinées, prennent la route de Goblents par Bingen.
La Convention k conclure dans Tespace de trots mois, sur cet objet, se réglera d'après ce qui sera convenu à l'égard des routes militaires prussiennes qui passent par tes Étais du roi de Hanovre et de Télecteur de Hesse. La même Convention râlera les places d'étapes sur ces routes.
Il est convenu que le règlement d'une route d'étapes pour les troupes autrichiennes destinées h faire parti j de la garnison de Mayence est réservé à une Convention particulière entre les gouvernements respectifs.
S. A. R. le grand-duc de Hesse consent également h ce que la Bavière ait une rouie mililiire par scà Eluls pour les troupes qui pa.ssLnldcs provinces bavaroises à la rive droite du Rhin, dans celles nouveUement acquises sur la rive gauche de ce fleuve. Ce qui concerne les places d'étapes, les moyens d'entretien et de transport et autres objets d'administration, sera réglé par une convention particulière entre & M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand-duc de Hesse.
Art. XXV. La remise de tous les districts et territoires cédés et transférés mutuellement par les articles I, II, III, IV, V, Vli et VIII du présent Traité se fer i li 4 juillet de cette année, au moyen de procès-ver^ baux qui seront dressé» à Francfort et signés par les plénipotentiaires
(lesdifîérenls princes sousla souveraineté desquels ces districls passeront. Ces procès-verbaux seront suivis immédiatement après la mise en pos*
Sess'on réelle.
La remise des salines dr Ki< ulzenacli et do. leurs dépendances se fera de la même manière, et Ls autorités gran<i-ilucalcs recevront ces salines avac les mêmes litres, droits et prétentions relatifs à la projiriét''' desdiles salines, ainsi qu'avec les outils et ustensiles servant à l'exploitation, avec lesquels elles ont passé au gouvernement prussien.
L'eiploitation de ees salines, à commencer du 1" juillet de cette année, sera pour le compte de Son Altesse Royale.
Art. XXVI. Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique et S. M. le roi de Prusse garantissent à S. A. R. le grand- duc de Hesse, la souveraineté pleine et entière de ses États, ainsi que Tiutégrité de ses possessions dans l'état oîi elles se trouvent d'après le présent Traité.
Art. XXVII. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications seront échangées h Francfort dans le terme de six semaines ou plus tdl, si faire se pourra.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et l'ont muni du cachet de leurs armes.
Fait à Franefort-sur^llein, le 30 juin l'an de grftce 1816.
(LL. SS.j Signé : Weuenberg, Humboldtf Hamier,
Traité eiUre la Gramic- Bretagne et le graml-ducJté de Hesse conclu à Francfort le '60 Juin 1816.
Anium n* S du reeèi génécsl de Francfort du m jnillel 1811.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande voulant prouver son entière participation aux arrangements territoriaux discutés, agréés et wrêtét d*Bn commun accord dans les eonfiSrenees de Francfort-sur-le-Hein entre son plénipotentiaire et ceux de LL. MM. n. et RR. rempeienr d'Autriche, Tempereur de Russie, de S. M. le foi de Prusse et de S. A. R. le grand-duc de Hesse, et animé en même temps du désir de donner un nouveau témoignage d*amitié k Son Altesse Royale, en se prêtant à son vceu de voir signer directe* ment avec elle un Traité conforme aux arrangements en question, S, M. le roi dn royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et 8. A. H. le grand-duc de Uesse ont nommé à cet effet des plénipotentiaires, savoir :
Sadite Majesté, le très-honorable Richard le Poer Trench, comte de
Clanearfy, etc., etc., son ambassadeur estraoïdiDaire el ministre plénipotentiaire auprès de S. H. le roi des Pays-Bas;
Et S. A. R. le grand-due de Hesse, le sieur Henri-Guillaume^harlea de Axmter, etc., eie., son ministre plénipotentiaire à la diète de la Confédération germanique; et le sieur Henri, baron de Munch dt BêUinghausm, etc., etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants :
Art. I à XXY littéralement conformes au Traité de même date entre l'Autriche, la Prusse et le grand-duché de Hesse.
Art. XXVI. Le présent Traité sera ratifié, el les ralificalions seront échangées à Francfort dans le terme de deux mois ou plus tût, si faire se peut.
Ën foi de quoi les plénipotentiaires respeclLfg Vont pign4 et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fftit à Francfort le 3ujuin 1815.
(LL. SSi.) Signé : Clanciarty; i/drttier; Munch.
l** juillet iai6.
En eiécution de Tarticle LXIX de l'acte final du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, la Commission d'arbitres, qui s'était réunie à Leipzig, dès le commencement de juin 1816, pour décider la question du droit de succéder dans le duché de Bofitllop, a terminé le 1* juillet 1816 ses délibérations.
La possession de ce duché el les indemnités pour la osssîon des droits de souveraineté faite au roi des PaystBas ont élé adjugées, h une majorité absolue, à S. à. le prince Charles-Alain de Rohan-Monbaron, duc actuel de Bouillon. M. le baron de Binder, ministre d'Autriche, M. le comte de Castelalfer, ministre de S. M. le roi de Sardaigne h la cour de Prusse, et H. le comte de Pitle de Soucy, nommé arbitre par le prince de Rohan, ont voté d'une manière puro et aimple, d'après les droits de naissance et de famille, en faveur des prétentions du prince de Hohan, petit-fils de la sœur du duc de Bouillon, mort en 1792. Le jurisconsulte anglais sir îohn Sewel, arbitre nommé par le V!rf>-amirîïl Philippe d'Auvergne, le second des prétendants, s'est déclaré purement et simplement en faveur des prétentions du vice-amiral. M. le baron de Hrokliausen, ministre d'Etat prussipn, a reconnu U droit du prince 4c Hohan, mais ^ous la condition que ce^i-ci payerait
S7 8BPTBMBIIB 1816. 1707 Kl fils adoptif de son grand-oncle Tamiral d'Auvergne, une légitime de six années du revenu de ce duché.
En conséquence, la question proposée par le Congrès, sur le droit de succession an duché de Bouillon , a été décidée à une majorité de quatre voix contre une, et la clause proposée par une seule voix a été rejetée à une majorité de trois voix contre deux.
Aeemion de U$ France ou TraM du 5 novembre 1815 pour Ut îlet /oniewisf» t^nés à Barit ie 27 s^Heinbre 1816.
S. M. le roi de France et de Navarre ayant été amicalement invitée par S. M. I. et R. A. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'lr«* lande, S. M. le roi de Prusse el S, M. 1. l'empereur de toutes les Russies à accéder au Traité sij^né k Paris le b novembre 1815 entre les plénipotentiaires de Leursdites Majestés à i'elfet de hier le sort des lies Ioniennes,
Et Sadite Majesté le roi de Franre et de Navarre avnnt en r unmunication du susdit Traité et voulanl dunner aux Puissances ci-dessus dénumniées el particulièrement à S. M. le roi de la Graude-BieUgne et d'Irlande, qui y est plus directement intéressée, une nouvelle preuve de» sentiments qui l'animent, a muni à cet ellet de ^es pleins pouvoirs le soussif»né Armand-Emmanuel du IMessis-KicheUcu, duc de Ilickelieu^ pair de France, premier gentilhomme de la chambre, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint'Louisetdes ordres de Saint-Âlcxandre Newsky, Saint^Wladimir et Saint-George de Russie, son ministre et secrétaire d'Étal au département des affaires étrangères et président du conseil de ses ministres, pour, en son noip, donner acte de cette accession ; lequel en conséquence déclare que Sa Majesté Très-Chrélienne accède par le présent acte au Traité signé à Paris le 5 novembre 1815, duquel Traité la teneur suit :
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, S. V . Tempereur de toutes les Russies, S. II. le roi du royauine-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et deRohôme, et S. M. le roi de Prusse, animés du désir de donner suite aux négo* ciêtions ajournées lors du Congrès de Vienne, afm de fixer le sort des sept lies Ioniennes et d'assurer l'indépendance, la iihertë et le bonheur des habitants de ces îles en les plaçant eux et leur constitution sous la protection immédiate d'une des grandes Puissances de l'Europe, sont convenus de régler défmilivement tout ce qui a rapport h cet objet, par un acte spécial, lequel étaut fondé sur les droits résultant du Traité de
Paris Uu 30 niai 181^ ain^i que sur les déclaraliuns biilanniques à IVpoque où les armes de l'Angleterre ont JtMivrd Ci rii^o, Zante, Cëphalonie, Saint-Maure, Ithaque et Paxu, sera envisagé comme faisant partie du Traité général signé à Vienne le 9 juin 1815 à la suite du Congrès. El pour arrêter et signer, ledit acte les Hautes Parties contractantes ont nommé plënipoleniiaire» savoir : S. M. U tù\ du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande le très- honorable Robert Siewart, vicomte Coitknagh , son princi|»al secréiaire d*Ëlal ayant le département des affaires élrangàres» et le très- illustre et Irès-noble seigneur Arthur marquis et comte de Wellington^ etc., elc.i et S. M. l'empereur de toutes les Russies le sieur André prince de Rasoumoffsky son conseiller privé actuel, etc., etc., et le sieur Jean com\6deCapo d^Ittria son conseiller d'État actuel, etc., efc. Lesquels, aprè? avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme sont convenus des articles suivants : Art. I. Les îles de Corfou, Cë|iha!onie, Zante, Saint-Maure. Ilh&que, Cérigo et Paxo avec leurs dépendances, telles qu'elles sont di^signées dans le Trailé entre S. M. l'empereur de toutes les Russies et la Porte Ottomane du 21 mars 1800, formeront un seul £tat libre et indépendant souB la dénomination des États-unis des lies Ioniennes.
Art. II. Cet État sera placé sous la protection immédiate et eiclasive de S. M. te roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d*lrlande, de ses héritiers et ses successeurs. En conséquence les antres Puissances contractantes renoncent h tout droit on prétention particnlière qu'elles auraient pu former h cet égard et garantissent Ibrmellementiontes les dispositions du présent Traité.
Art. III. Les Étals unis des lies Ioniennes régleront avec l'approbation de la puissance protectrice leur organisation intérieure, et pour donner h toutes les parties de celte organisation la consistance et Taclion nécessaires, Sa Majesté Hritaiii)i(|ue vouera une sollieilude particulière à la législation et a 1 a iminislralion générale de ces Etats. Kn conséquence Sa Majesté nuiameia pour y résider un lord commissuue supérieur, qui sera investi de toute l'autorité nécessaire.
Art. IV. Afin de mettre en exécution, sans délai» les stipulations consignées dans les articles précédents et fonder la réorganisation politique des États-unis Ioniens, sur cette organisaUon qui est aetoellement en vigueur, le lord commissaire supérieur de la Puissance protectrice réglera les formes de convocation d'une assemblée législative, dont il dirigera les opérations, à l'eflet de rédiger pour cet État nne nouvelle charte constitutionnelle que Sa Majesté Britannique sera priée de ratifier jusqu'au moment où une pareille charte constitutionnelle sera rédigée et dûment ratifiée; les constitution existantes resteront en vifiueur dans ditlércntes Iles, et aucun chani;' ment ne pourra y être fait que par Sa MajMté Britannique dans son conseil.
An. V. Pour assurer sans restriction aux habitants des États-Unis des îles Ioniennes les atantages résultant de Itf haute proteetion sous laquelle ils sont ]*hc(^s, ainsi que pour Texercice dos droits inhérents à cette protection, Sa Majesté Britannique aura celui d'occuper les forteresses et places de ces États et d*y tenir garntson. La force militaire desdits f!tats-tmis sera de m^nie sous Itf ordres du commandant des troupes de Sa Majesté Bntanniquo.
Art. VI. Sa Majesté Britannique consent à ce qu'une Convention particulière avec le gouvernement desdits Ètals-unis, règle d'après les revenus de l'Etat tous les objets relatifs au maintien des forteresi^es actuellement existantes, ainsi qu'à l'entretien et au payement des garnisons britanniques et au nombre d*bommes qui les composeront en temps de paix ; la même Convention fixera en outre les rapports qui devront avoir lieu entre cette force armée et le gouvernement ionien.
Art. VIL Le pavillon marchand des Êtats-unis des Iles lonniennes sera reconnu par toutes les Parties contractantes comme pavillon d'un £tat libre et indépendant. Il portera avec les couleurs et au-dessus des armoiries qu'il a déployées avant 1807 celles que Sa Majesté Britannique pourra juger à propos de lui accorder, en signe de la protection sous laquelle lesdits Etals-unis Ioniens sont placéset pour donner de poids encore k cette pioleclion, tous les ports desdils Étais sont déclarés être, quant aux droits honorifiques e! militaires, sous la juridiction britani:ii|ue. Le commerce entre les États-unis Ioniens et les Étais de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique jouira des mêmes avantages et facilités que celui de la Grande-Bretagne avec lesdits Êtats-unis.
Il ne sera accrédité aux Êtats-unIs des lies Ioniennes que des agents commerciaux ou consuls chargés uniquement de la gestion des retalions commerciales et assujettis aux règlements auxquels les agents coromer* ciaux ou consuls sont soumis dans d*autres États indépendants.
Art. VIII. Toutes les Puissances qui ont signé le Traité de Paris du 30 mai 1814 et l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, et en outre S. M. le roi des Deux-Siciles et la Porte Ottomane, seront invitées à accéder h la présente Convention.
Art. IX. Le préï>«^Tit acte sera ratifié et les raliÛGaUun& bt^ront échangées dans deux niuia uu [»lus lût si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris le 5 novembre. Tan de grâce 1815.
(LL. SS.) Signé : CasOenagh; Wellington; le prince rfeAaioumoff^ ; le comte de Capo d'Jstria,
S. M. le roi de France et de Navarre s'engage formellement et solennellement, non>seulement envers S. M. le roi de la Grande-Bretagne et
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dlrlande, mais encore envers les autres Puissanees signataires des Traités de Paris da 30 mai 1814 et de Vienne du 9 juin 1815 à eoneourir de son c6té à raeoomplissemenl des obligations contenues audit Traité qui peuvent concerner Sadile Majesté TrMShrétienne.
Le présent aete d'acceision sera ratifié dans le mois qui suivra la remise de Taete d'acceptation, et avant feipiration dudit terme, si faire se peut, il sera procédé à l'échange des instruments de ratîfieation dt raeeession d'une part et de racceptation de l'autre part.
En foi de quoi, nous soussigné, ministre et secrétaire d'Ëtat au dépar* tement des aÏKiires étrangères de S. M. le roi de France et de Navarre, avons en vertu de nos pleins pouvoirs, dont copie vîdimée restera jointe, signé Is présent acte d'accession, et y stobs fsit apposer le cachet de nos armes.
Fait à Paris le 27 septembre 1816.
(L. S.) Signé : Richelieu.
Le présent acte d'accession a été accepté le 10 octobre 1816 et TRcceplalion a été ratifiée par le prince régent d'Angleterre le 30 décembre iâl6.
Traité entre la Prusse et les Pays-Bas^ conclu à Francfort
le 8 novemlfre 1816.
Annexe n* 4 du reo&s général de Francfort du 30 juillet 1819.
Au nom de la Irès-sainle el indivisible Trinité.
S. M. le roi de Prusse, et S. M. le roi des Pays-Bas, {^Tand-duc de Luxembourg, désirant d'un commun accord avec LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi du royaume-uni delà Grande-Bretagne et d'Irlande, .et l'empereur de toutes les Russies, donner suite par un Traité particulier àui articles et stipulations du Traité de paix conclu à Paris le 20 novembre 1815, tant à celles qui regardent le royaume des Pays-Bas qu'à celles qui concernent le grand duché de Luiembourg; S. M. le roi des Pays-Bas, agissant en sa double qualité de roi et de grand*duc, et Leurs Majestés, voulant en faire l'application à tout ce qui concerne leurs iniéréts réciproques, et consolider les arrangements qui en dérivent, ont nommé h cet effet les plénipolentiaires suivants, savoir :
S. M. le rui de Prusse, le sieur Charles-Guillaume, baron de Huni' holdl, son ministre d'État et chambt^llan, chevalier du grand ordre de l'Aigle Rouge, et de celui de la Croix de Fer de Prusse de la première ciBsse, grand-croix des ordres de Léopoid d'Autriche, de Sainte-Anne de Russie, du Danebrog de Danemarck, de la Couronne de Bavière, df la Fidélité de Uade el du Faucon Blanc de Saxe-Weimar ;
Ël S. M. Iti roi des Pays-Bas, gi-and-duc de Luxembourg, le sieur
Hans Christophe-Erneste, baron de Gagem, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la diète Germanique, et la ville libre
de Francfort, commandeur de l'ordre royal du Lion belgique, grandcroix des ordres du Lion de Messe, de la Fidélité de Rade et du Faucon Blanc de Saxe-Weimar. Le^ijtirls, après, avoir échangé leurs jtlêias pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, odI &igné et arrêté, les articles ci-après.
Art. I. S. M. le roi des Pays-Bas, giand-Juc de Luxembourg, possédera pour lui, ses descendauts et successeurs, en pleine propriété et touTeraioeté, tous les districts qui, ayunt fait partie en 1790 de la cidevant Belgique, de l'évéché de Liège, et du duché de Bouillon, ont été cédés par la France aui Puissances alliées par le Traité conclu à Paris leiO novembre 1815, ainsi que Isa territoires enelavés, «vee les places de Philippeville et de Marienbourf; cédés par le même Traité.
Par suite de celte disposition, les limites des États de S. M. le roi des Pays-Bas, grand -duc de Luxembourg, et celles de la France, à comoieucer de la mer du Nord, resteront telles qu'elles ont éu' fixées par le Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, jusque vis-à-vis de Quiévrain.
De Quiévrain la ligne de démarcation suivra Ins anciennes limites extérieures de la Belgique du ci-devatit évêché de Lié^t cl du duché de Bouillon, jusqu'à Yillers près d'Orval, comme elles étaient en 1 7dO, en y comprenant la totalité do ces pays, et spécislemeot les places et territoires de Philippeville et de Marienbourg, conformément aux stipulations du premier article dudit Traité du SO novembre 1815, et sans aulvement changer lea limites do royaume des Pays-Bas et du grand duché de Luxembourg, qui seront conservées telles qu'elles ont été filées pftr le Traité de Vienne du 31 mai 1815, lequel, dans tous les autres points, est pleinement confirmé.
Art. IL Une partie des indemnités pécuniaires que Sa Majesté Très- Chrétienne s't-st en^.ipée de payrr, f ai l'article IV du Traité de Paris du 20 novembre 1815, étant destinée, en vertu des arrani'ornpnts fails à Paris entre les Puissances alliées, à renforcer la ligne de Ueft iise des Etals limitropires de la France, S. >1. le roi des Pays-Bas, grand-Juc de Luxembourg, recevra, pour cet effet, la somme de 60 millions de francs.
S. M. le roi des Pays-Bas, grand duc de Luxembourg, s*engnge k employer cette somme aux ouvrages nécessaires à la défense des fron<tlèies de ses États, conformément au système adopté, et au concert pris h cet égard entre les Puissances alliées, au protocole de la conférence de leurs ministres du 31 novembre 1816, annexé au présent Traité, et qui aura la même force et valeur comme s'il élait textuellement inséré au présent Traité.
Art. m. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luiembourg re-
connaissant à juste titre les afaiitageB qui résultent des dispositions précédentes, tant pour raccroissement que pour les moyens de défense de son terriloire, renonce, pour les sommes stipalée-^ d ms Trirticle IV du Trailt^ do Paris du 20 novembre 1815, à la quote-part à laquelle elle pourrait prétendre à titre d'indemnité, et qui est fixée par le protocole de la conférence du 20 novembre 1815, au total de 21 264 832 francs 22 1/2 centimes. Sa Majesté adhère au principe que celle quote part serve à compléter les indemnités de l'Aulriche et de la Prusse, et soit partagée en parties égales entre ces deux Puissances.
Art. IV. L*arliele in du Traité conclu à Vienne le 31 mai 1815, et )*aitiele LXVU de> Tacte du Congrès de Vienne, ayant stipulé que la forteresse de Luxembourg serait considérée comme forteresse de la Confédération Germanique, cette disposition est maintenue et expressément confirmée par la présente convention. Cependant S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, agissant en sa qualité de grandduc de Luxembourg, voulant adapter le reste des dispositions desdils articles aux changements survenus par le Traité de Paris du 20 novembre 1815, et pourvoir, de la manière la plus efficace, h la défense combinée de leurs États respeclii , Leurs Majestés sont convenues de tenir garni&un commune dans la forteresse de Luxembourg, sans que cet arrangement, fait uniquement sous le rapport militaire, puisse altérer en rien le droit de souveraineté de S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sur la YÎlle et forteresse de Luxembourg.
Art. V. S. M. le roi des Pays-Bas, gaand-duc de Luxembourg, cède k S. M. le roi de Prusse le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place, et consent à ce que tant la garnison en général (|ue chaque arme en particulier, soit composée pour les trois quarts do troupes prussiennes, et pour un quart de troupes des Pays-Bas, renonçant ainsi au droit de nomination que l'article LXVU de l'acte du Congrès de Vienne assurait h Sa Majesté.
Ces troupes serunf soMi'es et énuipécs aux frais de leurs gouvernements respectifs. Il en sera de même pour leur nourriture lorsque la forteresr.e ne sera pas déclarée en état de siège. Dans ce cas la garnison se nourrira des magasins de la forteresse; et il sera suppléé à son approvisionnement d* après les principes établis k rartiele XIV.
Art. VI. Le droit de souveraineté appartenant, dans toute sa plénitude, à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, dans la ville et forteresse de Luxembourg, comme dans tout le reste du grand duché, l'administration de la justice, la perception des impositions et contributions de toute espèce, ainsi que toute autre branche de l'administration civile, restera exclusivement entre les mains des employés do S. M , et le gouverneur et le commandant leur prêteront secours et assistance en cas de besoin.
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De l'autre côlé, le gouverneur sera nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour lui assurer, confonnémenl à la responsabilité qui repose sur lui, l'exercice libre et indépeiulanl de ses fonctions, et les autorités civiits ei locales lui seront suboidonnétiS pour tout ce qui concerne U défense de la place.
Pour éviter n<';iiiiituins tout conflit eniie l'autorité militaire et civile, S. M. le roi dus Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, nommera un commisseire spécial, qui servira d'iultirmédiaue entre le gouverneur et les auiorilés civiles» et recevra les directions dudil gouverneur dans les affaires de police, en tant qu'elles se lient aux rapports militaires et à la défense de la place.
Le gouverneur pourra pour le même objet, et toujours dans les limites qui viennent d'être énoncées, dél^uer de sa part une personne à son choix, et ces deux employés formeront une Cuiti mission mixte.
Mais, en cas de guerre, ou si l'une ou Tautre des deux monarchies de Prusse ou des Pays-Bas était menacée d'une guerre, et que la forteresse fût déclarée en état de siège, les pouvoirs du gouverneur seront illiiiiilés et n'auront d'eulres bornes que la prudence, les usages et le droit des gens.
Si, tiiidlcniciit, la dièle de In fionfédéralion germanique venait k décider que Its gouverneurs cl coiiiinandunts des t'urleressei» de la Ligue devront être assermentés, le gouverneur et le commandant de la forteresse de Luxembourg prOteronI le serment d'après la formule qui en sera rédigée par la diète.
Art. VU. La force de la garde bourgeoise de la ville de Luxembourg sera, conformément k la loi du royaume des Pays-Bas du 88 juin 18 dans la proportion de trots à cent, la population totale de la vitlê comptée, et elle ne pourra, dans auean cas, et sous aucune dénomination, dépasser ce nombre. Elle ne montera la garde que lorsqu'il n'y aura pas de garnison dans la place, et son servira, lorsqu'elle ne sera pjint appelée à prêter niain forte à la défense de la furlcressc, se bornera à maintenir le repos public ei à garantir les possesdious de seâ concitoyens, principalement en cas d'incendie.
luuies le:: fuib qu'elle devra faire un pareil ua autre service miiuane quelconque, elle sera soumise aux ordres du gouverneur de la forteresse, sans le consentement duquel elle ne pourra se rassembler ni pour l'exercice ni pour le service réel. La place de Luxembourg étant une forteresse de la Confédération germanique, les Hautes Parties contractanlea placaiit en réserve expresse toutes les dispositions dont la Confédération conviendrait pour les gardes bourgeoises dans toutes les forteresies de la Ligue, soit en général, soit en particulier, relativement au serment qui serait exigé d'elle.
Âru VIII. Le cas de guerre échéant, ou la guerre devenant immi-
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nente, il résulte du devoir el de le responsabilité du gouverneur qu*il pourra eieteer au dehors de la forteresse, aulani que les dispositions militaires qu'il aura h faire l'eiigeroDl, les mêmes pouvoirs dont il est investi dans rinlérieur de la place. Si, en temps de paix, il jugeait nécessaire d'ordonner des patrouilles ou de placer des avaui-postes, ces troupes ne pourront faire aucune réquisition ni être à la charge des habitants.
Art. rX. La garnison de la forteresse, qui sera placée directement BOUS les ordres du gouvernement, consistera, en temps de paix, en six mille hommes; rependant S, M. le roi de Prus«e et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de I. -m mbdurj:, sont cunvenus, pour 1» moment, et aussi longtemps que It^ li uupeti alliées occuperont une pnrtic de la France, de se borner à quatre mille hommes seulement, dont trois mille seront fournis par la Prusse el mille par les Pays-Bas.
Art. X. S. M. le rd des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, tonsent à ce que le commandant de Tartillerie et celui du génie de la place soient nommés par la Prusse, sous la réserve qu'il nommera de son côté deux ofBciers de ces armes, qui seront particulièrement responsables à Sa Majesté.
Les attributions de ces quatre officiers seront les suivantes : Le commandant de l'arlillerin disposera librement du matériel; il en ord<tnnera la distribution en temps de paix, et l'usage en temps de ^'ut rre; bien entendu qu'aucune pièce ne jiourra être ôU-e de \h l'urlci esse. Il sera éj^alemenl chargé de veiller à ce que le matériel el les munitions soient dans l'étal stipulé par le Traité.
L'oflicier d*artillerie des Pays-Bas veillera à la conservation et à Tentretien du matériel. Comme le nombre des bouches à feu, Tétai des affilits et de tous les objets appartenant au matériel, ainsi que la quantité de munitions, seront déterminés à la suite des dispositions de la présente Convention, Tinventaire qui eu sera dressé servira de norme à ces deux ofBciers. L'officier au service des Pays-Bas recevra les états de changement, et exercera le contrôle des objets qui seront délivrés de l'arsenal et du magasin par ordre du comman Janl de l'at lillerie.
Le commandant du génie el l'ingénieur au service des Pays-lias partaireronl ensemble le soin de veiller à la ronservalinu des ouvrages, et contiendront, d'un commun accord, des r»''parat ions et nouvel es bâtisses qu'il sera nécessaire de faire, mais, ces travaux une fois arrêtés, le commandant du |{énie en tracera seul le plan détaillé et en dirigera Texécution. Si cependant on n'adoptait point le mode établi dans les Pays-Bas, qui est l'adjudication des travaux publics au rabais, Tingénieur des Pays-Bas devra concourir aux marrhé? qui seront conclus avec les entrepreneurs ou les ouvriers.
Toutes les discussions qui pourraient s'élever seront décidées par
une Commission mille, sous ta dimtiou du gonveroeur. Ces dispositionSi relatives aui réparalions et k l'entretien joarnalier des ouvrages,
ne dérogeront en rien aux stipulations de Tarticle Xlfl, qui se rapportent à un plan premier des ouvrages de fortification en général, et Il l'inspection de c^^s travaux après qu'ils seront terminés.
Art. XI. La parue prussienne de la garnison jouira du libre exercice de religion, et la ville lui fournira, sur la demande du gouverneur, un local adapté à cet usa<^e.
Art. XII. Les Hauteb l'arlit s coiuiactantes ayant jugé nécessaire de mettre le gouverneur de la place en étal de renforcer, si les circonstances Teiigeraient, sans délai, la garnison, il sera formé une milice de 8000 hommes, savoir, 6000 pour la Prnsse et 2000 pour les Pays-Bas^ dans les arrondissements des deux monarehies les plus rapprochés de la forteresse, pour qne le gouverneur puisse en disposer à ehaqse inslanl. Cette milice sera, des deux edtés, composée de gens propres aux oombatSj exercés, et bien armés.
Les SOOO hommes h fournir pour les Pays-Bas seront immédiate* ment mis k la disposition du gouverneur militaire de la forteresse de Luxembourg, dt''S que réquisition en sera faite par lui au gént^ral au service d'-s Pays-Bas, commandant dans le grnn l-ilnrli*^ de I^nx-^mbourg, lequel se trouvera muni à toutes les époques de Tordre éventuel d'effectuer cette mesure.
Art. XIU. On s'occupera incessamment du rétablissement entier et parfait des fortifications. Le gouvernement prussien et celui des Pays- Bas s'engagent à Tacbever, pendant le temps fixé par le Traité de Paris du SO novembre 1815, à Toccapation d'une partie de la France par les armées alliées. Après ce rétablissement, on dressera un plan régulier ponr assurer l'entretien des ouvrages. Les travaux arrêtés d'après ce plan et fipprottvés par les deux gouvernements seront exécutés sous la direction du gouverneur, à l'aide d'un commissaire de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-dnc de Luxembourg
Les fonds nécessaires pour ces travaux seront remis ù une Commission mixte placi'e ?ous la direction du gouverneur. La même Commission donnera ëgaletnenl décharge pour les sommes employées auxdits travaux tjui, h la clôture des comptes de chaque année, seront inspectés par un officier prussien et uu officier des Pays-Bas.
Art. XIV. L'approvisionnement de la place relatif aux subsistances et aux hôpitaux devra être assuré pour 10 000 hommes et pour une année. Mais afin de rendra cette charge moins onéreuse en la divisant, et prenant en considération les années d'occupation d'une partie de la France, on se bomsra, pour le moment, à assurer nn approvisionnement pour 6000 hommes. On y ajoutera chaque année celui pour 1000 hommes en sus, de façon qu'au bout de qustro ans Tapprovisionnemeni pour
10000 hommos sera complet. L'approvisionnement en objets de munition de tout genre sera proporUonnë à la grandeur de la plaee et au
nombre de la garnison en temps de guerre.
An. XV. Afin que le service de la place ne puisse jamais dire interrompu par le miinque des fonds nécessaires, il sera créé un fond de dotation qui sera iuui ni annueilemenl, et &uv lequel il sera établi une comptabilité exacte, pour qu'k la iin de chaque année il en soit rendu compte aux deux gouverneuienls. Ce fond servira également au payement des salaires des employés qui, tels que les inspecteurs des magasins, des remparts et autres employés, n'appartiennent pu^ pruprement à la garnison, mais à la forteresse même, ainsi qu'à couvrir les frais de bureau et autres dépenses de ce genre.
Art. XVt. La place de Luxemboui^ étant forteresse de la Confédération germanique, et les gouvernements du Prusse et des Pays-Bas ne pouvant en conséquence Ôlre censés avoir Tobtigation de l'entretenir exclusivement h leurs frais pour la défense commune, la question de son entretien, sous les modifications spéciliées dans les articles précédents, est expressément réservée aux ^liscu^slons de la diète.
Art. XVII. Le service des douanes respectives ne pourra point être tiuublé ou interrompu par les passages de troupes. Les effets d'équipelutui et d'habillement, ainsi que les autres objets nécessaires à la garnison prussienne de la forteresse de Luxembourg, ou apparteuanl aux troupes en marcbe, seront libres de tout droit d*entrée et de sortie, mais il devra être dûment constaté par les autorités compétentes qu*ilB sont destioés audit usage, ou qu'ils forment la propriété des dites troupes.
ArL XVIII. La parUe prussienne de la garnison jouira de la franchise du port de lettres sur les routes de Trêves et de Sarrcbruck. Quant aux tax«i8 de barrières sur les routes du grand-dudié de Luxembourg, qui sont barrières de TÉtat, et non propriété communale ou particulière, les militaires prussiens appartenant h la garnison de la place jouiront des mêmes avanlajj;es que ceux des Pays Bas, et seront, à une distance de quatre lieues autour de la place, loujoure ceusés être en service, lorsqu'ils se présenteront en uniforme.
Art. XIX. Les llaulcb l'arlieâ contractantes be rébervcnl de conclure incessamment, et au plus tard dans le terme de trois mois à compter du jour de la ratification du présent Traité, une Convention séparée, relativement aux routes militaires par leurs États respectifs. En attendant, ellea consentent provisoirement que les troupes prùssiennee allant à Luxembourg ou venant de cette forteresse, ainsi que cellea qui appar* tiennent ou qui sont dedlinées au corps d'armée stationné en France se servent de la route militaire existante actuellement de Grevenmacberu h Luxembourg, et de là vers les frontières de la France, et que les recrues suisses et allemandes destinées au& bataillons à la solde du
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foiaiime dat Paya-Bas prennem la routa de Goblenta k Li^a et Maastricht. Tout ee qui a rapport aux prix et aa payement des fournitures qui devront être faites à ces troupes recevra plus tard Tapplication des dispositions et conditions de la Convention future qui aura, à cet égard,
un effet rétroactif.
XX. Le Trailé conclu avec S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxertibour;-:, à Vietme, le 31 niai 1815, ainsi que tous les articles de l'acie (lu Congrès de Vienne du 9 juin 1815, qui concernent les intérêts de Sa Majesté, ou qui ont été stipulés avec elle, sûiu coniumés dans tous les points et toutes les dispositions qui n*onl pas été expressément changés par la présente Gonventiett.
Art. XXI. La présente Convention sera ratifiée, et les actes de ratification en seront échangés dans le terme de deux mois, ou plus I6t si faire se peut.
En fi>i de quoi les plénipotentiairea respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort, le 8 novembre 1816.
(LL. SS.) Signé : baron de HimboUUi baron de Gagem,
Traité enitv la Grande-Bntagnt ef ks Pays-Bas, eondu à Franefort^
le novembre m^.
Anoexe o* b au recès général de Fraacrort du 20 juillet 1819.
An nom de la très*sainte et indivisible Trinité.
S. H. le roi du fojanme-uni de la Grande-Bretagne et dlrUnde, et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, désirant, d'un commun accord avec LL. MM. l'empereur d'Autriche, Vempereur de toutes les Russies et le roi de Prusse, donner suite par un Traité particulier aux articles et slipulations du Traité de paix conclu k Paris le 20 novembre 1815, tant h celles qui regardent le royaume des Pays- Bas, qu'à celles qui concernent le grand-duché de Luxembourg, et consolider les arrangements qui en dérivent, ont nommé à cet effet les plénipoteniiaii es suivants, savoir :
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très^honorablo Richard le Poer Trench , comte 40 Clanearty, vicomte Bunlo, baron Kilconnel, baron Trench de Garbally du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, membre du très-honorable conseil privé de la Grande-Bretagne et aussi d'Irlande, président du comité du premier pour les affaires de commerce et des colonies, colonel du régiment de milice du comté de Galway, ambassadeur extraordinaire
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«t pléiitpotaiiUaire «après de ft. H. le roi des Ptjs-Bas, et chtrelier
grand'Croix du très-honorable ordre da Bain; et S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duo de Luxembourg', le sieur Hans Christophe>Emest, baron de Gagern^ son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la diète germanique et la ville libre de Francfort, rommandeur de l'ordre royal du Lion do Bel^i'|iic, graiul-cruix des ordrts du Lion de Resse, de la Fidéliié de Bade el du Faucon Blanc de Saxe-VYeimar. Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due iurme, ont conclu, signé et arrèic les arlicleâ ci-après :
Art. I. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses descendants et soceesseurs, en pleine propridté M sottYeraineté, tous les districts qui, ayant fait partie en 1790 de la cidevant Belgique, de l'évéché de Li^ et du duché de Bonilloo, ont été cédés par la France aux Puissances alliées par le Traité conclu à Paris le 20 novembre 1815, ainsi que les territoires enclavés, avec les places de Philippeville et de Marienbourg ct'dés par le môme Traité.
Par suite de celte disposition, les limites des Etats de S. M. le roi des Pays-Bas, {?rand-duc de Luxembourg, et celles de la France, à commencer de !a mer du Nord, resteront telles qu'elles ont été fixées par le Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, jusque vis-à-vis de Quiévrain.
De Quiévraui, la ligne de démarcation suivra les anciennes limites extérieures de la Belgique, du ci-devant évéché de Liège et du dncbé de Bouillon jusqu'à Viliers, prèsd'Orval, comme elles étaient en 1790, en y comprenant la totalité de ces pays, et spécialement les places et territoires de Philippeville et de Marîenboarg, couformément aux stipulations du premier article dudit Traité du 80 novembre 1815, et •ans autrement changer les limites du foyaome des Pays-Bas et du grand-duché de Luxembourg, qui seront conservées telles qu'elles ont été fixées par le Traité de Vienne du 31 mai 1815, lequel, dans tous les autres points, est pleinement contlrmé.
Art. II. Une partie des indemnités pécuniaires que S. M Très-Chrétienne s'est engagée de payer, par l'article IV du Traité de Paris, du 20 novembre 1815, étant destinée, en vertu des arrangements faits à Paris enlru les i'uibsauctià alliées, à reut'oioer la ligne de défense des Ëiats limitrophes de la France, 8. H. le roi des Pays-Bas, grand-duo de Luxembourg, recevra, pour cet effidt, la somme de 60 miiliwis de francs,
S. H. te roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg» s'engage à employer cette somme aux ouvrages nécessaires à la défense des froo> tières de ses États, conformément au système adopté, et au concert pris, à cet égard, entre les Puissances alliées, au protocole de la Conférence de leurs ministres du SI novembre 1815» annexé au présent
le MoviifBiki i8ie.
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Art. m. S. H. le roi des Pays-Bas, granénlue de Luiemboufi?, reeonnaisaant à jotlea titres les atantageaqui résultent des dispositions
pvéeédentes» taot par raoereissement que pour les moyens de défense
de son territoire, renonce pour les sommes stipulées dans l'article IV du Traité de Paris du 20 novembre 1815, à la quote-part à laquelle elle pourrait prétendre h lllre d'indemnité, et qui est fixée par le protocole de la Conférence du 2o no vembre 1815, au total de vingt et un millions deux cent soixante -quatre mille huit cent trente-deux francs vingtdeux centimes et demi.
Sa Majesté adhère au principe que cette quote-part serre à compléter les indemnités de ï'Autriclie et de la Prusse, et soit partagée, en parties égales, entre ces deui Puissances.
Art. IV. VarUcIe III du Traité conclu à Vienne le $1 mai I$l(, et l'article LXVn de Tacte du Congrès de Vienne, ayant stipulé que la forteresse de Luiembottrg soit considérée comme forteresse de la Confédération germanique, cette disposition est maintenue et esfivssséaBent confirmée par la présente Convention.
Art. V. S. M. le roi des Pays-BRs, '^'rand- duc de Luxembourg, cède à S. M. le roi de Prusse le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place, et consent à ce que tant la garnison en général que chaque arme eu pai licuhei , soit composée pour lté irois quarts de troupes prussiennes et un quart de troupes des Pays<i>BM, renonçant ainsi an droit de nomination que l'article LXVU de i'ade dn Congrès do Vienne assurait k Sa Majesté, sans que cet arrangement, fut uniquement sons le rapport militaire, puisse altérer en rien le droit do sooferaineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand^duc de Uuemboarg, sur la ville et la forteresse de Luxembourg.
Art. VI. Le droit de souveraineté appartenant dans toute sa plénitude à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, dans la rille et forteresse de Luxembouri:, comme dans tout le reste du prand-duché, radministratioo de la justice, la perception des impositions et contributioaa de toute espèce, ainsi que toute autre branche de l'administration civile, resteront exdu&ivtimeut entre les mains des employés de Sa Majesté.
Art. V1I. LS Traité eonda afOsS. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Lniembûorg, à Vienne le 81 mai 1815, ainsi que tous les articles do raetodn Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, qui eoneoment 1h Inléféts do Sa Msfssté, ou qui ont été stipulés aree elle, eonf confirmés dans tons les points et toutes les dispositions qui n*onl pas été exprès-
i.vsirfitsiiis.
sénienl changés par la présente Convenlion, ou par celle conclue entre S. M. le roi de Prusse et sadite M. le roi des Pays-lias, tjfaud-duc de Luxembourg, le 8 novembre 1816.
Ârt. VIII. La présente Convention sera ratifiée, et les actes de ratifia eation en seront échangés dans le ferme de trois mois» ou pliia lAt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectife Tont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait k Francl6rt-sur-le->Hein, le 16 novembre de l'an de grâce 1816. (LL. SS.) Signé : CUmoarty; le baron d» Gag»m.
N<n$ ùflMtik d$t Minutret des Pui$sance$ àUiies, réUttive à la diminution de (formée ^œeupation en France, Paris, 10 février 1817.
Les Cours d'Autriche, d'Angleterre, de Prusse, et de Russie, ayant pris en considération le désir manifesté par S. M. Très-Chrétienne, de voir diminuer le nombre de l'armée d'occupation, et proportionnellement celui des charges que sa présence sur le territoire français exige, ont autorisé les soussignés à faire à S. Ex. M. le duc de Richelieu, président du conseil des ministres et secrétaire d'Etat au dé|)artemeDl des affaires étrangères, la communication suivante :
Au moment où le roi, réiabii ^ur son trône et rais en possession de son autorité légitime et constitutionnelle, chercha, de concert avec les autres Puissances, les moyens les plus efficaces de consolider l'ordre inifciiiiur en France, et d'associer son royanuie au ^y;tL:ind de buuiie intelligence et de paciBcation générale mltnumpue par les troubles qu'on venait à peine d'arrêter, il fut reconnu que la présence temporaire d'une armée alitée était absolument nécessaire, soit pour rasaurer l'Europe contre les suites des agitations qui menaçaient de se renouveler, soit pour offrir à Taulorité royale l^occasion d*exercer dans le calme son In&uenee bienfaisante et de se fortifier par rattachement et la soumission de tous les français.
La sollicitude de S. M. Très-Chrétienne de rendre cet expédient in* dîspensable le moins onéreux à ses siqetSp et la sagesse qui dirigea les souverains alliés dans tous les arrangements qui furent stipulés à cette époque, les portèrent à prévoir d'un conmiun accord, le cas où la dirai* nution de l'armée d'occupation pourrait avoir lieu sans affaiblir les motifs ou nuire aux grands intérêts qui en avaient rendu la présence nécessaire.
Ces conditions, les soussignés aiment h les rappeler avec une vraie satisfaction; elles consislaient dans l'affermissement de la dynastio
légitime, Qt dm le succès des efTorts et des soins de S. M. Très- Chrëtienne, pour comprimer les factions, dissiper les erreurs, calmer les passioDS, et réunir tous les Français autour du trône par les mêmes
vœux 01 hs mêmes intérêts.
Le grand résultat (lésiré et rérîamf^ par l'Europe entière ne pouvait être ni l'ouvrage (i"iin inornenl m i eti*jt d'une seule tentative. Les Puissances alliées ont vu avec une altonlion suivie, niais non pas avecélonnement, les divergences J opinions qui ont existé sur le mode de l'obtenir; dans cette attitude, elles ont attendu de la haute sagesse du roi les mesures propres k fiier les incertitudes, et à imprimer ë son administration une marche ferme et régulière, ne doutant pas qu'il ne sftt allier avec la dignité du trône et les droits de sa couronne, cette magnanimitéqui après les discordes civiles rassure et encourage les faibles, et par une confiance éclairée exdte le xèle de tous les autres.
Une heureuse espériffiice ayant déjà rempli, autant que la nature des choses pouvait le permettre, l'espoir de TEurope h ce sujet, les souverains alliés, jaloux de contribuer à ce grand ouvra^re, et de faire jouir la nation dp tous les biens que les efforts et la sagesse du roi lui prépai ent, n'iiésilent nullement à regarder l'état actuel des affairescomme suitiâanl pour fixer la question qu'ils ont été appelés à décider.
La bonne foi avec laquelle le gouvernement du roi a rempli jusqu'à ce moment les engagements pris envers les Alliés , et les soins qull vient d'employer, afin d'assurer les diflérents services de Tannée courante, en ajoutant aui ressources provenant des revenus de l*État, celles d*un crédit garanti par les maisons de banque étrangères et nationales les plus considérées en Europe, ont également fait disparaître les justes difficultés qui auraient pu s'élever sur ce point de la question propo* sée. Ces considérations ont été fortifiées en môme temps par l'opinion que S. Ex. M. le maréchal duc de Wellington a été invité à émettre sur un objet d'une si haute impoi lance.
Le sutïra^'e favorable et l'autorité d'un personnage an -si éminent ont ajouté aux motifs déjà prévus, tous ceux que la prudence humaine pouvait réunir pour justifier une mesure demandée et consentie avec les sentiments d'une bienveillance sincère et réciproque.
Les soussignés se trouvent en conséquence autorisés par leurs Cours respeclives à notifier k S. Ex. H. le duc de Richelieu :
Qu'elle aura lieu à commencer du 1" avril prochain
5. Que dès cette époque les 200 mille rations par jour fournies pour la troupe par le gouvernement irançais, seront réduites à IQO mille.
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sâDS néannioiii rien changer am 50 nlUe ralioDi d« fDurrage dealinées à la nourriture des chevaux ;
6. Enfin, que dès la même époque, la France jouira en outre de tous les avantages provenant de ladite réduction» en conformité te Traités et Tonventions existantes.
Fn communiquant un témoignage aussi éclatant d'amitié et de confiance envers S. M. Très-Chrétienne de la part de leurs augustes maîtres, les souasignéà avaient à déclarer en même temps à S. £x. M. le duc de Richelieu combien les principes du ministère qu'il préside, et CM» qui lui sont personnele, ont contribué h établir cette francbiae mutudle qui, dirigée par la justice et la lettre dea Traitée eiietants, a eu jusqu'à présent régler tant d'affairée délkatee, et donner pour Tav^ nir les gagea lei plue raisuranls d'une condusîott définitif • et aatiafaisanté.
Ha aaisiiaent cette occasion pour renouveler k M. le due de Rhichelieu lee assurances de leur haute considération.
Paria» le lO ft^vrier 18 17,
Signé : le baron Vincmt; Charles Smart; le comte dê .
GolUi PosMo di Bgrgù,
Traiêé wtrt f Autriche it kt Pays-Bas, conclu à frtmcfm
il IS more 1817.
Anaen ii*8 «i réels génirSI dvFrsnefort i!n M Juillet 1119.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. Impériale et Royale Apostolique, et S. M. le roi des Pays-Bas, grand -duc de Luxpmbourg, désirant, d'un commun accord avec LL. I\IM. l'empereur de toutes les Russies, le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne, et le roi de Prusse, donner suite, par un Traité particulier, aux dispositions du Traité de paix conclu à Parjs le 20 novembre 1815, tant à celles qui regardent le royaume des Pays-Bas qu'à celles qui concernent le grand-duché de Lnzevnboui^, et eonsolider les arrangements qui en dérivent» ont nommé des plénipotentiairea pour eoneerler» arrêter et signer tout ce qui cet relatif à ces objets» savoir :
S. M. Impériale et Royale Apostolique, le sieur Jean-Philippe, baron dli Wmtnbtitg, ele., ete;
Et S. M. le roi des Pays-Bas, grandHiuc de Lnxemboiirg, le eieur Jean-Chrietopbe Ernest, baron d$ Oagem, etc., etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvée en bonne et due forme, ont ligné les articles suivants :
Art. I. s. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera pour !u!, ses descendants et successeurs, en toute souveraineté et propriété, tous les dislricls qui, ayant fait partie en 179Û des provinces belgiques de l'évéché de Liège et du duché de Bouillon, ont été cédés par la France aux Puissanceâ alliées par ie Traité conclu a l^at is le 20 novembre 1815, ainsi que les terriloirw enclavés de Pbilippeville et Herienbonrg, avec les placée de ce nom, cédée par le mAme Traité. Par euite de cette diipoeition, les UmileB dee Étale de 8. M. le roi des Paji-Bas, §rand-diie de Loiembotirg, et celles de la France, resteront, à commencer de la mer du Nord» telles qu'elles ont été filées par lé Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, jusque vis-à-vis de Quiévrain*
De Qoiévrain la ligne de démarcation suivra les anciennes limites des provinces belgiques, du ci-devant évôrhé de Liège et du duché de Bouillon, jusqu'à Villers, près d'Orval, connue elles étaient en 1790, en y comprenant la totalité de ces pays, avec les places et territoires de Pliilippeville et ie Manenbourg, conformément aux stipulations du premier article dudit Traité du 20 novembre 1815. Sur tous les autres points, It-s limites du royaume des Pays-Bas et du grand-duché de LttieoDbourg seront coneervëes telles qu'elles ont été fixées par le Traité de Vienne du 31 mai 1815.
Art. H. Une partie des indemnités pécuniaires que S. M. Très-Chrétienne e*eet engagée de payer par Tartiele IV du Traité de Paris, du 90 novembre 1815, éunt destinée, en vertu des arrangements faits k Paris entre les Puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des États limitrophes de la France, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, recevra pour est efiist la somme de soiiante millions de francs.
S. M. le rot des Pays-B^s, grand-duc de Luxembourg, s'engage à employer cette somme aux ouvrages nécessaires à la défense des frontières de ses Etats, conformément au système qui a été adopté par les Puissances alliées, et qui a été consigné au protocole de la conférence de leurs ministres du ai novembre 1815. Ce protocole est anneié aa présent Traité, et aura la même forée et valeur comme s'il était textuellement inséré au présent Traité.
Art. m. 8. M. le roi des Pays-Bas, grtnd-due de Lumabourg» reconnaissant k juste titre les avantages qui résultent des dispositions précédentes, tant pour l'accroissement que pour la défense de son territoire, renonce pour les sommes stipulées dans l'article IV du Traité de Paris du 20 novembre 1815, h la quote-part h laquelle elle pourrait prétendre à litre d'indemnité, et qui est fixée par le protocole de la conférenre du 20 novembre 1H15 au total de vingt et un millions deux cent soixanienjuatre nulle huit cent trente-deux francs vinut-deux centimes et demi. Sa Majesté adhère au principe que cette quote-part serve
à compléler les indemnités do l'Autriche et de la Prusse, et soit partagée en parties égales entre ces deux Puissances.
Art. lY. L'article III du Traité conclu k Vienne le 31 mai 1815, et rartida LXVII de TActe du Congrès de Vienne, ayant stipulé que lâ Ibr^ teresse de Luiembourg soit considérée comme forteresse de la GonfiSdérstion germanique, cette disposition est maintenue et expressément confirmée par la présente Convention.
Art. V. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg» e&de à S. M. le roi de Prusse le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place, et consent à ce que tant la garnison eu général que chaque arme en particulier soit composée pour les trois quarts de troupes prussiennes et un quart de troupes des Pays-Bas, renonçant • ainsi au droit de nomination que l'arlicle LXVII de l'Acte du Congres de Vienne assurait à Sa Majesté, sans que cet arrangement, sous le rapport militaire, puisse aU*^rer en rien le droit de souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sur la ville et la forteresse de Luxembourg.
Art. VI. Le droit de souveraineté appartenant dans toute sa pléaimde b S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, dans la viile et forteresse de Luxembourg, comme dans tout le reste du grand-duebé, l'administration de la justice, la perception des impositions et contributions de toute espèce, ainsi que toute autre branche de l'administration civile, restera exclusivement entre les mains des employés de Sa Majesté.
Art. VU. La place àf^ l.uxembourg étant forteresse de la Confédération germanique, 1 1 les gouvernements de Prusse et des Pays-Bas ne pouvant en con&t'querice ùliù censés avoir l'obligalion de l'entretenir exclusivement K leurs frais, la question de son entretien esi réservée aux discussions de la diète.
Art. Vin. Le Traité conclu entre S. M. Impériale et Boyàle Aposto* lique et S. M. le roi des Pays-Bas, à Vienne, du 31 mai 1615, est confirmé dans toutes celles de ses dispositions qui n'ont pas été cbangées ou modifiées par les clauses du pr^nt Traité.
Art. IX. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans le terme de trois mois, ou plus tftt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Fraocforl-8ur-le-Mein, le 12 mars de Vm de grâce 1817.
(LL. SS.) Signé : Wessenberg; Gagern,
Traité entre la Russie et les Pays-Bas^ conclu à Francfort, U 17 [h) avril 1817.
Annexe n« 7 ait mis (éniralde Pnnefort du SO juillet 1819.
Au nom de la ireb-sâmle indivisible Trinité,
S. M. Temperear de toutes les Russies, et S. M. le roi des Pays-Bas, grtnd-dne de Loiembourg» désirant, d'un commaii aceord avec S. M. Impériale et Royale Apostolique^ S. M. le roi du royaume-oni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et S. M. le roi de Prusse, donner auite, par un Traité particulier, ani artieles et stipulations du Traité de paix conclu à Paris, le 20 novembre 1815, tanti celles qui regardent le royaume des Pays-Bas, qu'à celles qui concernent le grand-duché de Luxembourg, et consolider les arrangements qui en déri?ent, ont nommé à cet effet les plénipolentiaires suivants, savoir :
S. M. l'empereur de toiues les Russies, le sieur Jean (SAnstelt, son conseiller privé, chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre Newski, grandcroix de celui de Sainl-Wladimir de la deuxième classe, de ceux de Sainlê-Ânne de la première, de Léopold d'Autriche, de l'Aigle-Rouge de Prusse, de l'Êtoile-Polaire de Suède, de la Couronne de Bavière, de la Fidélité et du Lion de Zaéhriogen de Bade, chevalier de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem;
Et S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Loiembourg, le sieur Hans Christophe-Ernest, baron de Gagem, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire k la diète germanique, et près la ville libre de Francfort, commandeur de Tordre royal du Lion de Belgique, grandcroix des ùTihes du Lion de liesse, de la Fidélité de Bade et du Faucon blanc de Saxc-VVeimar ;
Lesquels après avoir échangé leurs j.h iîis pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont conclu, signé et arr-' ii' les articles ci-après :
Art. l". S. M. le roi des Pays-Bas, j^rand-duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses descendants et successeurs, en pleine propriété et souveraineté, tous les districts qui, ayant fait partie en 1780, de laddevant Belgique, de Tévéché de Liège, et du duché de Bouillon, ont été cédés par la France aux Puissances alliées, par le Traité conclu à Paris, le SO novembre 1815, ainsi que les territoires enclavés, avec les places de Phitippeville et de Marienbourg, cédés par le même Traité.
Par suite de cette disposition, les limites des Ëtats de S. M. le roi des Pays-Ras, grand-duc de Luxembourg, et celles de la France, à commencer de la mer du Nord, res-teroni telles qu'elles ont été fixées par le Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, jusque yis-k«vis de Quiévrain.
De Quiévrain, la ligne de démarcation suivra les anciemieB limites extérieures de la Belgique, du ci-devant éféchë de Liège et du duchë de Bouillon, jusqu'à Villers près d'Orval, comme elles étaient en 1790, en y comprenant la totalité de ces pays, et spécialement les places et territoires de Philippeville et de Marieiibourfr, conforriT^menl aux stipu-* lations du premier article Uudil Traité du 20 novembre 1815, et sans autrement changer les limites du rovaume des Pays-Bas et du «irandduché de Luxembourg, qui seront conservées telles qu'elles uut été fixées par le Traité de Vienne, du 31 mai 1815, lequel, dans tous les autres points, est pleinement eonfirmé.
Art. IL Une partie des indemnités pécuniaires qns S. H. TAê^Jhté' tienne s*est engagée de payer par l'article IV dn Traité de Paris dn 80 novembre 1815, étant destinée, en Tertu des arrangements faits à Paris entre les Puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des États limitrophes de la France, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, recevra pour cet eiïel, la somme de 60 000 000 francs.
S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage à employer celte somme aux ouvrif^n s n 'cps^aires à la défense des frontières de ses Étais, cont'ormtiu.eiit au s\ sit ine adopté, et au concert pris à cet égard entre les Puissances aiiiées, au protocole de l^conférence de leurs Miuistres du 2\ novembre 1815, annexé au présent Traité, et qui aura la même force et valeur comme s'il était textuellement inséré au présent Traité.
Art. m. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-dae de Lnsembourg, reeonnaissaut k justes titres les avantages qui résultent des dispositions précédentes, tant pour raccroissement que pour les moyens de défense de son territoire, renonce pour les sommes stipulées dans l'article IV du Traité de Paris du 20 novembre 1815, à la quote-part à laquelle elle pourrait prétendre à titre d'indemnité, et qui est fixée par le protocole de la Conférence du 20 novembre 18i&, au total de SI 264832 francs 22 cent. 1/2.
Sa Majesté adhère au prmripe que celte quote-part serve àconipl' ter les indemnités de 1 Auu iche et de la Prusse, et soit partagée en parties égales enlie ces deux Puissances.
Art. IV. L'article lU du Traité de Vienne du 31 mai 1815, et Tartiele LXVII de Tactedu Congrès de Vienne, ayant stipulé que la forte» resee de Luxembourg sera considérée comme forteresse de la Confédération germanique, cette disposition est maintenue et eipressément eonlîrmée per la présente Convention; et la qaestion de son entretien est réservée aux discussions de la diète.
Art. V. S. M. le roi des Pays-Bas, grand«dae do Luxembourg, cède à S. M. le roi de Prusse, le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place, et consent à ce que tant la garnison en général.
qn etiaque arme en partieulier, soit composée pour les Irois quarts de troupes prussiennes, et un quart de troupes des Pays-Bas, renonçant ainsi au droit de nomination que l'article LXVll de l'nrte du Conp^rès de Vienne assumit h Sa Maje&l»J, sans que c**t arringemenl, fait uniquement sous le raji[>ui t militaire, pui&se aliérer en nen le droit de souveraineté de S. M. le roi des Pays-lias grand-duc de Luxembourg, sur la ville et la forteresse de Luxembourg.
Arl. YI. Le droit de louveraineté apparteoenl dens toute se pléni* tode è S. M. le roi des Pays-Bas, grand^duc de Lasembottrg, dans le fiUe et Ibrtereese de Lusemboarg, comme tout le reste do gremMoebé, l'edmtnistration de le josttee, la pereeptioo des impoeitiona eteontributione de tonte espèce, ainsi qae tonte autre branche de l'administration civile, resiert eiclosivemeot entre les mains des employée de Sa jesté.
An. VU. Le Traité conclu avec S M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, à Vienne, !e 31 mai Ibib, ainsi que tous les articles de l'acte du Congrès de N'ietnie, du 9 juin 1815, qui concernent les intérêts de Sa Majesté, ou qui ont été stipulés avec elle, sont contirmés daûb tuus les poiiils et toutes les dispositions qui n'uni pas été exprèssèment changés par la présente GonTention, ou pour celle conclue entre 8. M. le roi de Prusse et Sedice M. le roi des Pays-Bas, grand-due de Lttiembonrg, le 8 nofembre 1816*
Art. VIIL La présente GonTention sera ratifiée, et les aotes de ratileation en seront éebangés dans le terme de trois mois, on pins t6t si faire sepent.
En foi de quoi, les plénipotentiaires re^peetifii l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-le-Mcin, le 5 (17) avril, Tau de grâce 1817. (LL. SSj D'Àmmt, le baron <k Gag§m,
Traité entre CAutrichCt VEspagney la France^ la Grande-Bretagne ^ la Prusse et la Russie^ pour déterminer^ en exécution de rarlicle XCIX de Vacie final du Congrès, la réversion des duché» dé Parmi, Piaisanet u GmitoUa, eonefu à Parit^ k 10 juin 1817.
Auie» n* 8 du lecès général de Francfort du 20 juillat 1819.
Ayant reconnu que le motif qui a porté S. M. Catholique h différer son accession au Traité signé en Congrès k Vienne, le 9 juin 1815, ainsi qu'à celui de Paris, du 20 novembre de ladite année, consistait dans le désir de voir fixer, par le consentement unanime des Puissances
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qui y étaient appelées, l'application de l'article XCIX dudit Traité du 9 juin, et en cons^quencn de la réversion des duchés de Parme, Plainavce et Guastalla après le ddcès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise; que l'adhésion susmentionnée était nécessaire pour compléter l'assentiment général aux transactions sur lesquelles les intérêts politiques et la paix de l'Europe so:U principalement londés; que S. M. Catholique, persuadée de cette vérité et animée des mêmes principes que ses augustes AUiës, s'est décidée, de sa pleine volonté, à donner son accession audit Traité, en vertu d'actes solennels signés à cet effet le 7 ou le 8 juin 1817, et ayant été en conséquence jugé convenable de satisfaite en même temps aux demandes de S. H. Catholique, qui concerne la réversion desdits duchés, d'une manière propre à contribuer encore davantage à l'affermissement de la paix et de la bonne intelligence heureusement rétablies et existantes en Europe, LL. MM. Impériales et Royales de France, d'Autriche, d'Espagne, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont nommé à cet effet, savoir: S. M. le roi de France et de Navarre :
Le sieur Armand-Emmanutl Duplessis-Richelieu, duc de Hithclieu^ chevalier de l'ordre ropl et militaire de Sainl-Louis, el des ordres de Sainl-Aleiandre Newski, Saint-Wladimir et Saint-George de Russie, pair de France, son premier gentilhomme de la chambre, son ministre et secrétaire d'Étal des affaires étrangères, et président du conseil de ses ministres.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême : Le sieur Nicolas-Charles baron de Vincent^ commandeur de l'ordre militaire de Marie-Thérèse, grand-croix de l'ordre impérial de Léopold et l'ordre de l'Êpée de Suède, chi valipr L'rand-rroix de l'ordre militaire du royaume des Pays-Bas, cnninian(ieur Je Tordre royal et militaire de Saint-Louis, son chambellan, conseiller intime actuel, lieutenant général de ses armées, colonel propriétaire d'un régiment de chevaulégers, etc., et son envoyé extraordinaire et ministre plénipolenuaire près S. M. Très-Chrétienne.
S. M. le m d'Espagne et des Indes :
Le sîeur Charles Gutierres de Los Rios, Femandex de Cordoba Sarniento de Solo Major, etc., comte de F$man Nwmm et de Earajas, marquis de Castel Moncayo, duc de Montellano de TArco et d'Aremberg, prince de Barbanzon et du Saint-Empire romain, etc., cinq fois grand d'Espagne de première classe, chevalier de l'insigne ordre de la Toisond'Or, grand-croix de l'ordre de Charles ITI, son gentilhomme de la chambre cti exercice, son grand veneur, colonel du régiment de hussards de Ferdinand VU, etc., et son ambassadeur près S. M. Très- Chrélienne.
S. M. le roi du royaume-uui de la Grande- Bretagne et d'Irlande
Le tteur Charles Smart, grand-croii du très-honorable ordre du Baio et de Taiicien ordre de la Tour et l'Êpée, son eonseiller intime actuel, ete., et son ambassadeur eitraordiDaire et plénipotentiaire près
S. M. Très-Chrétienne.
S. M. le roi (le Prusse -.
Le ?icLir Ciiarles-Frédéric-Henri comte de Golt:, clicv.ilier de la Croix de Fer de la première classe et de l'ordre pour le mérite militaire de Prusse, grand-croix de l'ordre de Sainte-Anne, chevalier de l'ordre de Saint-George de la quatrième clasise el de i'oidie de Saint-Wladimir de troisième classe de Russie, commandeur de l'ordre du mérite militaire de France, cbevalier de Tordre militaire de Marie-Thérèse d'Autriche, de celui de l'Êpée de Suède, et de celui du -mérite militaire de Bavière, son général major, et envojé eitraordinairo et ministre plénipotentiaire près S. M. Très-Chrétienne.
S* M. l'empereur de toutes les Russies, roi de Pologne : Le sieur Charles-André Pozzo di Borgo^ chevalier grand-croix de l'ordre de Saint-Wladimir de la seconde classe, de Sainte-Anne de !a première, de Saint-Georges de la quatrième, grand-croix de l'ordre de Charles III d'Espagne, de celui de Saint-Maurice et Lazare de Sardaigne, de Saint-Ferdinand de Naples, de l'Aigle-Rouge de Prusse el de l'ordre des Guelphes de Hanovre, commandeur de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, lieutenant général de ses armées, son aide de camp général, etc., et son ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très^^hrétienne.
Lesquels, après SToir échangé leurs pleins pouToirs, trouvés en bonne et due forme, sont couTenus des articles suivants : Art. I**. L*état de possession actuel des duchés de Parme, Plaisance
et Gunstalla, ainsi que celui de la principauté de Lucques étant déterminé par les stipulations de l'acte du Congrès de Vienne, les dispositions des articles XGDL, Cl et Gii sont et restent maintenues dans toute leur force el valeur.
Art. II. La réversibilité des duchés de Parme, Plaisance et Guaslalla, prévue par l'article XCIX de l'acte final du Congrès de Vienne, est déterminée de la manière suivante :
Art. m. Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, après le décès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise, passeront en toute souverainelé à 8. M. rinfante d'Espagne, Marie-Louise, l'infant don Gharles-LouiSy son fils et ses descendants mâles en ligne directe et masculine, à l'esceplîon des districts enclavés dans les £tata de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, sur la rive gauche du P6, lesquels resteront en toute propriété à Sadite Majesté, conformément à la restriction établie par l'article XCIX de l'acte du Congrès.
Art. IV. A cette même époque, la réversibilité de la principauté de
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Lttcques, prévue par r«rtidt CD A$ Taeia dn Cocgrès «te Tîmui, aura liott daaa le» tannes et loofl let elauMS du même article, en &Teur de Son Altesse Impériale el Royale le graaU*due de Toscane.
Art. V. Quoique la frontière des Étals aalrichieBS en Italie sait d^ terminée par la ligne du Pô, il est toutefois convenu, d'un commun accord, que la forteresse de Plaisance, offrant un intérêt plus particulier au sy^i^me de défense de Tltalie, Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique conservera dans cette ville jusqu'à l'époque des r'^vcrsions après l'extinction de la branche espagnole des Bourbons, le «Jruii de garnison pur el simplL^, tous \q& droiiâ réguliers et civils sur cette ville étant réservtb au souverain iutur de Parme. Les frais et reutretien de la garnison dans la ville de Plaisance seront k la charge de TAulriche et sa force en temps de paii sera déterminée à Tamiable entre les Hautss Parties intéressées, en prenant touiefois pour règle te plus grand sonlagement possible des habitants.
Art. VI. Sa Majesté Impériale et Boyale Apostolique a*engage à payer à Sa Majesté l'infaole Mario-Louise les somoMS arriérées, depuis le neuf juin mil huit cent quinze et provenant des stipulations du second paragraphe de l'article CI de l'acte du Congrès el d'en continuer le payement selon les mêmes stipulations ef aver les mêmes hypothè jues. Elle s'engage, en ouire, h faire payer à Sa Majesté l'infante le montant des revenus perçus lans la principauté de Lurques, depuis la mèoie époque jusqu'au mouieui du I tulrée en possession de ba Majesté l'iufante, déduction faite des frais d'administration. La liquidatiun de ces revenus aura lieu k Tamiable entre les Hautes Parties iaiéiesséss, et dans le cas de difiérenee d'opinions. Elles s'en rspporlerontà Tarbitrage de Sa Majesté Très*Gbrétienne.
Art. VU, La réversion des duchés de Parme» Plaisance et Guaslalla, en cas d'extinction de la branche de l'infant don Charles-Louis, est explicitement maintenue dans les termes du Traité d'Aix-la-Ghapelle de 1 748 et de l'article séparé du Traité entre l'Autriche et la Sardaigne» du 20 mai 1615.
Art. VIII. Le préstiii Traité, expédié en septule, sera joint h Tscle supplémentaire du Traité général du Congrès de Vienne. Il ratifié par les Hautes Puriies respectives el les rectifications en seront échan- ^écâ à Paris, dans l'espace de deux moib, ou plus iùi ti lau e se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respeclifii l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait k Paris» le dixième jour du mois de juin, l'an de grAce mil huit cent dix-sept.
(IiL. 35.) Signé : iUeAsto; le baron ds Ymcmi; le comte
de Feifutn NumZy duc ^ McuMaM;
17 aoOt iai7.
I7âi
TraM wire la Front» et k Portugal pour tiMttr» à exéeuHon fortide CVn de VÀeto du Congrès de Timne, rélaiif à ta déHmUaHon d» Ut Guyane, fait à Paris^ k 17 août 1817.
Art. I. S. M. Très-Fidèle, élanl animée du désir de mettre à exécution l'article CVII de l'acte du Congrès de Vienne, s'engage à remettre à S. M. Très-Chrétienne, dans la deUi de trois mois, ou plus lût si Aiin ae peut, la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont remboaehnre est située entre le quatrième et cinquième degré de latitude septentrionale et jusqu'au trois cent vingt-deuaième degrd de longitude à Test de l'Ile de Fer, par le parallèle de deux degrés Tîng^ quatre minutes de latitude septentrionale.
Art. 11. On procédera immédiatement des deux parts à la nomination et à l'envoi des commissaires pour fixer définitivement les limites des Guyancs portugaise et française, conformément au sens précis de l'article Vlli du Traité d'Utrechl, et aux stipulations de l'acte du Congrès de Vienne; lesdits commissaires devront terminer leur travail dans le délai d'un an au plus tard, à dater du jour de leur réunion k la Guyane. Si, à l'expiration de ce terme d'un an, lesdits commissaires respectifs ne parvenaient pas à s'accorder, les deux Hautes Parties con- * tractantes proeéderaîmit à l'amiable k on autre arrangement, sous la médiation de la Grande-Bretagne, et toujours conformément au sens jfém de rartiele VIEI du Traité d'Utrecht, conclu sous la garantie de cette Puissance.
Art. 111. Les forteresses, les magasins, et tout le matériel militaire seront remis à S. M. Très-Chrétienne d'après l'inventaire mentionné dans l'article V de la capitulation de la Guyane française en 1809.
Art. IV. En conséquence des articles ci-dessus, ks ordres nécessaires pour effectuer la remise de la Guyane, lesquels ordres se trouvent entre les mains du souisigné plénipotentiaire de S. M. Très-Fidèle, seront immédialeiiieni, après la signature de la présente convention, remis au gouvernement français avec une lettre officielle du même pléuipoten* tiaire, à laquelle sera jointe copie de la présente convention, et qui fera connaître aux autorités portugaises qu'elles doivent remettre, dans le délai de trois jours, ladite colonie aux commissaires chargés par S. M. Très-Chrétienne d'en reprendre possession, lesquels leur pcésenteront lesdits ordres.
Art. V. Le gouvernement français ae charge de faire conduire dans les ports de Para et de Femamt>oue, sur les bâtiments qui auront ef- £ictué le transport des troupes françaises à ta Guyane, la garnison
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portugaise d»«elle colonie, ùoêI qae les employés eîvils avec tous les effets.
Fait à Paris, le 28 août 1817.
(LL. SS.) Signé : François-Joseph-Marie déBritOf
Richelieu.
Tous les points sur lesquels il pourrait s*élever des difficultés par suite de ia resLilution Je là Guyane françaiâe, tels que le payement des dettes, le recouvrement des revenus, et l'extradition réciproque des esdaves, seront Tobjet d'une couTention particulière entre les goumnemenls portugais et français.
Fait k Paris, le 88 août 1817.
(LL. SS.) Signé : Françoia-Joseph-Hatie de Brito ,
RiOieUvu.
Convention entre IfS Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie d'une part et la France de l'autre portant transaction sur Us ridiunaUons particuiières ; signée à Paris le S5 aorU
Au nom de la très-saînie et indifisible Trinité, Les Cours d'Autriche, de laGrande-Bretsgne, de Prasse et de Russie, signataire du Traité du 20noveflnbre 1815, ayant reconnu que la liquidation des réclamations particulières à la charge de la France, fondée sur la Convention conclue en conformité de l'article IX dudit Traité, pour régler l'exécution des articles XIX et suivants du Traité du 30 mai 1814, était devenue, par l'incertitude de sa durée et de son résultat, une cause d'inquiétude toujours croissante pour la nation française; partageant, en conséquence, avec S. M. Très-Chrétienne le désir de mettre un terme h cette incertitude par une transaction destinée h éteindre toutes ces réclamations moyennant une somme déterminée, lesdaes Puissances et S. M. Très-Chréiienne ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de France et de Navarre,
Le sieur Armand-Emmanuel du riesbis-ilichelieu, duc de Richelieu, chevalier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, de l'ordre royal de la Légion d*lionneur, et des ordres de SaintrAlesandre-Newsky, Saint- Wladimir et Saint-George de Russie, pair de France son premier
gentilhomme de la chambre» son ministre et secrétaire d'État des affaires étrangères, et président du conseil de ses ministres; S. M. rempereur d* Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, Le eienr Nicolas^Gharles baron de Vincent, commandeur de Tordre militaire de Marie-Thérèse, grand-croix de l'ordre impérial de Léopold et de Tordre de TÊpée de Suède, chevalier grand-croix de Tordre militaire du rojaume des Pays-Bas, commandeur de Tordre royal el militaire de Saint-Louis, grand-croîx de Tordre constantinien de Saint- George de Parme, son chambellan, conseiller intime aciuely lieutenant général des armées, colonel-propriétaire d'un régiment de cherau-légéra à son service, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près de S. M. Très-Chrétienne ; S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Le sieur Charles Stuart, grand-croix du très -honorable ordre du Bain et de Tancien ordre de la Tour et TËpée, son conseiller intime actuel, etc., etc., etc., son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. Très-Chrëlienne; S. M. le roi de Prusse ;
Le sieur Charles-Frédéric-IIenri, comte de Goltz, grand-croix de l'ordre de TAigle-Rouge, chevalier de la Croix de fer de la première classe el de l'ordre pour le Mi'rite mililaire de Prusse, grand-croix de Tordre de Sainte-Anne, chevalier de l'ordre de Saint-George de la quatrième clas&e el de l'ordre de Saint-WlaJiinir de la troisième classe de Russie, commandeur de l'ordre du Mérite militaire de France, chevalier de l'uidie militaire de Marie-Thérèse d'Autriche, de celui de l'Fpde de Suède, et de celui du Mérite militaire de Bavière, lieutenant gëuéral de ses armées, et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Très-Chrétienne;
Et S. H. Tempereur de toutes les Russies, roi de Pologne, etc. ;
Le sieur Charles-André Poxzo di Borgo, lieutenant général de ses armées, son aide de camp général, son ministre plénipotentiaire près S. M. Très-Chrétienne, chevalier grand -croix de Tordre de Saint-Wladûnir de la deuxième classe, de Sainte-Anne de la première, de Saint- George de la quatrième, grand-croix de Tordre de Charles ni d'Espagne, de celui de Saint-Haurioe et Lazare de Sardaigne, de Saint^Ferdinand de Naples, et de Tordre des Guelphes du Hanovre, commandeur de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, etc., etc.
Et attendu qu'elles ont considéré que le concours de S. Ëx. M. le maréchal duc de Wellington contribuerait efficacement au succès de celte négociation^ les plénipotentiaires soussignés, après avoir arrêté, de concert avec lui et d'accord avec les parties intéressées, les bases de l'arrangement & conclure, sont convenus, en vertu de leurs pleins pouvoirs, des articles suivants :
no
1734 TRAITÉS, CONVENTIONS, STC.
An. 1". A l'effel d'opérer l'cxlinclion totale des dettes contractées par la France dans les pays hors de son territoire actuel, envers des individus, des communes ou des établissements particuliers quelconques, dont le payenaeni est réclamé en vertu des Traités du 80 mai 1814 et du 80 novembre 1815, le gouvernement français s'engage à faire inscrire sur le grand-livre de la dette publique, avec Jouissance du SS mars 1818, une rente de douze millions quarante mille francs, représentant un eapital de deux cent quarante millions hait eent mille francs.
Art. n. Les sommes responsables au gouvernement fran^is, en vertu de l'artide XXI du Traité du 30 mai 1814 et des articles VI, Yll et XXH de la susdite Convention du ÎO novembre 1815, serviront h compléter les moyens d'extinction des susdites dettes de la France envers les sujets des Puissances qui étaient chargées du remboursement de ces sommes.
En conséquence, le gouvernement français reconnaît n'avoir plus
rien à réclamer, en raison dudit remboursement.
De leur côté, lesdites Puissances reconnaissent que les déductions et bonilicalions auxquelles donnait lieu en leur faveur l'artirlê Vîl Je la Convention du 20 novfmhre 1815, t?taiil (f^alement comprises dans l'évaluation de la sommo tixëe par l'article I" do la présente Convention, ou abandonntH'S par le.s Puissances inii-ressées, toutes réclamations et prétentions h cet (^gard se trouvent conipU tenient éteintes.
Il est bien entendu que le gouvernement français, conformément aux stipulations contenues dans les articles VI et XXll de iu même Conveniiua, cuiiUfuicra h. servir la rente des délies des pays détachés de son territoire, qui ont été couverlies en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, soit que ces inscriptions se trouvent entre les mains des possesseurs originaires, soient qu'elles aient été transférées à d*aulres personnes. Néanmoins la France cesse d'être chargée des rentes viagères de la même origine dont le payement doit être à la charge des possesseurs actuels du territoiret à partir du 9S déeembre 1813.
Il est de plus convenu qu*il ne pourra être mis aucun obstacle an libre transfert des inscriptions de rente appartenant à des individus, communautés on corporations qui ont cessé d*être français.
Art. m. Les reprises que le gouvernement français aurait pu être autorisé à «xercer sur les cautionnements de certains comptables, dans les cas prévus par les articles X et XXIV de la Convention du 20 novembre 1815, étant également entrées dans la transaction qui fait l'objet de la présente Convention, elles se trouvent par Ik complètement éteintes. Ouani h. ceux de ces cautionnements qui auraient été fournis en immeubles ou inscriptions sur le grand-livre, il sera procédé k la
radiation des inscriptions bypotliécaires, ou k la levée des oppositions, BUT la demande deadits gouveraeroenls; et lesdites inscriptions, ainsi que ]e8 actes de main-levëe, seront remises à leurs commissaires respectifs ou à leurs delt^^nié?.
Art. TV. Les sommes versées h titre de cautîorinrmcnt, df^pôls ou Consij^naUons, par des sujets français, scrTitriirs des pays détachés de la France, dans leurs trésors respectifs, et qui devnicnl leur être remboursées en vertu de rarticle XXII du Traité du 30 mai \S\h, étant conaprises dans la présente transaction, lesdites Puissances se trouvent complètement libérées k leur égard, le gouvernement français se chargeant de pourvoir k leur remboursement.
Art. V. Au moyen des stipulations contenues dans les articles précédents, la France se trouve complètement libérée, tant pour le capital que pour les intérêts prescrits par Tarticle XVIII de la Convention du 20 novembre 1815, des dettes de toute nature prévues par le Traité da 30 mai 1814 et la Convention da 80 novembre 1815, et réclamées dans les formes prescrites par la susdite Convention, de sorte que tesditee dettes seront considérées h son é^'urd comme éteintes et annulées, et ne pourront jamais donner lieu contre elle à aucune espèce de répétition.
Art. TL En conséquence des dispositions précédentes, les Commissions mixtes instituées par l'article Y de la Convention du 20 novembre 1815 cesseront le. travail de liquidation ordonné par la même CouTention.
Art. VIL La rente qui sera créée en vertu de Tarticle I*' de la pré' sente Convention sera répartie entre les Puissances ci-après nomMées, ainsi qu'il suit :
Anhalt-Bembourg, dix-sept mille cinq cents francs; Anhalt-Dessau, dix-huit mille cinq cents francs; Autriche, un million deux cent cinquante mille francs; Bade, trente-deux mille cinq cents francs; Bavière, cinq cent mille francs; Brème, cinquante mille francs ; Danemark, trois cent cinquante mille francs; Espagne, huit cent cincjuante mille francs; États romains, deux cent cinquante mille francs; Francfort, trente-cinq millu h.iiios; Hambourg, un nuliion de francs; Hanovre, cinq cent mille francs; Hesse électorale, vin^t-cinq mille francs ; Grand-duché de Hesse, y compris Oldembourg, trois cent quarante* huit mille cent cinquante francs;
Iles Ioniennes, Ile de France et autres peys sons It domination de S. M. Britannique, cent cinquante mille francs ;
Lubeck, cent mille francs ;
Mecklenbourg-Schwerin» vingt-cinq mille francs;
Mecklenbourg-Strclitz, mille sept cent chiquante francs;
Nassau, six mille francs;
Parme, cinquai Le mille francs;
Pays-Bas, un million six cent cinquante mille francs;
Portugal, quarante mille neuf cents francs ;
Prusse, deux millions six cent mille francs ;
Beuss, trois mille deni cent cinquante francs;
Sardaigne, on million deux cent cinquante mille francs;
Saxe, deux cent vingt^cinq mille francs ;
Saxe-Gotha, trente mille francs ;
Saxe-Meinungen, mille francs;
Saxe- Weimar, neuf mille deux cent cinquante francs;
Schwarzbourg, sept mille cinq cents francs;
Suisse, deux cent cinquante milio francs;
Toscane, deux cent vingt-cinq raille fraucsi
Wurtemberg, vingt mille francs;
Hanovre, Hi unswick, Hessc électorale et Prusse, huit miUe francs; Hesse électorale et Saxe-Weimar, sept cents francs; Grand-duché de Hesse et Bavière, huit mille francs; Grand-duché de Hesse, Bavière et Prusse, quaranle mille francs; Saxe et Prusse, cent dix mille francs.
Art. Vin. La somme de douze millions quarante mille francs de rente, stipulée par Tarticle I, portera jouissance du 2S mars 1818. Elle sera déposée en totalité entre les mains des commissaires spéciaux des
Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, pour être ensuite délivrée à qui de droit, aux époques et dans les formes suivantes :
1" Le premier de chaque mois, le douzième de ce qui reviendra k chaque Puissance, conformément à la répartition ci-dessus, sera remis à ses commissaires à Fans, ou aux délégués de ceux-ci, lesquels commissaires ou délégués en disposeront de la manière indiquée ci-après.
8* Les gonvenements respectifs, ou les commissions de liquidation qu*ils établiront, feront remettre, à la fin de chaque mois, aux individus dont les créances auront été liquidées, et qui désireraient rester propriétaires des quotités de rente qui leur seront allouées, des inscriptions du montant de la somme qui reviendra à chacun d'eux.
3* Pour toutes les autres créances liquidées, ainsi que pour toutes les sommes qui ne seraient pas assez fortes pour pouvoir en former une inscription séparée, les gouvernements respectifs se chargent de les
laire réunir en une ^eule inscriplion collective, doni iU uidonneront la vente en faveur des parties intéressées par l'entremise de leurs committaires on agents h Paris.
Le dépôt delà sasdîte rente de.doase millions quarante mille francs aura lieu le premier du mois qui suivra le jour de rechange des raiifications de la présente convention par les Cours d'Autriche, de la Grande- Bretagne et de Prusse seulement, attendu Téloignement de la Cour de Russie.
Art. IX. La délivrance desdites inscriptions aura lieu nonobstant toute signification de transfert ou opposition au trésor roynl de France.
Néanmoins les oppositions el si'^nifications qui auraient été formées, soit au trésor, soit entre les mains des coiamii^saiieâ liquidateurs, auront, suivant l'ordre de leur inscription, leur plein et entier effet au profil des tiers inléressés, pourvu {h l'égard Je celles qui ont été inscrites au trésor) que dans le délai d*uD mois, à dater du jour de l'échange des ratifications de la présente Convention, la liste en ait été remise aux commissaires des Puissances respectives, avec les pièces à l'appui, sans néanmoins préjudicier à la faculté que doivent conserver les parties intéressées d*en justifier directement, en produisant leurs litres.
Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré, on n'aura plus ^ard aux oppositions et significations qui n'auraient pas été notifiées aux commissaires, soit par le trésor, soit par les parties intéressées. Il sera toutefois permis de former opposition, ou de faire tout autre acte conservatoire, entre les mains desdils commissaires ou des gouvernements dont ils dépendent.
Les oppositions dont la notification aura été faite en temps utile, seront, pour ieâ demandes eu vuiidilé ou eu main-levée, portées devant le tribunal de la pai'tie saisie.
Art X. Les gouvernements respectifs, voulant prendre, dans Tintérét de leurs sujets, créanciers de la France, les mesures les plus efficaces pour faire opérer, chacun en particulier, la liquidation des créances et la répartition des fonds auxquels lesdits créanciers auront proportionnellement droit, d'après les principes contenus dans les stipulations du Traité du 30 mai 1814 et de la Convention du 30 novembre 1815, il est convenu qn'h. cet effet le gouvernement français fera remettre aux commissaires desdits gouvernements, ou à leurs délégués, les dossiers contenant les pièces à l'appui des réclamations non encore payées, et donnera en même temps les ordres les plu» précis pour qii»^ ton-, les renseignemento et documents que la vérification de ces recliituahons pourra rendre nécessaires, soient fournis, daus le plus court délai poâ« sible, aux susdits commissaires, par les différents ministères et administrations.
Il est de plus convenu que» dans le cas où il aurait été payé des
comptes, ou si le gouvernement frarçais avait eu des imputations ou des reprises à faire sur quelques-unes débilites rf^chmations particulières^ ces à-conij)k'i>, imputations el reprises herunl exacleuieul indiqués.
Ârt. XI. La liquidation des réclamations pour services militaires exigeant quelque» formatitte particulières, il esl eonvenu k cet égard :
1* Que, pour le payemenl des militairea qui ont appartenu à des eorps dont les conseils d'administration ont fourni des bordereaux da liquidation, il suffira de produire lesdits bordereaux ou d*en rapporter des extraits dûment certifiés.
S* Que, dans le cas où les conseils d'administration des corps n*&u« raient pas fourni des bordereaux de liquidation, les dépositaires des archives desdils corps devront constater les sommes dues aux militaires qui en auront fait partie, et en dresser un bordereau, dont ils attesteront la vérité.
3* Que les créances des officiers d'ét^t-major ou officiers sans troupe, ainsi que celles des employés de l'aduiini^ilration militaire, seront vérifiées dans les bureaux de la guerre, conformément aux règles établies pour les militaires et employés français par la circulaire du 13 décembre 1814, el en joignant aux bordereaux les pièces à Tappui, ou, quand cela ne sera pas praticable, en en donnant communication aux commissaires ou è leurs délégué.
Art. XII. Pour faciliter la liquidation qui doit a?oir lieu, conformé» ment à l'article X ci-dessus, des commissaires nommés par le goufer^ nement français serviront d'intermédiaires pour les communications avec les divers ministères et administrations; ce sera de môme par eux que se fera la remise des dossiers de pièces justificatives. Cette remise sera exactement constatée, et il leur en sera donné acte, soit par émargement, soit par procès-verbal.
Art. XIII. Attendu que certains territoires ont été divisés entre plusieurs Etals, et que duiia ce cas c'est en général l'étal auquel appartient la plus grande partie du territoire qui s'est chargé de faire faloir les réclamations communes fondées sur les articles VI, VU et IX de U GoBventioD du SO nofembre 1815, il esl convenu que le gouTernemenl qui aura fait la rédamailon traitera, pour le payemenl des créances, les sujets de tous les Étals intéressés comme les siens propres.
D'une autre part, comme malgré cette division des territoires, le possesseur principal a supporté la déduction de la totalité des capitaux et intérêts remboursés, il lui en sera tenu compte par les États copartagéants, proportionnellement h la part dudit territoire que chacun possède, cmformément aux |>rinci])es posés dans les articles Yl et Vil de la Convention du 20 novembre i8I5.
S'il survient quelques difficultés relativement k l'exécution du présent artide, elles seront réglées par une Commission d'arburage iurmée sui-
vaai le moà» •! les priacipei iDdtqués par Tarticla VUI da la suadite
fionveotion.
Art. XIV. La présente Convention sera ratifiée par les Hautes Parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à Paris, dans respace de deux mois, ou plus tôt si faire se peut.
Art. XV. Les Étals qui ne sont pas au nombre des Puissances signataires, mais dont les int(Tèts se trouvent r(''^lt''s par la prt'éeriîe convention, d'après le concert préliminaire qui a eu lieu eniiu leurs plénipotentiaires et S. Ex. M. le duc de Wellin^ion, réuni anx fous•^ignéâ plénipotentiaires des Cours signataires du Traité du 20 novembre 1815, sont invités à faire remeUre dans le même terme de deux mois leurs actes d'accession.
Fait à Pans, le 25 avril 1818.
(L. S.) Signé : hiclieiieui ie baron de Vinreut; CliarUs
Siuart; comte <k GoUs; Pozzo di Boryo.
Commtkm mire h France H la Grande-Bretagne^ au iuja d$ la Mgui*
dation des réclamations des sujets brUanniqMSf cdadm à Paris, U
25 mrii 18 18.
S. H. Tfès-Cbrétîenne et S. M. Britannique, désirant éearler tons les obstacles qui ont retardé Jusqu'à présent l'exécution pleine et entière de la Convention conclue en eonfonnité de Tarticle IX du Traité du 20 novembre 1815, relative à Texainen et k la liquidation des réclamations des sujets de sadita Majesté Britannique envers le gouver^ nement français, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. Très-Chrétienne, le sieur Armand-Emmanuel du Plessis- Richelieu, duc de Richelieu, chevalier de l'ordre rojal et militaire de Saint'Louis et de Tordre royal de la Légion d'honneur, et des ordres da Saint-Alexandre-Nev^sky, Saint-Wladirair et Saint-George de Russie, pair de France, son premier gentilhomme de la chambre, son ministre et secrétaire d'État des affaires étrangères, et président du conseil de ses ministres;
Et S. AI. Britannique, le sieur Charles Sluarl, prand-croin du trèshonorable ordre du Bain et de l'ancien ordre de la Tour et l'Êpée, son consul ilrr intime actuel, etc., etc., et sr n ambassadeur extraordinaire et nijioienliaire près S. M, Très-Chrciiuime ;
Lesquels, après s'être connu [iniqué leurs piems pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. A l'cfTet d'opérer le remboursement et rexiiu' iton tolaté, Uni pour ie capilul que pour les intéréls, des créauces des sujeU de S. M. Britaniiîqiie dont le payement est réclamé en vertu de l'article additionnel au Traité du 30 mai 1814 et de la susdite Convention du 80 novembre 1815, il sera inscrit sur le grand-livre de la dette publique de France, avec jouissance du 8S mars 1818, une rente de 3 millions de francs, représentant un capital de 00 millions.
Art. II. La portion de rente qui est encore disponible sur les fonds créés en vertu de l'article IX de la susdite convention du 20 novembre
181 5, y compris les intérêts composés et accumulés depuis le 22 mars
1816, reste (également affectée au remboursement des mômes créances. En cotisé(iuence, les inscriptions desdites rentes seront remises aux commissaires liquidateurs de S. M. Hritani i iue, immédiatemeut après rdchai)},'e des ratificatiuiib de la présente convention.
Art. III. La renie de 3 millions de francs, qui sera créée conformément à l'article I, ci-dessus, sera divisée en douze inscriptions de valeur égale, portant toutes jouissance du 88 mars 1818, lesquelles seront inscrites au nom des commissaires de S. M. Britannique ou de ceux qu'ils désigneront, et leur seront successivement romises de mois en mois, à commencer du jour de l'échange des ratifications de la présente Convention.
Art. lY. La délivrance desdites inscriptions aura lien nonobstant toute signification de transfert ou opposition faite au trésor royal de France, ou entre les mains des commissaires de S. M. Britannique.
La liste des significations et oppositions qui existeraient au trésor royal, sera néanmoins remise, avcc les pièces k l'appui, auxdits rommissaires de S. M Britannique, dans le délai d'un mois, k dater du jour de l'échaugi des ratifications de la présente Convention; et il est tuiivenu que le payeiiieni des sommes contestées sera suspendu jusqu'à ce que les contestations qui ont douné lieu auxdites oppositions ou aîgnificatiODS aient été jugées par le tribunal compétent, qui, dans ce cas, sera celui de la partie saisie.
Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré, on n*attra plus égard sux oppositions et significations qm n'auraient pu été notifiées aux commissaires, soit par le trésor, soit par les parties intéressées. 11 sera toutefois permis de former opposition ou de faire tout autro acte conservatoire, entre les mains desdits commissairos du gouvernement britannique.
Art. V. Le ^^ouv^rnement britannique voulant prendre, dans l'intérêt de ses sujt is créanciers de la France, les mesures les plus ellicaces pour faire opérer la liquidation des créimre;^ et la répartition des lunds auxquels lesdils créanciers auront piuput u nnellement droit, d'après stipuiuuous du Traité du 30 mui l^lk et du aCuuvcuiion du 20 uu-
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vembre 1815, il est convena qu'àcel efet le gpttveraement français fera remettre aux eommÎBsaires de S. H. firitannique les dossiers contenant les pièces à Vappui des réclamations non encore psyées, et donnera en même temps les ordres les plus précis pour que tous les renseignements et documents que la vérification de ces réclamations pourra rendre nécessaires, loîent fournis dans le plus court délai possible, aux susdits commtesaires, par les différents ministères et administrations.
Art. VI. Les créances des sujets de S. M. Britannique déjk liquidées, et sur lesquelles il reste encore un cinquième à payer, seront soldées aux échéances qui avaient été précédemment fixées, et les cinquièmes coupures seront délivrées sur la seule autorisatioa des commissaires de S. M. Bt'ilanuique.
Art. VII. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en bcront échangées à Paris^ dans ie terme d'un mois, ou plus tôt si faire se peut.
i- aii k i'ans, le 25 avril 1818.
(LL. SS.) Signé : Richelieu, Charles Sluarl.
ARTICLE SÉPARÉ
Il est bien entendu que la convention de ce jour entre la France et la Grande-Bretagne ne déroge en rien aux réclamations des sujets de S. M. Britannique fondées sur l'article additionnel delà Convention du 20 novembre 1815, relativement aux marchandises anglaises introduites à BordeJiux; lesquelles réclamations seront définitivement réglées conformément à la teneur du susdit article additionnel.
Le présent article séparé aura la même force et vaieur que s'il était inséré mol h mot dau^ la susdite Convention.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tout signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le S5 avril 1818.
(LL. SS.) Signé : Rkhélieu, Charkg Sfuari,
ARTICLBS ADDinOliNELS.
Les Cours de France et de la Grande-Hreta^'ue, étant convenues de terminer, par une transaction à l'amiable, les difticulté& qui se sont opposées jusqu'à ce jour à la li<juidation complète et au payement des créances des sujets de S. M. Bi iiannique, dont les réclamations étaient fondées sur l'article additionnel de la Convention du 20 novembre 1815, côuiirmé par l'article additionnel (séparé) de la Convention du 25 avril
dernier, les soussignés, le duc de Richelieu, ministre secrétaire d'État au dt'i arii nient des affaires étrangères de S. M. Très-Chrétienne et président du conseil de ses nùnistres, etc., et le chevalier Charles Stuart, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipot. ir.iaire près la Gourde S. M. Très-Chrétienne, etc., munis de l'aulunaaliun de leurs gouveniemeDte respectifs, sont conveuiu de ce qui sait :
1* Le monUiit total des payements à faire par la France pour Tao» quittement et l'esiinciion totale des créances des sujets de S. M. BrU tannique, fondées sur la décision de S. M. Très-Ghrétienne, relativement aus marchandises anglaisas introduites à Bordeaux par suite da tarif des douanes publié le S4 mars 1814, est fixé à la somme de 4&0000 rr.
2*> Ladite somme de 450 000 fr. sera versée entre les mains des com> missaires désignés à cet effet par S. M. Britannique, par portions égales de 75 000 fr. charune, dont le payement aura lieu le premier de chaque mois, à dater du l*"' août prochain, de manière à ce que la somme totale soit acquittée au I" janvier 1819.
3° Les présents articles seront raiiiiés et les ratilications en seront échangées dans le terme d'un mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les soussignés les <mt signés et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 4 juillet 1818.
Signé : Ri^uUeut CharUt Shtorh
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Cireulatn d$$ Ministres d^Autriehé, ds ta Grands^BrûtagnSf dê Prusss «t d$ Russie anus Mimstns de ieun Cours oeerédMs près les diffiretOes Puissances étrangères^ au n^el de la proehain» riunêon d^Ais^la*Cha-' pellê, mai IBlS,
Monsieur, etc., les souverains alliés qui ont signé avec la France le Traité du âO novembre 1815, étant* convenus de se réunir l'automne
prochain pour, contormëraent à l'article V dudit Traité, prendre en considération, de concert avec S M. Très-Chrélienne, l'état intérieur de !a France, et, d'après cet aiilécéiknl, décider si roceupation militaire Jes provinces frontières de ce royaume peut cesser, ou bien si elle peut être cuniiuuée, mts collègues et moi nous avons reçu les ordres de nos cabinets respectifs de vous mettre k portée de faire connaLre les motifs de cette réunion. Il n*eiiite aueun doute que rartiole sasmentionné ne réserve lui souverains alliés le droit exclusif de décider seuls rimportante qttestîoo qui en est Tobjet; cependant Leurs Majestés Impériales et Royales voulant éviter toute interprétation non fondée qui pourrait tendre à donner à leur réunion le caractère d'un eongràs, et écarter en même temps Tiniervention d'autres princes et cabinets dans les discussions dont la décision leur est expressément réservée, «mtof^ donné à la Conférence de Par is de faire connaître, par Torgane des ministres et envoyés accrédités auprès des autres Cours et États, la résolution qu'ils ont prise de décliner toute ouverture contraire qui pourrail leur être adressée h cet égard, et de n'admettre aucun plénipotentiaire qui serait envoyé au lieu destiné pour leur réunion.
Ëo UiiaiU d un aroit qui leur eât exprèsaéuieut réservé par le Traité de 1815, les souverains alliés ne veulent nullement attirer & eux les négociations entamées à Paris, Londres et Francfort, lesquelles doivent être terminées dans les lieux ob ces conférences sont établies, et soui rintervention de toutes les parties qui, vu la nature des affaires, sont appelées fc y prendre part.
£n conséquence, j'ai l'honneur, monsieur, de vous informer de celte détermination unanime des souverains alliés, afin que vous voulies bien vous exprimer dans le même sens toutes les fois que ^es gouvernements auprès desquels vous vous trouvez accrédité vous exprimeraient rinteniion ou le désir d'envoyer quelque persunue, ou de prendre part directement ou indirectement aux délibérations réservées exclusivement à la délil-éralion des Cours ailiées.
Dans le cab où les circoi;»Uiiices vous fourniraient Toccasion d'entrer dans des explications, vous êtes prié de réunir aux motifs de droit et de convenance qui justifient la mesure adoptée, toute la délicatesse et les égards propres à les représenter dans les mêmes sentiments qui l'ont dictée*
VeniUes agréer, etc.
(5tttMftf ki tiffluuwres»)
I7kk
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Convcni ion entre la France, aune })artfel l'Aulrichr, la Grande-Breicujmy la Prusse et la Russie^ d'autre part, conclue a Aix-la-^hapeUe le 9 octobre 1818.
An nom d» la très^satiile et îndiviBible Triniié.
LL. MM. l'empereur d'Aulriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies s'étaot rendus k Aix-Ia-Ghapeile, et LL. MM. le roi de Franee et de Navarre et le roi du royamne-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande y ayant envoyé leurs plénipotenitaires, le» ministres des cinq Cours se sont réunis en conférence, et le plénipotentiaire français ayant fait eonnaitre que, d'après l'état de la France et rezécution fidàle do Traité du 20 novembre 1B15, S. M. Très-Chrélienne désirait que roGcapation militaire stipulée par rarticle V du même Traité cessât le pins promptement possible, les ministres des Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Ru^sîp, après avoir, de concert avec ledit plénipotentiaire de France, mûrement exfimirif' fout ce qui pouvait influer sur une décision aussi importante, uni déclaré que leurs souverains admettaient le principe de l'évacuation du territoire français à la iïn de la troisième année Je l'occupation. El vuulani couai^ner ceiie résolution dans une Convention formelle, et assurer en même temps l*exécution définitive dudit Traité du 30 novembre 1815, S. H. le rot de France et de Navarre, d'une pari, et S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, d'autre part> ont -nommé à cet effet pour plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de France et de Navarre, le sieur Armand-Emmanuel du Plessis-Richelieu, duc de Richelieu, pair de France, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, de l'ordre royal de la Légion d'honnetir, et des ordres de Saint-André, Sainl-Alexandre-Newsky, Sainte-Anne, Saint-^Vladimir et Saint-Geurges de Hus&ie, son premier gentilhomme de la chambre, son ministre et secrétaire d'Etat des affaires étrangères, et })résidi'nt du conseil de ses ministres;
El S. M, l'empereur d'Autriche, rui de Hongrie et de Buhûme, le sieûr Clément- Wenceslas-Lotbaire, prince de Metlcmich-Winncbourg, prince d'Ocbsenhausen, duc de Portella, chevalier de la Toison -d'Or, grand-croix de Tordre royal de SaintrËtienne et de la décoration pour le mérite civil, grand-'croix de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, grand cordon de l'ordre royal de la Légion d'honneur, chevalier des ordres de Suint-André, de Saint-Alexandre-Newsky et de Sainte-Anne de la première classe, chevalier de l'ordre suprême de TAnnonciade» de l'ordre de l'Éléphant, de ^Ai^'lL'-^'ûir et de l'Ai^de-Rouge, des Séraphins, grand-croix de l'ordre do Charles III d'£spagne, de Tordre
royal du Christ de Portugal, chevalier de Tordre de Saint-Janvier et grand-croix de Tordre de Saint-Ferdinand et du mérite de Sicile, grîind-croix de l'ordre de Saint-Joseph de Toscane, chevalier de Tordre de Saint-Hubert de Bavière, de l'Aigle d'or de Wurlemberg, de Tordre do la Couronne de Saxe, grand-croix de Tordre royal des (iuelles de Hanovre, de Tordre du Lion de Hesse, de In Fidélité de Bade, de Tordre constantinien de Sainl-Georges de Parme, chancelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, curateur de Taeadémie des beaux-arts de Yienoe, chambellan, cooseilier iniime aetuel de S. M. rempereur d*Aatricbe, roi de Hongrie el de Bohême, son ministre d*£tat, des eonfé» renées et des affaires étrangères;
lissqnels, après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles sui* vants :
Art. I. Les troupes composant Tarmée d'occupation seront retirées du territoire de la France le 30 novembre prochain, ou plus tôt si faire 86 peut.
Art. II. Les places el forts que les susdites troupes occupent seront remis aux commissaires nommés h cet eflet par S. M. Très-Chrétienne, dans Tëlat oii ils se trouvaient au moment de l'occupation, conformément à Tarticle IX de la Convention conclue en exécution de Tarlicie Y du Traité du 80 novembre 1815,
Art. in. La somme destinée à pourvoir à la solde, l'équipement, rhabillement des troupes de Tannée d*occupation sera payée, dans tous les cas, jusqu'au dO novembre, sur le même pied qu'elle l'a été depuis le I** décembre 1817.
Art. IV. Tous les comptes entre la France et les Puissances alliées ayant été réglés el arrêtés, la somme à payer par la France pour compléter Texécution de Tariicle IV du Traité du 22 novembre 1815, est définitivement fixée à deux cent soixante-cinq millions de francs.
Art. V. Sur cette somme, celle de cent millions, valeur effective, sera acquiltj^e en inscriptions de rente sur le grand-livre de la dalle jiublique fl*; la France, portant jouissance du 22 septembre 1818. Lesdiles itjbcriptions seront reçues au cours de lundi 5 octobre 1818.
Art. VI. Les cent soixante-cinq millions restants aeront acquittés par neuvièmes, de mois en mots, à partir du 6 janvier prochain, au moyen de traites sur les maisons Hope et compagnie, et Baring frères et compagnie, lesquelles, de même que les inscriptions de rente mentionnées à l'article ci^dessus, seront délivrées aux commissaires des Cours d'Au* triche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, par le trésor royal de France, à l'époque de l'évacuation complète et définitive du territoire français.
Art. VII. A la même époque, les commissaires desdites Cours rc-
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mettronl au trésor royal de France les six engagements non encore tcquUtéfl qui aeront restés entre leurs niainSy sur les quinse engagements délivrés conforménient à l'article II de la Convention conctae pour Texécution de Tartide IT du Trailé du SO novembre 1815. Les mêmes commissaires remettront en même temps Tinscriptios de sept millions de rente créés en vertu de Tartide VIII de la susdite Convention.
Art. VHI. La présente Convention sera ratifiée, et les ratiCcations en seront échangées h Aix-larChapelle dans le délai de quinse jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et j ont apposé le cachet de leuis armes.
Fait à Aix-la-Chapelle, le 9 octobre de l'an de grâce 1818.
(LL. SS.) Signé : Richslieu; le prince de Meliernich.
Le même jour, dans le m(^me lieu et au même moment, une Convention semblable a été conclue :
Entre la France et la Grande-Bretagne, et signée par lord Céstkrtash
et le duc de Wcltington; Entre la Fi ance et la Prusse, et signée par le prince de Hardenbcrg
et le comte de IkrmtorfT:
Entre la France et la Russie, et signée par le comte dêNesselrode et
le comte Capo d'htria.
Les ratifications en ont été échangées à Aix-la Chapelle dans le courant du mois d'octobre. De plus, cette Convention a été prc^ïenft^e k Faccession des divers Etals participant h rindctiinitô stipulée par l'article IV du Traité de Pans du 20 novembre 1515, et ces accessions ont été remibeb séparément à chacune des quatre Cours.
PrûlO( Il de la Conférence entre les Plénipoientiaires des cours d'Auinch€f de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
Aix-la-Ctiapellc, le 3 norembre 1818.
M, le duc de Richelieu a reprc^senté h la Conférence que les termes des p'iyemenlsdeâ 265 000 000 de francs h fournir par la France d'après la Cuiivt nlion du 9 ociubre, ajaut été iixés à des époques trop rapprochées, il en résulterait qu'une exportation trop rapide de numéraire produirait dans la valeur des inscriptions de renie une dépréciation également nuisible aux intérêts de toutes les Parties Contractantes ;
pour remédier à cet inconvénieut, M. le duc de Richelieu a proposé les dispositions saÎTBDtes :
1° Que les 165000000 que la France doU acquitter eonformément à rartiele VI de la Convention, par neuirîème, de mois en mois, à partir du 6 janvier jusqu'au 6 septembre prochain, seront payés pardouzîèrae, de mois en mois, à partir du 6 janvier jusqu'au 5 décembre, inelttstveraent, Vintérét de ce délai de trois mois étant bonifié par la France an taai de 5 pour 100;
S* Que les 100000000 à acquitter en inscriptions de rente, d'après Farticia V de ladite Convention, et pour lesquels les différents gouvernements ont traité avec MH. Baring et Hope, seront réalisés par des payeroenta faits aui mêmes époques et avec la même bonification d*intérdt de la part des traiteurs, en raison des délais qui leur seront accordés ;
3* Qu'il sera pris des arrangements avec les maisons mentionnées ci-dessus pour que les traites tirées sur elles, conformément à Tar-
ticle VI, soient pay<^es en ofTets sur les différentes places qui pourraient être à la fonvuiarce des gouvernements inb'ressëri, de manière à opérer les payements CQ évitant le déplacement d'une trop grande masse de numéraire.
ÎMM. les ministres et plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prnsse et de Russie, ont ëlé unanimement d'avis d'admettre les propositions de M. le duc de Richelieu, sauf à entrer, par rapport h l'article III, dans les arrangements particuliers avec MM. Hope et Banng, j»our fixer les conditions auxquelles les effets sur les places éirangèrcs seront acceptés, el, afin de faciliter ces arranj^eraents , MM. Baring seront invités à se rendre à Aix-la-Chapelle, s'y concerter à cet effet avec les personnes qui seront èhaigées de cette affaire.
M, le pHnee de Hardenberg a remis en outre an protocole les observations et réserves ci-joinieSi relatives k l'arrangement particulier que le gouvernement prussien a fait avec MH. Baring, pour la part qui Ini revient dans les payements stipulés par la Convention du 9 octobre. Signé : Mttiemieh, Hanknbergt Catlkmgh, Bermtwff^ WéUUigion, Nmtkade^ Capo SInHa.
AflLBex.e.
Si le gouvernement prussien consent aux modifications proposées aux stipulations pécuniaires de la Convention du 9 octobre, c'est dans la triple supposition :
1« Que son arrangement particulier avec MM. Hope et O», Baring Mres et G^, reste intact. Sauf les modifications dont le gouvernement prussien pourrait ultimement convenir avec ces maisons ;
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S" Que la perle qui résulterait da payement proposé en eflets sur dea places étrangères, soit bonifiée auK Paîasanees alliées; et
d« Que la garantie stipulée par les payements convenus étende son effet aux termes plus reculés que Ton réclame aajourd*hni.
Protocole dt la Conf&rmct du 7 novembre 1818.
M. le comte de Nesselrode a appelé rattention de la Conférence sur le Mémoire présenté aux souverains et rainislres, réunis à Aix-la-Chapelle, par les princes Guillaiimo de Benth^îm et Steinfurt, et George de Lôwenslein-Wcrlheim, au nom et par autorisation des princes et comtes d'Allemagne médiatisés, réclamant l'exécution des articles par lesquels l'acte du Congrès de Vienne a déterminé les droits et prérogatives dont ils doivent jouir dans l'ordre actuel des choses, et noiamment de celui qui leur a ouvert la perspective d'obtenir quelques voix coUeclives à la diète germanique.
M. le prince de Mellernich a fourni à la Conférence les éclaircissements nécessaires pour faire cunnailre l'état présent de cette question. Il Ta traitée, tant sous le point de vue des rapports, qui, d'après l'acte de la Confédération germanique, doivent subsister entre les souverains membres de celte Confédération et les princes et comtes médiatisés, que sous edtti de la position de ceux-«i vis-à-vis de l'ensemble du corps Germanique.
Il a établi, à cet effet, les points de vue suivants :
1. L*aete de la Fédération germanique a été conclu par les princes souverains de rAllemagne, et il a fait partie du recès du Congrès. Le pacte fédéral est inviolable dans loutea ses stipulations positives» ainsi que le sont toutes les transactions du Congrès de Vienne. La perte qu*ont faite les anciens princes et États de l'empire médiatisés, de leur indépendance, a été Sanctionnée par cet acte. Il leur assure en échange des prérogatives que les princes souverains ne «auraient ni restreindre ni altérer, sans enfreindre à la fois et Vacle fédératif et celui du Congrès.
Plusieurs souverains de l'Allemagne ont rempli les engagements solennels qu'ils avaient contractés en laveur d'une classe qui constitue la haute noblesse de l'Allemagne, et qui est d'autant plus ditjne de tous les égards, qu'elle a été victime des événcmenis désastreux .l<.'s d- rniers temps. La Prusse a donné la première cet exemple de justice, elle ne s'est pas bornée à assurer aux maisons médiatisées^ placées sous sa
Souveraînelé, ce que leor accorde l'acte fëdératif : elle est allée au delà de ses engagements.
Le rot de Bavière a ^g^loment rempli son engagement. Les princes et États médiatisés devenus Bavarois en ont témoigné k Sa Majesté leur entière satisfaction.
Le duc de Nassau s*est arrangé de gré à gré avec ses médiatisés, k la satisfaction des deux parties.
Il y a cependant des États eu Allemagne dans lesquels la condition des médiatisés, loin d'être assise sur les principes que les souverains de ces pays ont eux-mêmes sanctionnés, n'a fait qu'empirer depuis 1815. Les plaintes des maisons médiatisées, placées sous ces souverainetés, sont non-seulement fondées en droit, mais elles sont de nature à réclamer, tant sous le point de vue de la justice que sous celui de la prudence, qu'il leur soit porté remède.
L'empereur d'Autriche a cru devoir énoncer vis-à-vis de la Confédération, avanl la clôture de sa dernitM c sesssion, ses sentiments de sollicitude h cet égard. La diète a procède de auiie à la nominaliun d'une Commibîiuii chargée de l'examen de ces justes représenialions ; elle ne lardera pa^ k taire son rapport après l'ouverture de la uouvelle session.
2. L'acte lûdéraLil, article VI, a établi aux princes médialiiés la chance d'être admis à voter u la diète. Cette décision est réservée aux princes souverains, membres de la Confédération germanique.
Il résulte de cet état de choses :
1. Que les princes et États de Tempire médiatisés ont un plein droit à être placés et maintenus par leurs souverains respectifs dans la situation que leur garantissent Tacte fédératif et celui du Congrès; que par le même motif, il n'existe aucun droit pour ces souverains de les tenir placés hors de cette attitude légale ; que lia justice ainsi que la prudence font une loi anxdits princes souverains de ne point tarder davantage h remplir leurs engagements» et à écarter par ce fait le mouvement dans les esprits qui est la suite nécessaire de Tétat actuel des choses; que les rapports des médiatisés ayant été sanctionnés par toutes les Cours qui ont fait partie du Congrès de Vienne, ainsi que par l'université des États qui ont accédé à cet acte, il en résulte que, si les Médiatisés ont le droit de recourir en dernière instance à l'intervention el aux bons odQces des Puissances, afin d'être placés dans la situation légale que leur établit le recès du Congrès, il parait cependant que les Puissances peuvent attendre les décisiuris prochaines de la diète germanique, en considérant celle-ci comme l'instance la plus naturelle et la plus à portée de juger de la véritable position des choses; qu'en aUendani elles chargent néanmoms leurs niim-iros près les Cours de Stutigard, du Cari:îrutLe et des deux liesses, de taire une démarciie amicalo
1750 OOMORÈS D'AlX-LA-<aBAPELLB.
•t confidMtiflIft envers eee souveniiiB, pour iet tngiftr fit«k>Tii
de leurs médiatisés dans un espril de justice qui, atieBdu leurs engagements BoJenoeU, ne pourra qu'être d'aeeord avecleurs propres
intérêts.
S. La question desavoir, si on doit acconler quelques voix collectives
aux anciens États de l'Empire ni<^dialis(5s, étant réservée, par l'article VI de l'acte de U ConléLitTation, h la d^^cisiun de la dièle, et MnnX remise h son libre arbitre, celle disposition ne peut être du rtissort légal
des Puissances.
La décision favorable de la question est vivement désirée par les maisons médiatisées ; leur sentiment est unanime sur ce point. Et, en effet, la majeure partie des princes et des £tals médiaiisés, non-seulement ne sont ni moins nobles ni moins anciens que les maisona tuellement régnantes; mais il en «est qui se trouvent placés sons la souveraineté de princes qui n'ont pas même des moyens d'esislence égaux à ceux de quelques-uns de leurs nouveaux sujet^. II suffit de citer la maison de Furstenberg qui possédait dix fois plus de sujets que celle de Hohenzollem Sigmaringen, et qui conserve encore aujourd'hui un revenu dix fois plus considérable que ce prince SOUS la souverainelé duquel la maison <ie Furstenberg est placée.
Si les médiatigés ont perdu leur indépendance, du inums désirentils que les princes leurs égaux en nais.^ance, ne perdeul pas ce souvenir de l'ancien lustre de leur maison, el n'ayant pu sauver tous leurs droits utiles, il est naturel, qu'ils doivent tenir doublement à l'existence des prérogatives honorifiques. Vartieto XIV de Taete fédéral garantit aux médiatisés leurs droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines; ils craignent que même cet article ne finisse par tomber en désuétude si les souvenirs de leur existence indépendante et souveraine, dont ils ne sont plus en possession, ne sont point constatés par nne altitude déterminée et vivifiée par un état privilégié et publique» ment reconnu. Il est enfin une autre considération qui fait virement désirer aux médiaiisés de parvenir au droit de représentation à la diète. Ils entrevoyant dans cette admission un moyen assuré d'élever et de faire entendre leur voix en faveur du maintien des droits utiles que leur asfcure l'acte fédératif, et que la marche journalière du pouvoir dans les Ëlats isolés pourrait, parveuir à miner et à anéantir. Leur crainte à ce sujet est incontestablement justifiée par la difficulté de faire exécuter dans plusieurs parties de l'Allemagne, l'engagement même sur lequel repose la fortune etrexistence das médiatisés dans leurs nonveau rapports de sujets.
L'empereur et le roi de Prusse, animés du même esprit de bienveillance pour les médiatisés, n'ont pas hésité k se prononcer de tout temps dans le sens le plus conforme à leurs réslamationa, relativement à Fap-
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flMtitm It ftfttm d« Twiida VI. Miit 1« loi ne ponnot 4lf« portée qu'à rtmonimiië des votants, il ii*est qae trop k craindre qne Ws ddairt do tant do Tietimee d'un bottloforseoieat opéré par la aeole tjranoie de Bonaparte, no pnÎMeot io réaliser qne lrès-diffieileineBl« La conduite do Taffaire est délicate; elle exige, même dans Tintérêt de son succès, de grands ménagements; le choix du moment où elle pourrait être traitée à Francfort ne peut être amené que par d*heureuses circonstances.
11 parait à l'Autriche, que quoique les Puissances n'aient pas un droit ii'interveniioa légaie, il n'y aurait cependant pas moins d'utilité qu'elles voulussent charger leurs ministres respectifs près des Cours d'Allemagne de réunir, le cas échéant, leurs bons offices aux soins que l'Autriche et la Prusse sont appelées en vertu de leur plein droit à faire valoir vis-à-vis de ees mêmes Cours. Il s*agirait à cet elfet de munir ces ministres d'ordres éventuels desquelles ils n'auraient à faire usage qtt*en suite do l'impulsion qui leur serait donnée par leurs collègues d*Attiricbo et de Prusse.
MM. les plénipolontiaires, ayant tous été d*avis qu'il était juste de •'occuper des intérêts des pétitionnaires, et d'assurer, par tous Isa moyens compatibles avec l'organisation fédérative de l'Allemagne, les droits réels et honorifiques qui sont restés aux médiatisés après la perle de leur souveraineté, ont arrêté :
1. Qu'il soit adressé aux ministres d'Autriche, de Grande-Bretaf^ne, de russe et de Russie, accréditifs auprès des Cours d'Atlernagne, des instructions énonçant le vœu des quatre souverains, pour que les disposiUoiiâ, qui ont réglé les droits et les rapports des médiatisés dans les £tats de la Confédération germanique, soient maintenues dans leur plénitude sans restriction ni modification arbitraire; et autorisant lesdits ministres à rappeler, là ob il serait néeessaire, que les souverains qui ont signé l'acte du Congrès ont le droit ot le devoir de veiller à l'exécution de cet acte*
S, Que par les mêmes instructions, les ministres des quatre Puisaancea seront chargés d'appuyer auprès des Cours d'Allemagne le vœu des princes et comtes médiatisés, d'obtenir des voix collectives à la di^^te, et d'employer, le cas échéant, leurs bons offices pour que, moyennant les instructions que les Cours d'Allemagne feront parvenir à Francfort, l'ariicle de l'acte de la Confédération relatif aux voix k accorder aux médiatisés soil interprété et réalisé d'une manière conforme au nombre des maisons qui doivent avoir part à cette prérogative, à rétëndue de leurs possessions actuelles, à leur ancienne position dans lempire» aux droits qui, même dans le nouvel ordre de choees, leur ont été réservés pour l'avenir, et au bien-être général de l'Allemagne; l'OKécation de cet ordre éventuel devant toutefois être réservée au mo«
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ment où les miniitres d'Autriche et de Pfuiae donoeraienl l'impolsioD à leur eollègues.
Signé: Mettemich, Hardenberg ^ Richelieu, BtmtUfrfff CasUereaghf Nttidrode, WtUinffkm^ Capo
PrùUteok d$ ta Cot^érmBô du II nmmitbn
D'après les articles Y et YI de la Convention signée le 9 octobre dernier entra la France et lasGoara d*ADtricbe, de la Gr«nde>Bretagne, de Prusse et de Russie» la somme de S65 millions de francs, que la France avait encore à payer pour Texécution complète de l'article IV da Traité du SO novesobre 1715, doit être acquittée au moyen de rinscrîp" lion d*une rente de 6 615 944 francs sur le grand-livre de la dette pu- ' blique de France; et de la délivrance de traites formant une somme totale de 165 millions de francs, valeur effective, lesdites traites payables à Paris, tirées par le trésor de France et acceptées par les maisons Hope et G»% Baring frères l1 C ", échf^ant, de mois en mois, au 6 de chaque mois, à commencer du 6 janvier prochain jusqu'au 6 septembre inclusivement.
Par un a rran piment que S. Ex. M. le maréchal duc de Wellington a signé, au nom deis Cuurà d'Autriche, de la Grande-Breiague, de Prusse et de Russie, le 12 du mois dernier, avec lesdites maisons Hope et G'% Baring frères etO, la somme ci-dessus de 6615 944 francs de rentes a été cédée 4 ces maisons pour la somme de 98015S10 francs, valeur eCEective payable au moyen de leurs engagements solidaires, échéant par neuvième et aux mêmes époqniss que celles qui ont été stipulées pour les payements à faire par le Trésor de Franco.
S. £x. M. le duc de Richelieu ayant représenté aux ministres des Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, que l'état de la circulation cl du prix des effets publics h Paris, exigeait une modificîdion aux arrangements pr^^cédents, encore plus étenflue que celle dont ou était convenu dans le protocole du 3 novembre dermer; et les plénipotentiaires des cinq Cours ayant pris en considération cet état de choses, ont adopté les dibpoiiiiuus suivantes :
1° Les traites du Trésor de France sur MM. Hope et G'% Baring frèr^ et C*, qui, d'après Tarticle YI de la Convention du 9 octobre, doivent être tlélivrées anx commissaires des quatre Cours, seront payables en dis-bttit termes égaux, à commencer au 6 janvier prochain, jusque et compris le 6 juin 18S0*
2"* Les intérêts auxquels les Cours d'Autriche, de la Gran<li -Bretagne, de la Prusse et de la Russie et autres Ktats participants auront droit, en raison Je la prolongation des termes de payement stipulés au paragraphe ci-dessus, seront payés par le gouvei nenmnt français entre les mains des commissaires des quatre Cours k Paris.
3" Les engagements solidaires délivrés par les maisons Hope et 0% Baring frères GN, en conséquence des Traités qu'elles ont conclus avac S. Ex. M. le maréchal duc de Wellington, le 18 du mois dernier, seronl également payables en dix-huit termes^ à commencer au 6 Jan- YÎer prochain, jusque et compris le 6 juin 1880.
4* Les intérêts auxquels les Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rusais, et autres États participants, auront droit, en raison de la prolongation des termes de payement atipuUs au paragraphe 3** ci-dessus, seront payés par MM. Hope et C% Baring frères et C*, entre les mains des commissaires desdites Cours de Paris.
5* Le bilan des intérêts fixés par les paragraphes 8" et 4* einlessus sera arrêté avec les commissaires desdites Puissances, et le montant liquidé à la fin de chaque trimestre.
6* A l'échéance des traites du Trésor de France ou des engagements de Mât. Hope etO*, Baring frères et G'% ces maisons auront la faculté de donner en payement aux porteurs de leurs effets, jusqu'à la concurrence de la moitié du montant de chaque effet particulier, des lettres de change endossées par MM. Baring et Hope, sur nnc ou plusieurs des places ci-après nommées, savoir ; Hambourg, Amsterdam, Londres, Francfort et Âugsbourg. Ces lettres de change n'auront, dans aucun cas, moins de trente jours ni plus de trois mois a courir, à dater du jour du payement. Lorsque deux Cours se trouveront cotés le môme jour, le terme moyeu entre ces deux c6té& sera pris comme cours de ce jour.
A l'égard des lettres de change qui auraitut plus de trente jours et moins de trois mois à courir, il sera pris un cours proportionnel entre les cours cotés pour ces deux termes. 11 est bien entendu, en outre, que les maisons Hope et C', Baring frères et G'*, resteront ^aranis du payement des lettres de change délivrées en vertu du paragraphe 6° cidessus.
7* Pour fceîliler Texécution du paragraphe <t* ci-dessus, il sera fait mention aur les elfets délivrés aux commissaires des quatre Cours, de la racnlté accordée aux payeurs d'acquitter ces effets, partie en numéraire et partie en lettres de change, conformément aux stipulations qui précèdent.
0> H est bien entendu que MM. Hope et G", Bariag frères et C*, auroDl la faculté d'acquitter en tout temps par anticipation leurs engagements sous déduction d'escompte à raison de 5 pour 100 par an.
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Afint de procéder à la eignature du présent protocole, M. le priace 4e Herdenberg, ministre plteipoteDtiaire de Prusse, a reproduit et demandé insertion au protocole, des obserraiiona et réserves ei-jointss, telleB qu'elles ont été consignées dans celui du 3 novembre.
M. le maréchal duc de Wellington s'est chargé de conclure avee MM. Hope et O'f Baring frères et G^, un nouvel arrangement conforme au contenu du présent protocole.
Signé : Mellernich, nichelmi, Castlereaght Wellingion, Hardenhcrg, BemsUtrfft Neueirwhf Capo d'Istria,
fimmU dêlm ÙmfÊnnmâu 14 mmmkf 18».
M. le comte de BernstorfT a lu le projet de prolocole ci -joint sur l'affaire du péa-^'e dMUsÛeLh dans ses rapports avec les réclamations dn duc d'Oldt'uLKjurLV
Ce [inijt'i a éié adopté à l'unaïain itt^, ei il a êié arrêté en conséquence que la démarche à faire auprès de ia diete germanique serait conûée aux ministres des Cours résida tu a Francfort.
M. le prince de Mtstteroicb a pris en outre TeDgagement de recommander les intérêts du duc d*Odeodourg, au nom de son souverain, et de la manière la plus pressante au ministre d'Autriche présidant 11 diète, et de l'inviter à prendre toulee les mesures propres 4 amener les résultats que la Conférence a envisagés, comme seuls propres à ré- ^ Taffaire du péage d'Elsfloth, manière satiafaiaanie pour toutes les Parties intéressées. •
Signé ; MeUemich^ Richelitu, CastUreagh, WelllingUm, Ilardenberg^ ficrnttorfff Hêmkwiê^ Cofik-
Annexe* t
Btediitigb dt la OonlércDoe.
Après avoir délibéré sur la proposition faite par le cabinet russe relativement au péage d'Ëlsileth, MM. les plénipotentiaires des ciD<f Ckturs
considérant :
Que, d'un côté, le duc d'Oldenbourg, frustré par la force des événementi d*une partie eonsldérable du bénéfice que lai avait assnréle reeèf de l'empire de IMft et le Traité du 6 avril de la même année, pea(
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être Ngaidë eomme autorisé à féclamor utie ind^niiiiîté supplémen*tiira;
Et qQ«, de l'autre eftté, la décision d'une affaire qui a déjà provoqué
de la part d'autres membres de la Confédération f^ermanique, une plainte de lésion de droiu et d'intérêts n'est pas de la compétence des
cabinets réunis :
Se sont unaDimenieni ici ordé dans l'avis, qu'en conséqiîprrr de In réclainalion que le duc d'Oldeubourg a adressée h S. M. l'empereur de Russie, et que ce monarque a fait soumettre h la (^ontérence, il convient aux cinq cabinets de s'adresser à ce sujet au président de la diète germanique, et de lui faire connaître que les cinq Cours, bien qu'elles ne méeennaissent pas la forée des arguments qui milileut en faveur de la prétention du due d*Oldenbourg, que, par conséquent, elles ne poiasent que désirer que ce prinee soit maintenu pour quelques années de plus dans la possession du péage d'Elsflelh, elles ont jngé qu'il n'appartient qu'à la diète seule de décider la question, et d'aviser aux moyens de terminer par la voie d'une commission médiatrice le différend qui s'est élevé au sujet do ee péage entre le duo d'Oldenbourg et la ville de Brème.
PrûÊùe(^4e la Cmfèrmct du lift fioiMm^ 1818.
Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande-Breiagne, do Prosse et de Russie, à la suite de l'échange des ratIBcalions de la Convention aignée le 9 octobre, relativement à l'évacuation du terri loirs franoais par les troupes étrangères, et après s'être adressé de part et d'autre les notes ci-jointes en copie, seront réunis en Conférence pour prendre en cotisidéralion les rapports qui, dans l'étal actuel des choses, doivent s'établir entre la France et les Puissances co-signalaires du Traité de paix du 20 novembre 1815, rapports qui, en assurant à la France la place qui lui appartient dans le système de l'Europt^ la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent luus les sott» veraios, et consolideront ainsi la tranquillité générale.
Après avoir mûrement approfondi les principes eonservatenrs des grands intérêts qui constituent l'ordre de choses rétabli en Europe, sous les auspices de la Providence divine , moyennant le Traité 'de Paris du 80 mai 1814, le recès de Vienne et le Traité de paii de l'année 1814, les Goura signataires du présent acte ont unanimement ro> connn et déclarent en conséquence :
1* Qu'elles sont Imnenent décidées à ne a^éearlir ni dano leura re*
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lations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux antrtts filttSt du principe d'QDÎon inlime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs, union devenue plus forte et indissoluble par les liens de fraterniié chrétienne que les souverains ont formés entre eux ;
2* Que cette union d'autant plus réelle et durable qu'elle ne tient k aucun intér(}l isolé, k aucune comliinaison momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de ia paix générale, fondô sur le respect religieux pour les en^nç^ements consignés dans les Traités et pour la totalité des droits qui U^rivenl;
3» Que la France, a^aociée aux autres Puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage h concourir désormais au maintien et h l'aftermissoment d'un système qui a donné la paix à l'Europe et qui sful peut en assurer la durée;
4» Que si, pour mieux aUeuiJre le but ci-dessus énoncé, les Puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs , pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à l'objet de lenrs délibérations aciaelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arriêtés au moyen de communications diplomatiques, et que, dans le eu où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres Ëtats de l'Europe» elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitatioD for^ melle de la part de ceux de ces Étais que lesdîtes affaires conceni^ raient et sous la réserre expresse de leur droit d*y participer directement ou par leurs plénipotentiaires.
5* Que les résolutions consignées au présent acte seront portées à U connaissance de toutes les Cours européennes, par la déclaration cijointe, laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole et en faisant partie.
Fait quintuple et réciproquement échangé en original entre les cabinets signataires.
Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818.
^igaé i Rkhelîeu , Metlernkh , Castlereagh, Wellington, Bermtorfff IfmUrodey Capo d^IUria^ AordMi-
Awiexe A.
Note adressée le 4 novembre 1818, au duc «le Richelieu, p&r les Plémpotentiaires des Coan d'AutriolM, de la Grande-Bretagne, de Pnuee et de Rua»ie féunis au Congrus, \ Aiz-Ift-Cfaapelle.
Les soubsignés, ministres deà cabinets d'Àulnche, de la Grande-
Bretagne, de Prassd et de Russie, ont reçu ordre de leurs augustes maîtres d'adresser à S. Bx. M. le due de Riclieliett, la commuiucation suifaule :
Appelés par Tartide V du Traité du SO novembre 1815 à eiamioer de concert avec S. H. le roi de France, sî roecupatton militaire d'une partie du lerriloire français arrêtée par ledit Traité» pourrait cesser à la fin de la troisième année, ou devait se prolonger jusqn'àla fin de la cinquième» LL. HM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, se sont rendus k Aix-la-Ohapelle, et ont chargé leurs ministres de s'y réunir en conférence avec les plénipotentiaires de LL. MM. le roi de France et le roi de la Grande-Bretagne, a6n de procéder à Texamen de cette question importante.
L'attention des ministres plénipotentiaires a dîl se fixer, avant tout, dans cet examen, sur l'état intérieur de la France; elle a dû se porter également sur l'exécution des engagements contractés par le gouvernement français envers les Puissances co-signataires du Traité du 20 uoveuibre 1815.
L'éial intérieur delà France ayant été, depuis lon^'iemps, le sujet dts iiiL-cl itàtions suivies des cabinets; et les plénipuleuliaires it^nnis à Aix-la-Gh ipelle s'éiant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard, les augustes souverains, après les avoir pesées dans leur sagesse, ont reconnu avec satisfaction que l'ordre de choses heureusement établi en France pai U rcslaui aiion de la monarciiie légitime et constitutionuelle, el le i^uccès qui a couronné jubi^a ici les soins paternels de S. M. Très-Chrétienne, justifient pleinement l'espoir d*un affermissement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la France et si étroitement lié à loua les grands intérêts de l'Europe.
Quant à l'eiécution des engagements, les communications que, dès l'ouverture des Conférences, M. le plénipotentiaire de S. H. Très-Chrétienne a adressées à ceux dss autres Puissances, n'ont laissé aucun doute sur cette question, en prouvant que le gouvernement français a rempli, avec l'exactitude la plus scrupuleuse et la plus honorable, toutes les clauses des Traité et Conventions du 80 novembre, et en proposant pour celles de ces clauses dont l'accomplissement était réservé à des é{)oques plus éloignées, des arrangements satisfaissnts pour toutes les Parties contractantes.
Tels étant les résultats de l'examen de ces gnKves questions. Leurs Majestés Impériales et Royales se sont félicitées de n'avoir plus qu'à écouter ces sentiments et ces vœux personnels qui les portaient à mettre un terme k une mesure que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur propre sûreté el à celle de i' Europe avaient seules pu leur dicter.
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Dès lors, les augustes souverains se sont décidés à faire cesser l'oo* eapstion militaire du territoire français, et la Convention du 9 oetoër^ a sanctionné cette résolution. Ils regardenl cet acte soleuoel oomne le complément de la paix géni^rale.
ConsidiVant maintenant comme le premier de leurs devoirs, celui de conpt 1 VI r à leurs peuples les bienfaits que cette paix leur assure, et de maintenir dans leur int«*grité les transactions qui l'ont fondée et consolidée, Leurs Majestés Impériales et Royales se flaiii ni que S. M. Très-Chrétienne, animée des mêmes seutiments, accueillera avec Tin* térét qu'elle attache k tout ce qui tend au bien de l'humaDÎté, et à It gloire et à It prospérité de son pays, la proposition que Leurs Mejesiée Impériales et Royales lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses efforts à cens qu'elles ne cesseront de nouer à raeoomplisseinent d^me œuvre aussi salutaîrs.
Les soussignés, chargés de prier M. le due de Richelieu de porter ee VŒU de leurs augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invitent en même temps Son EiceUence à prendre part à leurs déUhér»ttons présentes et futures, consacrées au maintien de la paix, des Traités «ur lesquels ellp repose, des droits et des rapports mutuels, établis ou confirmés par ces Traités et reconnus par toutes les Puissances européennes.
En transmettant à M. le duc de Richelieu cette preuve solennelle de la confiance que leurs au«îustes souverains ont placé dans la sagesse du roi de France et dans la loyauté de la nation française, les soussignés ont Tordre d'y ajouter l'expression de rattacberoent inaltérable que Leurs Majestés Impériales et Royales profiBSsent envers la peneone de S. M. Très-Chrétienne et sa famille, et de la part sincère qu'elle» ne cessent de prendre au repos et au bonheur de son royaume.
Ils ont l'honneur d'offrir en même temps à H. le due de RieheUeu rassurance de leur considération toute partienlière.
Aii-la-Ghapelle, le 4 novembre 1818.
Signé : Mettemich, Castkreagh, Wellington, Haré&nkmgf
Note de M. le duc de Richelieu, en date da 13 novembre 1818, en réponse à oelle ém Hèaipsliiiilaiiwdaa Gooit d'Aulikte, de la Ofluids^Ntifm, ée fnm «l 4s BiiNia^
Le soussigné, ministre et secrétaire d'État de S. M. Très-Chrétienne, a reçu la communication que LL. EEx. MM. les ministres des Cabinets d'Autriche» de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russt* lui ont ftit
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llioiioetir de lui adresser le 4 de ee mois par ordre de lears augoetee souverains. Il s'est empressé d'eo donner connaissance au roi son maître. Sa Majesté a reçu avec une véritable satisfaction celte nouvelle preuve de la confîanee et de Tamitié des souverains qui ont pris part aux délibérations d'Aix-la-Chapelle. La justice qu'ils rendent à ses soins constants pour le bonheur de la France, et surtout à la loyauté de son peuple, a vivement touché son cœur. En portant ses regards sur le passf^, f^l pn rpronnaissant qu'à aurune autre époque, aucune autre nation n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité les engagements tels que ceux que la France avait contractés, le roi a ?enti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire à la force des institutions qui la régissent, et il voit avec joie que l'affermissement de ces institutions est regardé par ses augustes Alliés comme aussi avantageux au repos de l'Europe qu*es8«itiel k la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses devoirs est de ehercher à perpétuer et k accroître» par tons les moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que rentier rétablissement de la paix générale promet k toutes les nations; persuadé que l'union intime des gouvernements est le gage le plus certain de aa dorée, et que la France, qui ne pouvait rester étrangère à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de principes ^ d'action, s'y associera avec cette franchise qui la caractérise, 6l que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une telle alliance pour le bien de l'humanité, S. M. Très- Chrétienne accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de \A^. MM. l'empei- ur tl'Autricbe, le roi de la Grande-Rretnjzne, le roi «le Prusse et l'empereur de toutes les Russies, pour accomplir I truvre salutaire qu'ils se proposent. Eq conséquence, elle a autorisé le soussigné à prendre part à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires dans le but de consolider la paix, d'assurer le maintien des Traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les rapporta mutnela établis par ces mêmes Trallés et reconnus par tous tes fitats de l'Europe.
Le soussigné, en priant Lttirt Eicellencea de vouloir bien traasmeitre b leurs augustes souverains l'expression des intentions et des sentiments du roi son mettre, a l'bonaeur de leur oflârir rassnrance de sa plus haute considération.
Aix-b-Cbapelle, le U novembre 1818.
Signé : iHchelieu.
CONGUÈS D AiX-LA-OHAP£LLE.
Déclaration de» ministres d'Autriche, de France, Ir» la Granclc-Bretai_'no, de Prusse et de RUMÏe réunis au Congrès d'Aiz-la-CluipeUe &ur 1^ résultats Ue leur réunion, U novembre 1816.
A l'époque la pacification de TEurope est achevée par la résolution de retirer les troupes étrangères du territoire français et ot ces- . sent les mesures de précaution que des événements déplorables STaient rendues nécessaires, les ministres et plénipotentiaires de LL. MM l'empereur d'Autriche, le roi de France, le roi de la Grande-Bretagne, Je roi de Prusse et Tempereur de tontes les Eussies ont reçu de leurs souverains l'ordre de porter à la connaissance de toutes les Cours de l'Europe les rf^sultats de leur réunion à Aix-U-Gbapelle, et de faire à cet effet la Déclaration suivante :
La Convention dn 9 octobre, qui a déiinilivemeni réglé l'exécution des engagements coml >i;^iiés dans le Traité de paix du 20 novembre 1815, est considérée par les souverains qui y ont concouru comme l'accomplissement de Tœuvre de la paix et comme le complément du système politique destiné k en awarer la solidité. L'union intime établie entre les monarques associés à ce système, par leurs principes non moins que par l'intérêt de leurs peuples, offre à l'Europe le gage le plus sacré de sa tranquillité future.
L'objet de cette union est aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend à aucune nouvelle combinaison politique, à aucun changement dans les rapports sanctionnés par les Traités distants. Calme et cou» étante dans son action, elle n'a pour but que le maintien de lapais et la garantie des transactions qui l'ont fondée et consolidée.
Les souverains, en formant cette union auguste, ont regardé comme sa base fondamentale leur invariable résolution de ne jamais s'écarter, ni entre eux, ni dan^s leurs relations avec d'autres Éiats, de l'observation la plus stricte des principes du droit des ^ens, principes qui, dans leur application à un état de paix permanent, peuvent seuls garantir efficacement l'indépendance de chaque gouvernement et la stabilité de l'association générale.
Fidèles b ces principes, les sontmins les maintiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne, ou qui au* raient lieu entre leurs ministres, soit qu'elles aient pour objet de discuter en commun leurs propres intérêts, soit qu'elles se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gouvernements auraient formellement réclamé leur intervention ; le même esprit qui dirigera leurs conseils et qui régnera dans leurs communications diplomatiques pré-
sidéra aussi à ces réoDions, ei le repos du monde en sera constamment le motif et le but.
(Test dans ces sentiments que les souverains ont consommé l'ouvrage auquel ils étaient appelés. Us ne ce seront de travailler & l'affermir et k le perfectionner. Ils reconnaissent formellement que leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gouvernent leur prescrivent de donner au monde, autant qu'il est en eux, l'exemple de la justice, de la concorde, de la modération, heureux de pouvoir consacrer désui mais tous leurs efforts à proléger les arts de la paix, à accroître la prospérité intériéuré de leurs Etals, et à réveiller ces sentiments de religion et de morale dont le malheur des temps n'a que Irop aiiaibli l'empire.
Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1815.
Signé : Mêttemichi Richelieu; CatOereagh; WtUmgton;
Ba>rd$nb$rg; Bmwtorff"; Neutlrode; Capo
Par MH« les plénipoteoliaires^ GenUt,
. ProtaeoU de la Conférence <fu 16 ncMmbn 1818.
A la suite du trav:iil dont, conformément au protocole descouférences du 22 octobre, une commission particulière avait été chargée, pour dé- [eiiiiioer leâ principes à établir et la marche à suivre par rapport à ditférenles réclamations de sujets français à la charge des gouvernements étrangers, les huit articleb ci-amiexés ont été présentés aujourd iiui à la conférence. MM. les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ont purement et simplement adopté les dispositions arrêtées par ces articles, et H. le prince de Mettemicb, témoignant de même au nom de son souverain ses intentions favorables à cet égard, mais n'étant pas encore auiorisé à prendre part à la condosion proposée, a'est réservé de faire connaître dans le plus court délai possible les ordres qu'il recevra par rapport \ œtte affaire. Aussitôt que la résolution de la Cour de Vienne sera connue, les États qui ont accédé aux Traités du 30 mai 1814 et du 20 novembre 1815 seront invités à accéder (également nu présent arrangement.
Quant aux Français qui jouissaient de dotations dont ils ont perdu la possession par l'effet des slipulutions du Traité du 30 mai 1814, il a été convenu que, étant en droit de réclamer les revenus de ces dotations jusqu'à cette époque, il sera donné aux anciens titulaires, par les différents gouvernements, toutes les facultés convenables pour se taire payer des revenus des termes antérieurs qui n'auraient pas encore été ac-
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paillés et que, daM !• cas ot tout ou partie de eea rtfoiot aarail été varaés dans les caisses publiques, il sera pris des arrangements entre
les gouvernements inléressi^s et le j^ouvernemenl français pour appliquer en faveur des anciens donataires, autant que les circoQdtancds permettront de le faire, le principe qui vient d'être reconnu.
ComentUm aanelAe au Protocole de<; rnnff^reooet d*Ais-la-CbapeUe
du 16 Dovembre 1818.
Art W. Lm créanmdea «ajeti frao^aÎB sarles gottvememeiiit étranger», dont la validité aurait été déjà reeonnae par les oommiseairea liquidateurs des gowamementa débiteurs, el dont Téiat sera arrêté te 15 décembre proebain, seront payées b Paris, su 1* février 1819 ou plus l6t si faire se peut, en inscriptions de rentes au pair, avec jouissanee du S3 mars 1816, sous la condition toutefois que la différence entre le cours du jour du payement et le taui de 80 fr., sera bonifiée par lesdits gouvernements;
Art. II. Lorsqu'une créance devait rapporter un init^rêt soit par sa . nature, soit en vertu des titres sur lesquels elle est fond*^c, ces int<*réts seront capitalisés et la somme qu'ils produiront, sera ajoutée au principal pour être acquittée de la raéiue mani<Te ;
Art. III. Il sera procédé à Paris k la liquidation des réclamations des sujets trançaib sur les gouvernements étrangers, qui se rapporteraieul aux catégories de réclamations prévues par le Traité du 80 mai 1814 et la Convention du iO novembre 181 S.
Art. IV. A cet o0et chaque gouvernement nommera un eommissairu ' qui liquidera, de concert avec un commissaire français, les réclama* tions présentées. En cas de partage entre les deux commissaires, soit sur la validité, soit sur la fixation du montant de la créance, chacun d'eux dioisira un commissaire panni ceux des autres gouvernements : ces deux-ci en cboisirout de concert un troisième et ces cinq commissaires réunis prononceront définitivement à la majorité des voix ;
Art. La liquidation des réclamations formées par des sujets français, d'après l'article III ci dessus se bornera aux réclamations qui ont été présentéés aux gouveriieiuents intéressés ou à leurs commissaires liquidateurs, avant la date du présent arranpîement;
Art. VI. Les créances liquidées dauù U toi me prescrite h l'article IV ci-dessus, seront payées de la manière stipulée k Tarticle I''; lea intérêts seront réglés conformément b l'article 11, et le pajement de la ionuna totale qui sera duct aura lieu dans le mois qui suivra la dus du piocès-vefbal de liquidation ;
Art* VU. là est bien cntMidtt qaa Im imd», pcovenaat de otilMMUie-
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jneiilt, 4épàu w coniignAtioos» qui turaient été pajét ptr vmw mire mains dai oommissairos liquidateurs étrangers, avant le 25 avril 1B18, aeront rembouraé» à la France, ainsi qu'ils Tonl été préeédens-
ment, à mesure que Terreur aura été reconnue ;
Ârt. VIII. En cas de discussion à cet égard entre les commissaires respf'clifs, il sera procédé pour prononcer sur leur différend, conforniément à Varlicle IV ; il en sera de même s'il s'élevait des difficultés sur le règlement des intérêts des créances déjà reconnues ;
Art. IX. Les sujets de S. M. Très-Ghrétieune qui se trouveraient propriétaires par transports lie créances sur la Fiance provenant originairement d'un sujÉl étranger, et passées par cette raison, à la charge des gouvernements étrangers, en vertu de la Convention du 25 avril 1818» doivent être traités pour la liquidation et le payement de la même manière que si elles étaient restées dans les mains des tiiulaiiea pri<nUiîA.
Si|né : iliolMtet^ MitUmieh, CatSeUnagh, Bardênbmff
Protocole de la Conférence du 19 novembre 1818.
Les maisons de banque, avec lesquelles le gouvernement français a traité de l'exécution de ses engagements pécuniaires, el dont le crédit universellement reconnu a déterminé les Cours alliées, non-seulement à aeeeplef en payement les lettres de clianga tirées sur ces maisons par le trésor de France» pour la somme de 165 millipnst restant k acquitter d*après rarticte YI, de la Convention du 9 octobre, mais encore k faire réaliser par leur entremise la somme de 100 millions, valeur eflèctive, payable en inecriptions de rente d'après Tarticle Yde la même Convention, avaient déclaré, qu'elles pourrsient effectuer en neuf termes les différents payements, dont elles se chargeaient; et la position favorable de la place de Paris, à Tépoque où cet arrangement eut lieu, les facilités qu'éprouvait la circulation, la valeur élevée des rentes, et la perspective d'un surcroît de consolidation du crédit public à la suite des transactions politiques les plus heureuses et les plus satisfaisantes pour la France, semblaient pleinemeui justifier l'opinion, que les termes proposés par lesdites maisons de banque, ne dépassaient pas la limite des moyens disponibles, et [ ouvaienl être acceptés et mamieous sans aucun inconvénient, ni pour la France, ta pour les Puissances créanfièrea*
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Tel était Tétat des choses lorsque la GoBTeation du 9 oeM^ie fut sâgaée. Mais dès les derniers jours da mftme .mois, plasievre 8Tiiipl&mes, dont il était impossible de se dissimuler l'importanee, awriireiit
le gouvernement français que malgré l'étendue des ressources que les banquiers» chargés de ses payements, avaient à leur disposition, il serait difficile de réaliser ces payements dans les dt^lais stipulés, sans exposer directement la circulation de Paris et de ia France, et indirectement celle de toute TEuropu commerçante, à de graves inconvénients.
Quoique les charfjes pécuniaires, que le Traité du 20 novembre 1815 avait imposées à la France, eussenl été en très-grande partie acquittées par des revirements de commerce, par des opérations de change, et par tous ces moyens artificiels, qui dans rdtal perfectionné des communications réciproques des pays, remplacent le nnmëraire eflfoetif, il parait cependant, qu'en dernière analyse nne quantité asseï conaidérable de ce numéraire a dft être nécessairement employée à solder la balance de la France. A cette cause première de diminution dans la masse des Taleurs circulantes» il en accéda d'autres dont les effets ne peuvent point être méconnus. Plusieurs des principaux États de l'Europe travaillent à substituer les valeurs métalliques au papier, qui jusqu'ici en avaient rempli les fonctions. Les mesures adoptées dans ce but ont exigé une forte ifnporlation de numéraire, et il est suffisamment avér»5, que celle imporiaiioa s'est en grande partie opérée par l'exportation de celui de la France. Des conjectures muaieuianées, asseï connues de ceux qui s'occupent particulièrement de ces objets, ont rendu cette diminution au numéraire plus sensible à l'époque uièaie, où uue nouvelle création de rentes était annoncée par les slipulÀtions du Traité d'évacuation. La banque de France en a éprouvé les premiers effets. Ses fonds effectifs, naguère trop forts même pour ses besoins, ont été sueeessivement entamés an point, que la loyauté et la prudence, bases essentielles de cet établissement, lui ont commandé de resserrer ses escomptes, et de restreindre par conséquent l'émission de ses billets. Il en est nécessairement résulté un redoublement d'embarras dai la circttiatiou générale. Sous des circonstances qui auraient rendu désirable une augmentation de numéraire ou des signes qui représentent, pour absorber les nouvelles rentes qui allaient être versées sur la place, l'insuffisance des valeurs disponibles a été telle, que le prix même des rentes existantes n'a pas pu se soutenir à la bourse. La baisse des elVets publics s'esl déclarée dans un moment où des causes exclusivenii^ai iiées aux rapports pécuniaires, pouvaient seules expliquer un phénomène pared, puisque toutes les causes politiques et morales, qui peuvent agir sur le cr^it d'un gouvernement, m réunissaient en faveur de la France; mais celle baisse une fois arrivée, un concours de cireonsiances secondaires, el surtout l'empressement irréfléchi, qu'un certain
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nombre de porteurs d'iDocriptioi» ont mis à se défaire de celles qu'ils possédaient, a momentanément affaibli refficacité des mesures, par lesquelles le gouvemement, et les maisons de commerce respectables qui secondent ses opérations, seraient bient6t parvenus k ramener les cboBes à leur juste niveau.
Le contre-coup de ce qui s'est passé à Paris doit nécessairement se faire sentir dans li s relations commerciales et pécuniaires des autres places européennes; et si le mal n'est pas attaqué dans la racine, aucun pays ne sera à l'abri de ses effets. Ce serait se livrer à une illusion dangereust^, que de croire, qu'à proportion que le numéraire diminuerait en France, il abonderait dans les autres pays. La totalité des opérations pécuniaires du monde civilisé, se laii au laujcti d'une bomme comparativement très-petite d'argent monnayé. Ce qui détermine la rareté ou Tabondance du numéraire, est beaucoup moins sa quantité absolue, que le degré de facilité et de rapidité du mouvement qui le fait circuler. Mais aussitôt qu'une cauBe quelconque arrête le mouvement dana un de ses principaux foyers, les sffaires commerciales, les ressources de l'industrie, les transactions du change, le prix des effets publics, doivent s*en ressentir partout, et la stagnation qui se manifeste sur une des places centrales de l'Europe, doit inévitablem^t amener une stagnation plus ou moins générale. Aussi les embarras produits à Paris parla réduction des escomptes de la banque, et le resserrement progressif de l'argent, sont-ils déjà simultanément sensibles dans les opérations de toutes les autres places de commerce, et dans les fonds de tous les gouvernements.
Indépendamment de ces considérations majeures, la valeur dos effets publics de France, a dans l'époque actuelle, un intérêt particulier pour les Puissances qui ont eu part au Traité du SO novembre 1815, et à la conventioa du 38 avril 1818. Car ayant stipulé au nom de leuia sujets, créanciers de la France, qu'ils recevraient le montant de leurs créances en inscriptions sur le grand livre de sa dette publique, elles ne doivent négliger aucuii des moyens à leur portée pour empêcher que les valeurs, qus les individus en question ont remues ou vont recevoir, ne soient dépréciées; et les mesures que le gouvernement Français peut adopter pour roûntentr ou améliorer le cours de ses inscriptions, ne sauraient par cette raison seule être indifférentes pour les autres États.
Ayant sérieusement réfléchi sur celte position deschoscs, sur les inconvénients nombreux qui naîlraipnt du déplacement subit d'une trop grande masse de numéraire, sur l'atteinte que porteraient aux intérêts commerciaux de tous les pays, les opérations lurcées, auxquelles les maisons de banque, chargées des payements, seraient obligées d'avoir recours pour effectuer un déplacement pareil dans un espace de temps trop limité, le gouvernement Français a proposé aux Puissances eréan-
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tières, d'àddieitré dans les arrangemente eonfeniis, Itt deoi modifications suivante^, safoir : 1* celle de prolonger à dit-huit mois les termes des payements fixés à neuf mois par la convention du 9 octobre ; ficelle de donner anx maisons contractantes la faculté d'acquitter une partie de leurs engagements en lettres de change sur certaines places hors de France, qui seraient spécialement déterminées.
Les pU^nipoîonii.iires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prasse et de Russie, ont fait de ces prû|)osilions l'objet d'un examen approfondi, et lo rc'snltat de cet examen les ayant conduits à reconnaîtrp :
Que les modifications proposf^es n'altèrent en rien ni la solidité des enpagements primiiifs, ni celles des j^'aranties f^ur lesquelles reposent en dernière analyse toutes les stipulations pécuniaires de la cooTentioD du 9 octobre ;
Que ces modifications ne sauraient affecter en aucune manière la confiance que les Puissances ont accordée aux maisons contractantes, attendu que ces maisons se sont déclarées prêtes à remplir leurs engagements primitifs, si les Puissances le jugeaient nécessaire ou convonable;
Que par conséquent, il ne sera nullement diificile d'éclairer et de rassurer Topinion publique sur les alarmes qu'une fausse interprétation de cette mesure, ou Tignoranee de ses véritables motifs, pourraient
faire naître dans l'un ou l'autre pays;
Que lesdites modifications ne doivenf point Atre considérées rnmme un avanla^j^e parlicuiier pour le j^ouvernemenl français, ou comme un Boulageinent accordé aux maison» de banque avec lesquelles il a traité, mais, comme un arrangement de convenance mutuelle, dicté par des motifs communs à toutes les parties contractantes, et non moins conforme à l'intérêt bien entendu du créancier qu'à celui du débiteur;
Que la France s'engageant en outre à tenir compte aux Puissances créancières d'un intérêt de cinq pour cent à raison du délai provenant de oe nouvel arrangement, il n*en résulte pour les autres Puissances aucune perle réelle ;
Les plénipotentiaires des quatre Puissances ont adhéré aux modifications proposées par le plénipotentiaire de France aux stipulations de la convention du 9 octobre, et, de concert avec lui, les ont rédigées et arrêtées telles qu'elles se trouvent insérées au protocole signé le 11 novembre.
Signé : Mettemkh, Richelieu, Castlereaghf HardeiUter$, BemsUfrff, Nesseirod»t Capo dlitria.
PrtaocoU de la Cimfirenee du t\ funmihre \B\B.
Pour éviter des discussions désagréables (jui pourraient avoir Heu k ravenir sur un point d'étiquette diplotnatiijue que l'annexe du n c^-s de Vienne, par laquelle les questions de rang ont été réglées, ne paraît pas avoir prévu, il est arrêté entre les cinq Cours que les ministres résidents, acerédilés auprès d'elles, formeront, par rapport à leur rang, nue classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires*
Des doutes s'étant élevés sur les principes k observer relativement au Salut de mer, il est convenu que ebaeune des Cours signataires de ee protocole fera remettre à la Conférence ministérielle à Londres les rè* glements qu'elle fait observer jusqu'ici à cet égard, et que l'on invitera ensuite les autres Puissances à communiquer les mêmes notions de leur côté, afin que Ton puisse s'occuper de quelque r^lement général sur cet objet.
Sigué ; MeUrrvich, WellingtoUy Nesselrode^ Richelieu, HardenO^g, Capo-d'Istria, Castierùoghf Bemstorff,
Arrmgements définitifs pour régler le mode et ks périodes du payement
des derniers 100 millions de francs j de l'indemnité pécuniaire due par la France, signés par les ministres cC Autriche ^ de France, de la (irande-Bretagnef de Prusse el de Russie^ à Paris, le 2 février lbi9.
Les circonstances actuelles ajant rendu néeesBaire de chercher les mojens de diminuer autant que possible la masse des inscriptions de rentes sur le grand-livre de la dette publique de France, qui peuvent être mises immédiatement sur la place de Paris, il a été convenu deee
qui suit :
Art. I. L'inscription de 6 615944 fr. de rente, remise par la France aux cours d'Autriche, Grande-Bretagne, Prusse el Russie, conformément à l'article 111 i i ( onvention du 9 octobre 1818, restera en dépôt entre les mains des cumuiissaires dei>dites Cours jusqu au 5 juin 1820.
Eu conséquence, le contrat passé entre les cours d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, et les maisons Hope et C*, Bering frères et 0\ pour la réalisation du capital de la susdite inscription de renie, est considéré comme nul et non avenu.
Art. n. Par suite de l'article ci-dessus, l'inscription de i 205 314 fr. de rente, que les quatre commissaires spéciaux ont remise, le S décent*
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bre 1818, aux maisons Hope et O» Bariog frères et C'*, en exécution du contrat de vante d-desena mentiooné, sera rendu par ees maisons de banque aux quatre commissaires, qui leur rendront, en échange, leurs engagements pour la même valeur. Ladite inscription de SS05314 fr. sera transférée par le trésor royal de France, et sera jointe, sous les noms des quatre commissaires npéeîaux, k rinscription de 4410630 fr. qui demeure dans leurs mains.
Art. Ili. Le 1" juin 1820, la France remettra aux Cours ci-dessus désignées, en échange de la susdite iuscripiion de 6 615 944 fr. de rente, de bons sur le trésor royal, pour la valeur de 100000 000 fr., lesdits bons portant intérêt à 5 pour 100, payables à neuf mois, par portions égales, et de jour en jour, pour commencer le 1" juin 1820, et finir le l" mars 1821. Les deux jtremiers tiers de ces bons ne seroiU pas néguciables, mais le dernier tiers pourra être négocié à dater du 1« décembre 1820.
Art. IV. htb cummiSbaires des cours d'Auiriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie recevront les arrérages de ladite rente de 6615 944 fr. inscrite avec les intérêts. depuis te 22 septembre 1816» qui se ïrouverontdus k partir de ee jour jusqu'au l*' juin 1820 inclusivement, aU' quel jour les remises successives seront payées aux parties intéressées.
Art. Y. Il est convenu que les arrangements ci -dessus n'interviendront point dans ceux qui out été pris entre le gouvernement françaia et les maisons Hope et G^, Bering frères et G**, non plus que dans les modifications qui pourraient y être faites en vertu de la présente convention.
Art. VI. Il est également convenu qu*& Pépoque de la négociation du
dernier tiers de bons qui seront mis k la disposition des cours iVAutnche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie, en exécution de l'article III du présent arran^^ement (dans le cas où ces Cours spraicnt disposées à user de rt^tte faculté), le gouvernement français en sera inlarmé, el qu'à conditions égales, il jouira de la préférence pour négocier lesdits bous.
Fait en cinq copies, à Paris, le 2 février 1819.
Signé : Le baron de Yineintt le mwq^wDetsoUes, Ch, Stuart,
PosMO di Borgot H- dà Gdt.
TraiU entré VAutrUM et te grand-duehé de Bode, eondu à Fremefort-
tar-k-Mem le lOjuHtet 1819.
AnneM n* 9 da mte général d« Francfort da SO juillet 1819.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
L'arrangement des affaires territoriaieâ en ÂUeiaagne ayant demandé, dans leur application définitive, quelques échanges de territoire entre S. M. l'emperuur d'Autriche et S. A. Kuyale le ^rand-duc de Bade, des plénipotentiaires ont été nommés à cet effet, savoir : de la part de S. M. Impériale et Royale ApoBtoli(iue, le sieor Jean-Pliilippe, baron de Wettenberg, etc., et de celle de S. A. Royale le (prand^due de Bade, le sieur Charles Chrétien, baron de Berkham, etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pooToiis, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1. S. A. Royale le grand-duc de Bade, pour elle, héritiers et nMcesseurs, cède à S. M. Impériale et Royale Apostolique la partie du second bailliage de Wertheim située au nord de la roule de Lengfurth à Wurzbourg, et enclavée dans les Élats bavarois, comprenant les communes et banlieues d'Anspach, Berkenfeld, Erlnch, Greusenbeim, Karbach, Maria-Buchen, Oflosbadi, Uoden, Sendelbach, Steinfèld, Waldzell et Zimmern, avec tous les droits appartenant à S. A. Royale sur ce district.
Art. 11. En échange Ja distncl déeigiié dana l'ariicle précédent, S. M. Impériale et Royale Apostolique cède à S. A. Royale le grand-duc de Bade, pour dtro possédé par elle, ses héritiers et successeurs, le comté de Geroldseck, enclavé dans les États badois, tel qu'il a été possédé par l'Autriche en vertu de fartiele LI du traité général du Congrès de Vienne.
Art. m. La remise réciproque dee territoires désignés dana les deux articles précédents aura lieu immédiatement après Téchange des ratifications de la présente Convention, et lesdits territoires passeront k leurs nouveaux possesseurs, avec les revenus, h dater du jour de la
prise de possession.
Art. IV. Les archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant aux pays respectivement cédés ou échangés, ou ronrernant leur administration, serunl li li 1< in- ni remis en môme temps que les territoires, ou, si cela ne ])0uvait avoir lieu de suite, dans un terme qui ne pourra puâ être de plus de iruiâ iiiuia après la mise en possession.
Art. V. La préaeute Convention sera ratifiée, et les ratificatieas eu
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seront échangt^es h Frâncrort-suMe^M^ii dans le terme de six semai-
Des, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Toat sigaée et y ont
apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Fraiidori sur-le-Mein, le 10 juillet 1819.
(LU SS.) Signé : le baron de Wesmil/ery^ baron de Bêr-
kheim.
TraUé intn FÀtÊtriehê, la Grandê'Bntagnê, la Bnute, la RiusU H U grmd-duché de Bade^ condu à Francfort k 10 ju/Ulet 1819,
Auuon n* 10 du recds général de Fnacfort du 20 juillet 1819.
Au nom de la Irès-sainte et indivisible Trinité.
S. M l'eBïpereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. le roi du royaume-uni de la (irande-Brelagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse, et S. M. l'empereur de toutes les Hussies, roi de Pologne, après avoir repris en mûre délibération les ; ri jiusiiions et les démarches suivies de S. A. Royale le grand-duc de Bade, pour être libéré des clauses onéreuses du Traité de Francfort de l'année 1813, ainsi que les négocitlîoDS qui ont eu lieu à cet égard, et foulant mettre iia tenue ans incertitudes qui ont pesé jusqu'à ce jour sur l'état de possession da grand-duchéi ont arrêté d*vn commun accord que leurs plénipotentiaires respectifs à la commission territoriale de Francfort» savoir :
De la part do S. M. l'empereur d'iutricbe» roi de Hon|trie et de Bohême;
Le sieur Jean>Philippe, baron de Wessmberg, grand-croix do Tordre royal de Saint-Étienne, chevalier g;rand-croix de l'ordre militaire et religieux des Saints Maurice et Lazare, de l'ordre de TAigle rouge de Prusse, de celui de la Couronne de Bavit^reet de Saint-Joseph de Toscane, de l'ordre conslanlinien de Parme, de la Fidélité de Bade, du Lion d'or de Hesse, chambellan et conseiller intime actuel de Sadite Majesté Impériale et Royale Aposlolii]ue ;
De celle de S. M. le roi du rojaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande
Le très-honorable Richard Le Poer Trench, comte de danDony^ vicomte Dunlo, baron lUIconnel, baron Trench de Garbally, du royaumonni de la Grande-Bretagne et dlrlande, conseiller de S. M. Britannique en son conseil privé de la Grande-Bretagne et aussi dlrlando, membre
du comité du premier pour les affaires du commerce el dea coUmiea, eolonel du régiment de milice dn comte de Galway, ambassadeur extraordinaire et minisire plénipotentiaire de Sadiie Majesté auprès de S. M. le roi des Pa^fa-Baa, etcbevalier grand-Croix du trèa-boaorable
ordre du Bain; De celle de S. M. le roi de Pr^isse,
Le sieur Charles-Guillaume, baron (kllumbohit, son ministre d'État, chambellan, envoyé extraordinaire et ministre pléiiipotenliaire près S. M. Britannique, chevalier du j^rand ordre de l'Aiijle-Uuuge el de celui de la croix de fer de Prusse de la première classe, grand-croix des ordrea de L^i^ùld d'Autriche, de Sainte-Amie de Russie, de Danebrog de Danemark, du lion belgique des Pays-Bas, de la couronne de Bariète, de la fidélité de Bade et du faucon blanc de Saxe^Weimar;
De celle de S. H. l'empereur de toutes les Russies^ roi de Pologne,
Le sieur Jean <FÀnttett, son conseiller privé, envoyé exiraordinaire et ministre plénipotentiaire près la diète de la sérénissime Confédération germanique , chevalier de l'ordre de Saint-Âlexandre-Newsky, grand-croix de celui de Saint-Wladimir de la seconde classe, de la première de ceux de Sainte-Anne, de Léopold d'Autriche, de l'Aigle- Rûuge de Prusse, de l'étoile polaire de Suède, de la couronne de Bavière, de la couronne de Wurtemberg, de la lidélilé et du lion de Zaehringen de lîade, chevalier d»i l'ordre de Sainl-Jean de Jérusalem;
En vertu de leurs pleins pouvoirs siijneraient avec celui ou ceux qui seraient dûment autorisés de la part de .Sou Altesse Royale un acte formel, qui servirait à éteindre toutes les obligations éventuelles qui pouvtiendire demeurées ouvertest
Et le sieur Gharlei*Ghrétîen, baron de Berkh^^ ministre d'État de S. A- R* le grand-duc de Bade, son envoyé k la diète de la sérénissime Confédération germanique et son plénipotentiaire près la Commission territoriale, chevalier grand-croix de Tordre de la fidélité et du lion de Zaehringen de Bade, de celui de Saint^Lpuis de Hessef chevalier de l'ordre de l'Étoile polaire de Suède, ayant immédiatement produit ses pleins pouvoirs, prouvés en lionne et due ibrme» on est convenu des articles suivants :
Art, I. Les articles additionnels du Traité de Francfort du vinj^t noveml're mil luiitcent treize' renlermenl une clause onéreuse à la charge du grand-duché de Bade, soul révoqués. Son Alteb&e Royale le grandduc, ses héritiers et successeurs en sont libérés à janaais, et l'élut de po^seâstou du giand-duché, lei qu li existe aujourd'hui, est formellement reconnu.
Art. VL Le droit établi dans le grand-duché de Bade, en laveur des 1, Veir ptge 61.
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eomtes de Hochberg, fils de feu le grand-dne Gharles-Fiédérie est reconnu pour et au nom des Paissances Contractantes.
Art. III. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Francfort dans le terme de trois mois, ou plus tôt si faire se peut. Un exemplaire dudit Traité sera annexé au reeès génërai-de la Commission territoriale i\p Francfort.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cacliel de leurs >irmes.
A Francfort-sur-Mein, le dix juillet mil huit cent dix-neuf.
{LL. SS.) Signé : le baron de Wmenberg; Clancarty;
le baron da Humboldt; J, cPAnsUU; baron de Btrkktim*
haca gcnerai de la Comviission terriinri/ile rassemàUe à Francfort,
signé le 2QJuiUet 1819.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. L'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, et le Traité de Paris du 20 novembre de la même année, renfermant des dispositions qui exigeaient des négociations et des arrangements ultérieurs et détimiifs, LL. MM. IL et RR. le roi de Pniss.', l'empereur d Auiriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi du Huyaunie-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur de toutes les Uu^âies, roi de Pologne, ont nommé des plénipotentiaires pour en remplir Tobjet. Voulant aujourd*hui corn* prendre dans une transaction commune, lea résultats des différentes négociations qui ont eu lieu Icet égard, pour les revêtir des ratifications nécessaires, dles ont autorisé leur» plénipotentiaires, It réunir dans un instrument général toutes les stipulations particulières, et à joindre à cet acte, qui portera le titre de reeès général de la Commission territoriale rassemblée à Francfort, toutes les conventions qui s'y rapport tent.
En conséquence, les plénipotentiaires respectifs, savoir : de la part de Sa Majesté, etc., après avoir vérifié entre eux leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et (ino forme, sont conv»-nus <le recevoir dans !e présent instrument général et déiiuitif, et de muuir de leurs signatures les articles suivants :
Art. L Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, puut elle, ses héritiers et successeurs, po:>ëédera en toute propriété et {souveraineté les pays suivants, rétrocédés par S. M. le roi de Bavière, en vertu du Traité
signé à Mnnieb, k 14 avril 1816, lequel est annexé au pfésent Traité général, savoir :
1) L'Innviertel et les parties du HauBruekviertél, tels que cet pays ont
été cédés par l'Autriche en 1809.
2) Le duché de Salzbourg, tel qu'il a été possédé par l'Autriche en 1809, à l'exception des baillia^^es de Waging, Tiitmaningr, Teisendorff elLaufiFen, en tnnt qu'ils sont situés sur la rive gauche de la Salzach et de la Sard^; ces baLiliages, tels qu'ils vienneut d'éire désignés, resteront à la lîavière.
3) Le bailliage tyrolien de Vils.
ArL 11. En retour des rétrocessions désignées dans rarlicle 1 du présent Traité général, S. M. le roi de Bavière, pour lui, ses héritiers et sueçeeseurs possédera en tonte propriété et souveraineté les pays suivants cédés par S« M. Impériale et Royale Apostolique, savoir :
I. Sur la rNe droite du Rlmi
a) Les bailliages cidevant Fuldois «ie Hammt Iboiirg, y compris Guiba et Saleck, de Bruckenau avec Molten, celui île Weihers, à l'exception des villages de Melters et Hattenrudt, lei^uel baiiliage ayant appartenu d'après l'art. XL de l'acte du Congrès de Vienne, à la Prusse, a été échangé contre celui de Saalmûuster, Nerzel, Sannerz, et le Hullensche- Grund, qui ont passé à la Hesse électorale, ainsi que la partie du bail* liage de Biebersiein, qui renferme les villages de Batten, Brand, Dîetges; Findlot, Liebhard, Melpes, Oberbemhard avec les hameau de Steinbaeh, Saiffert et Tbsiden ;
b) Le baillisge de Redwtts, enclavé dans les fitats bavarois, et cédé par S. M. Impériale et Royale Apostolique.
e) La partie du bailliage de Wertheim située au nord de la route de Lengfurth à Wurzbourg, telle qu'elle a été cédée par S. A. R. le grandduc de Bade en vertu du Traité du 10 juillet 1819, anneié an présent recès.
nu a li rN» gaoeN dv Miio.
a) Du ci-devant département du Mont-Tonnerre :
1) Les arrondissements de Deux-Ponls, de Kaiserslautern et de Spire, ce dernier, à l'exception des cantons de Worms et de Pfcddersheim ;
2) Le oantou de Kirchheim-Boiand, dans rarrondisbemenl d'AIzev;
b) Du ci-devant département de la Sarre, les cantons de VValdmohr et Bliescastel, celui du Kusel, h l'exception de Schwarzerdeii, Reichweiler, PfefTelbach, Fiutliweiler, Burchhcliienberg et Thallichtenberg; dans le canton de baint-Wendel, Saale, Niedcrkiichuu, iiubach, Marth,
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HofT et OsterbrucktiQ - dans le canton de Krumbacb, Ëscbeoau ei Saintr Julien.
c) Les cantons de Landau, Bergzaberu et Langenkandel, ainsi que toute la partie du département de Baa-Rhiii Mét par la France sur la rive gandie de la Lauter, par le Traité de Paris du 80 noTembre 1815.
Il est entendu que toutes les communes désignées ei-^lessus sont censées être cédées avec leurs banlieues.
Art. III. La ville de Landau est déclarée, sous le rapport militaiie, une des forteresses delà Confédération Germanique, sans que cette disposition puisse altérer en rien le droit de souveraineté qui est dé» volu à S. M. le roi de Bavière sur ladite ville.
Art. IV. S. M. le roi de Bavière rf^unira également à sa monarchie les bailliages de Millenberg, Amorhach, flf^ubarh pt Alzenau, tels qu'ils ont été cédés par suile des négociations de la commission territoriale de Francfort, par S. A. l\. le grand-duc de liesse, en vertu du Traité du 30 juin 1816, lequel est annexé au présent recès.
Art. V. La ligue de démarcation entre les Ëlats bavarois sur la rive gauche du Rhin et la France suit les limites qui , d'après le Traité de Paris 80 novembre 1815, séparent TAllemagne do» départements de la Moselle et du Ba»-Iihin, jusqu'à la Lauier, qui sert ensuite de fronts jusqu'à son embouchure dans le Rbin. Toutefois, la ville do Weissenbourg, traversée par cette rtviàre, reste tout entière à la France, avec un rayon sur la rive gauche, qui iie peut pas excéder mille toises.
Art. VI. Il sera établi une route militaire dans la direction de Wunbourg vers les provinces bavaroises, nir la rive gauche du Rhin, à travers les États de S. A. R. le grand-duc de Bade. Elle sera tracée de manière \\ ^tre aussi peu onéreuse que possible au f^rand-duché, et les arrariL'fments à faire à cet égard sont réservés à une convention particulière entre S. M. le roi de Bavière et S. A. R- le jirand-duc de iiade.
Art. VIL Les stipulations, cessions, rétrocessions, conditions et clauses portées au Traité de Munich du 14 avril 1816 ayant été ratifiées, et les ratifications ayant été confirmées par la prise de possession et la paisible jouissance des pays acquis ou échangés, à reieepticm do la partie du bailliage de Werûieim désignée dans Tarticle n du présent recès, qui dépendait de la négociation commise à la commission de Francfort, les articles qui composent ce Traité ont été annexés au présent recès. L'article IV dudit Traité a dû motiver une détermination particulière. Il est de la teneur suivante :
c La contiguïté des acquisitions que fait la Bavière, en échan^'edes rétrocessions susmentionnées, étant une stipulation du Traité de Ried, S. M. l'empereur d'Autriche reconnaît le droit de S. M. le roi de Bavière à une indiMTinité pour le désistement dn pritiripe de fontiguité.
« Celte indemnité $era h&ée à Francfort, en ui^me temps et de la
même maiûère que les autres arrangements territoriaux en Allemagne.
A cet effet, S. M. l'empereur d'Autriche s'engage à donner à S. M. le roi de Bavière un dédommagement qui a été réglé de gré à gré jusqu'à répoqae du réBultai efficace de la négocistioD de Francfort, et que la Bavière ait pu éire mise en peeeession de rindemnité, pour la renonciation à la contiguïté.
Lee nëgoeiatieiia de Francfort ont eu en consdqtieooe pour objet de réaliser en faveur de la Bavière un dédommagement pour son désistement de ]a contigaité de 168 possessions; mais l'indemnité obtenue à la suite de ces négociations ayant été rejetée par la Bavière, quoiqu'elle fût un juste équivalent de Tobjct doniid, les Hautes Parties GontraC' taules se considèrent comme entièrement libérées envers la Bavière, attendu que les engagements pris envers celte Cour n'ont jamais été que condiitoonelb, ci qu'ilâ ont reçu de leur part tout Taccoinplia^emeat dont ils étaient susceptibles.
En conséquence, l'articli. IV précité et, par suite du même principe, les articles addiliounels qui pourraient avoir été annexés au'lii iiaité de Munich cessent d'être obligatoires, et ne pourront plus l'être dans aucun cas ni il aucune époque, dans aucune relation ou corrélation pour ou contre une partie quelconque, Tétat de possession, lel qu*!! ressort du présent reeès, étant formetlement reconnu par les parties contractantes.
S. M. I. et Royale Apostolique change toutefois en une rente perpétuelle en faveur de la Bavière, Is rente conditionnelle et temporaire de cent mille florins qu'elle lui paye en suite des négociations qui ont eu lieu à Munich en 1816.
Art. Vin. S. M. I. ol Royale Apostolique, pour elle, ses héritiers et successeurs, cède à S. A. H. le grand-duc de Bade le comté de Geroldseck, dévulu k l'Autriche en vertu de l'article Ll de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815. En échange de c«tle cession, S. A. R. le grand-duc de Bade met à la dis[iOsition de S. M. 1. et Royale .\postolique la pat lie du bailliage de Werlheim désignée dans rarlicie il au présent recès.
Art. IX. Les articles additionnels du Traité de Francfort du SO novembre 1813, renfermant une clause onéreuse à la charge du grandduché de Bade, sont révoqués. S. A. R. le grand-duc, ses héritiers et successeurs, en sont lihérés à jamais, et l*état de possession du grandduché, tel qu'il eiiste aujourd'hui, est formellement reconnu.
Art. X. Le droit de succession, établi dans le grand-duché de Bade en faveur des comtes de Hochherg, fils de feu le grand-duc Charles-Frédéric, est reconnu pour et au nom des Puissances contractantes.
rONr.HfcS D'AIX-J. \-rHAPELI.E
l e Traité renfermant les deux articles ci-dessus, IX et X, est aimexé au présent recès.
Art. XI. S. M. le roi de Prusse, pour lui, ses héritiers et successeurs, |io^5édera en toute souveraineté et propriété, dans les départements de la Sarre et de la Moselle, les districts qui, en vertu du Traité conclu à Parib le 20 novembre 1815, ont été cédés par S. M. Très-Chrétienne aux Puissances signataires dadit Traité,
Art. Xn. 8. H. l'empereur d'Autriche ayant cédé à S, H. le rot de Prusse les districts que S. H. I. et Royale Apostolique possédait, en vertu de l'article II de Tacte du Congrès de Vienne du d juin 1815, dans le département de la Sarre^ y compris ses pareeUes sur la rive droite de la Moselle, qui appartenaient autrefois à Luxembourg, ainsi que les dis* tricts du département de la Moselle cédés par S. M. Très-Chrétienne, par le Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, à l'exception toutefois de ceux de ces territoires qui, suivant l'article II du préspnt recès, passent sous la domination de S. M. le roi de Bavière, S. M. Prussienne possédera lesdits districts pour elle, ses héritiers et successeurs, en toute propriété et s uveraineté, en tant qu'elle n'en a pas disposé, suivant les articles XXVII, XXVIII etXXÏX du présent recès, pour remplir les engagements contractés par les articles XLIX et L de l'acte du Gongrèâ de Vienne.
Art. Xni. Conformément à cette double disposition et par suite des cessions faites, la frontière des États prussiens sera désormais la soi<- Tante :
En quittant le confluent de la Moselle avec la Sarre, qui formait Textrémité des limites prussiennes désignées par Tarticle II de Pacte du Congrès de Vienne, elle remontera la Moselle jusque près de Perle, qui passera h la Prusse, se dirij;era de là sur Lannsdorff, Wahvich, Schardorff, Mietlerweilinfî, Pplweiler, tous ces endroits restant, avec leurs banlieues, à la Frar( e, jusqu'à Houvre, et suivra de cet endroit les anciennes limites du pays de Sarrebruck, eu laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre, avec K^s endroits situés à la droite de la ligne cidessus désignée (c'est- à -dite situés du cùté du ci-devanl département de la Sarre) et leurs banlieues, à la monarchie prussienne. Des limites du pays de Sarrebrûck, la ligne de démarcation continuera k être la même que celle qui, d'après rarticle I du Traité de paix conclu à Paris le 80 noTembre 1B15, sépare la Franee de l'Allemagne jusqu'à Blies- Rausehbacb, de sorte que tout ce qui jusqu'à ee point fait d'après l'artîcte cité partie de l'Allemagne, sera possédé désormais par S. H. Prussienne.
Du point où, près de Blies-Rauscbbach appartenant k la Prusse, finit la frontière de la France jusqu'au village de Braïtenbach, qui se
trouvera sous la dûmiîinlion bavaroise, la frouuère qui sépare les cantons li'Arueval, d'OtUveiler cl de Salnt-Wendel, sur la ligne prussienne, des cantons de Bliescastel et Waldhmolir, faisant partie du territoire bavarois, formera la limite entre les Ëlats Je LL. MM. le rui de Pruâse et de Bavière*
Les frontières des ei-devant cantons qui, d'après ce qui vient d'être stipulé, forment les limites entre le territoire prussien et bavarois, sont entendues telles qu'elles étaient k l'époque de la conclusion de ce Traité de paix de Paris du 90 mai 1814.
De Braitenbach, la nouvelle frontière passera k travers les cantons d'Ottweiler, de Tboley et de Saint- Wendel, de façon qu'elle laisse du . premier les communes de Werschweiler, Doerrenbach, la métairie de Wcrthshausen, ainsi que les communes de Steinbach, Niederlinxweiler, Reinesweiler, Mainzveiler et Urexweiler, et du second les communes de Nambi ! Gnidesweiler, Groning, Offenbach avec Oberthal, Iminwei- 1er, Elmeren, Bliesen, Niederhofen, Winlerbach, Alzweiler et Marpingen, toutes avec leurs baulieues, à S. A. S. le duc de Saxe-r,)l (jurg, et que le reste de ces cantons demeure sous la dommatiou pi ui,hienne, mais que du canton de Saint-Wendel les seules communes de Hasborn, Dautweiler et Theley avec leurs banlieues fassent partie du territoire prussien, le reste de ce canton appartenant en partie à celai de Saxe* Cobonrg, et en partie h celui d'Oldenbourg.
De là la frontière traversera les cantons de Wadem et de Hermeskeil, en laissant du premier les communes de Neunkirehen, Selbach, Gon^ nesweiler et Eyweiler, du second celles de Soetern, Boosen et Schwarlenbach, toutes avec leurs banlieues, à S. A. R. le grand-duc d'Oldenboui^, le reste de ces cantons formant partie du territoire prussien; elle passera ensuite entre le canton de Hermeskeil et de Birkenfeld, ce dernier appartenant en entier au territoire d'Oldenbourg, et coupera le canton de Herrsteiu et de Rhaunen, de manière que le premier appar- Ijeime à S. A. R. le ^grand-du'' d'Oldenbourg, h l'exception des communes de Hottenbach, Helleribhauûen, Asbacii, Schauren, Kempfeld et Biucbweiler, qui, avec leurs banlieues, demeurent à la Prusse, et que le second (cclui de Kliaunen) reste k S. M. Prussienne, à l'exception de la commune de Bondenbach, qui, avec sa banlieue, fait partie du ter» ritoire d'Oldenbourg.
Lorsque la nouvelle limite aura ainsi atteint celle qui séparait à l'époque du 30 mai 18U le département de la Sarre du département du Rbin<el»lloseUe, elle suivra cette limite vers le confluent de la Glan avec la Nabe, en séparant du territoire prussien une partie du canton de Herrstein, laquelle, comme il vient d'être dit, appartient au grandduc d'Oldenboui^y et le canton de Meisenheim, qui passe à S. A. S. le landgrave de Hesse-Hombourg. Au confluent des deux susdites rivières.
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Ift nouveUe frontière retombera dans les limitée fixées par rarlicle XXV de Vacte du Congrès de VienDe, el admises an présent recès.
Art. XIT. S. M. le roi de Prusse réunît à son grand-duché du Bas- Rhin tous les districts et territoires compris dans les limites décrites
dans l'article précédent.
Art. XV. Le droit de garnison dans la forteresse de Mayence est commun à S. M. Tempereur d'Autriche et à S. M. le roi de Prusse. La irîirnison de cette place sera composée d'un nombre dgal fie troupes autrichiennes et de troupes prussiennes ; S. k. R. le grand duc de Hesse parliciiicra au même droit pour un bataillon d'infanterie.
Art. XVI. Par suite de l'article ci-Jessus, LL. MM. l'empereur d'Autriche et le Vol de Prusse exerceront le droit de nomuier le gouverneur et le commaiiiiaiit ele la place de Mayence altem jtivemenl de cinq ans à cinq ans» et de manière que le poste de gouverneur sera occupé par un général aulrichien, celui de commandant le sera par un général prussien, et ainsi réciproquem^t. Il est également convenu que la di* rection de TartiUerie appartiendra, comme jusqu'ici, à TAutriche, et eelle du génie k la Prusse.
Art. XVn. S. A. R. le grand-duc de Hesse cède à S. M. le roi de Prusse le duché de Westphalie, tel qu'il a été possédé par Son Altesse Royale à Pépoque de la signature de Pacte tinal du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, pour appartenir à Sa Majesté, ses descendants et suo- Cesseursen toute propriété et souveraineté.
Art. XVIII, S. A. R. le grand-duc de Hesse renonce en faveur de S. M. le roi de Prusse pour lui, ses descendants et successeurs à tout droit de souveraineté el de fôodalilé sur les comtés de Wiitgenslein- Wittgenslein el Wittiçenslein-Berlebourg. Ces possessions seront placées envers la monarchie prussienne dans les relations établies par la Constitution fifidérative de l'Allemagne pour les territoires médiatisés.
Art. XIX. En retour des cessions et renonciations faites parle grandduc de Hesse, S. A. Royale possédera pour elle, ses héritiers et successeurs:
1. En toute souveraineté les territoires du prince eldes comtes d*Iienhourg, y compris les villages de Heusenstamm et d'Eppertsbausen, k Peiception toutefois des districts cédés à S. À. R. l*éle^ur de Hesse» en vertu de Particle XXV du présent recès; de même en toute souveraineté les possessions du comte de Solms-Rôdelheim et du comte d'ingelheim, qui onl fait partie du ci-devant dépariement de Francfort, lesqus-l!cs possessions et villages seront ]>!nrés tn\ers le ^'raiid-fluc de liesse dans les relations établies [lar la Constitution fôdéralive de l'Allemagne pour les teriitoires médiatisés.
Les rapports des comtes d'îscnbourg vis-h-visdu prince d'isembour^, âeruDt établis sui le piud aui iei^uel ils cxiâlaient avant la Coatudéra^
IkNi ffaénàne, bién entendu que tous les droift de souveraineté appartiendront uniquemenl à LL. AA. Bit réleeleur et legrftitd-diie de Hesse, eonformément t l'article XXV ei-desens mentionné,
S. En propriété les salines situées dans la banlieue dn Krenznach, ainsi que les sources salées qui y appartenaient k Tépoque de la signature de Tacte du congrès de Vienne du 9 juin 1815. La saline dite de Munster, qui estnne propriété particulière, est expressément exceptée. La souveraineté de toutes ces salines restera à S. H. le roi de Prusse,
Art. XX. S. A. R. le grand-duc de Hesse, ses héritiers et successeurs posséderont en toute propriél<^ et sonvrr iinet*^ :
1. Le cercle d'Alzei, h IVxceptioii du catii i n <lc Kurhheim-Roland, et les cantons de Pteddersheini el de Worms dans le cercle de Spire, tels que ces pays se trouvaient à l'époque du 3 novembre 1815, sous l'administration établie à Worms, et de façon que les limites des États prussiens, là où ceux-ci confinent au cercle d'Alzei, restent telles qu'elles sont fixées par ratticle XXT de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815,
S. La ville et le territoire de Mayence, y compris Gasael et Kostheim, à l'exception de tout ce qui constitue la forteresse, laquelle est déclarée
forteresse de la Confédération germanique.
Art XXI. Tonales ouvrages, édi&ces, terrains et revenus qui appartenaient à la forteresse de Mayence à l'époque de la remise faite aux troupes alliées, en exécution de la Convention du 23 avril 1814, soit
que ces revenus fissent partie de sa dotation, soit qu'ils fussent affectés îi d'autres objets, resteront exclusivement à la disposition du ^ouvernemenl de la forteresse, et leur produit fera partie de la dotation.
Art. XXil. Le droit de souveraineté dans la ville de Mayence appartenant à S. A. R. le grand-duc de Hesse, l'administration de la justice, la perception des impositions et contributions de toute espèce, ainsi que toute autre branche de l'administration civile , restera entre les mains de S. A. Royale, et le gouverneur et le commandant leur prêt^ ront secours et assistance en cas de besoin. Toutefois le gouvemeroent militaire de la forteresse sera nanti de tous les pouvmrs nécessaires pour lui assurer, conformément à la responsabiUié qui repose sur lui, Texercice libre et indépendant de ses fonctions. Les autorités civiles et locales lui seront subordonnées pour tout ce qui concerne la défonse de la place et les rapports militaires. Il aura, à ce même égard, nommément la direction de la police, de manière cependant qu'un employé civil de S. A. R. le grand-duc prendra pari aux conférences du gouvernement, aussi souvent qu'il s'agira d'objets de cette nature. Les ordonnances et règlements de police seront publiés par le gouvernement sous l'intervention du président de la polire de la vill:. i.a garde bourgeoise de la ville sera, uiusi que cela pratique dans louleu leâ iorteresae^, placée
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BOUft les oniros du gouvernement militaire, et ne pourra se rassembler que de son consentement, n ne sera mis aucun obstacle à la levée de la conscription dans la ville. Le gouvemenîent militaire étant responsable de la défense de la place et du maintien de Tordre intérieur, et jouissant du droit de prendre dans ce but toutes les mesuras nécessaires, il pourra aussi placer des avant-postes au dehors de la forteresse. En temps de guerre, ou lorsque rAllemagne sera menacée d'une guerre, et la forteresse déclarée en étal de siège, les pouvoirs du gouvernement militaire seront illimités et n'auront d'autres bornes que la prudence, ie& usages et le droit des gens.
ArL XXm. S. A. R. le grand-doc de HesM cornent à ce que la Prusse ait une route militaire dans ses États pour les troupes qui pas» sent d*Erfurth par Eisenaeh, Hersfeld, Gîessen et Weizlar à Coblence, et que celles qui viennent de Mayence ou qui y sont destinées, prso* nent la route de Coblence par Bingen.
Le règlement d*une route d'étapes pour les troupes autrichiennes des» tinées à faire partie de la garnison de Mayence est réservée à une convention particulière entre les gouvernements respectifs.
S. A. R. le grand-duc de Hesse consent également à ce que la Bavière ait une route militaire par ses États pour les troupes, qui passent des firovinces Bavaroises à la rive droite du Rhin dans celles nouvellenu ut acquises sur la rivegauclîe de ce fleuve, ijuaui aux places d'étapes, aux muyeiib d'entretien et de truiisporl et auireb objets d'administration, ces objets seront réglés par une convention particulière entre S. M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand-duc de Hesse.
Art. UIV. Les engagements pris par S. A. R. le grand-duc de Hesse dans les articles additionnels du Traité de Francfort du 33 novembra 1613 cessent; et la clause onéreuse que ces articles ranfermaient, ne pourra plus dans aucun cas, ni à aucune époque» devenir obligatoire pour S. A. Royale, ses héritiers et successeurs.
ArU XXV. S. A. R. le grand-duc de Hesse remet S. A. R. l'électeur de Hesse en possession du bailliage de I>ornheim, et lui cède, en échange des bailliages de Rodheim, Ortenburg et Babenhausen, de la moitié de Vilbel appartenante à S. A. R. l'électeur, et des communautés de Mùnzenberg, Traismûnzenberg, Ostenheim,HeuchelheimetBurggàfeurode, les terriloires suivants, savoir :
1} les eudiuits de (îrossanheim, Grosskrolzeubourg et Oberrodenbach, et la moitié de Praunheim appartenante au grand-duché;
8) une partie du pays dlsenbourg, composée des bailliages (Gerichte) deBiebacbt Langenselbold, Heerholx, tieblos, Wâchtersbadi, Spielberg et Rsichenbach» et du village de Wolfenbom.
Art. XXVI. S. A. R. le grand-duc de Hesse réintègre, en eiéeution deTartide XLVIH de l*acle du Congrès de Vienne du 9 juin 1815,
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S. A. S. le landgrave de Hesse-HomlKiurg dans les possessions» rerenus, droits et rapporis politiques dont il a élé privé par la Confédération rhénane.
Il sera conclu entre S. A. R. le grand-duc de Hesse et S. A. S. le landgrave de Hesse-IIombourg un arrangement de famille à l'effet de concilier les rapports résultant de la présente stipulation aveo les pactes et recès de famille existants.
Art. XXVii. L'article XLIX de l'acte du Congrès de Vienne ayant réservé dans le ci-devant département de la Sarre un district pour LL. AA. RR. les grand^-ilucs d'Oldenbourg, prince de Liibeck, et de Mecklenbourg-Strelitz, LL. AA. SS. le duc de Saxe-Cobourg, le landgrave de Hesse-Hombourg et le comte de Pappenbeim, lequel district a reçu pins tard de S. M. Prussienne une plus grande extension en faveur de S. A. S. le dm de Saxe-Gobourg, et S. H. le roi de Prusse s^tanfen* gagé, en considération des cessions qui lui ont été faites k Tarticle XU du présent recès, par S. H. l'empereur d* Autriche, à mettre lesdits princes ainsi que le comte de rrip{)enheim en possession des territoires qui doivent leur appartenir, S. M. Prussienne, de concert avec S. M. Impériale et Royale Apostolique, S. M. le roi du royaume uni delà Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. l'empereur de toutea les Russes, cède :
1) à S. A. R. le grand-duc d'Oldenboiir|_;, prince de Ltibeck, le canton de Herrstein, à l'exception des communes de Hotlenbach, Hellertsbausen, Asbach, Schauren, Kempfeld et Bruchweiler; le canton de Birkenfeld ; du canton de Henneskeil les communes de Soetem, Boosen et Scbwarzeubach; du canton de Wadern, les communes de Neunkircben, Sellbach, Gonnesweiler et Eyweiler ; du canton de Sl Wendel les communes d*Asweiler, Eizweiler, Imsbach, Hirstein, Reichweiler et Mesberg, Sieinberg et Deekenhard, Wallbausen et Schwanhoff ; du eanton de Rhaunen la commune de Bondenbach; et du canton de Baumholder les communes de Nohen, Nobefelden, Gimbweiler et Wolfersweiler.
Art. XXVIIL 2) A S. A. S, le duc de Saxe-Cobourg le canton de Grumbach, à l'exception des communes de Bârenbach. Beclierbach, Otzweiler, Hoppslâdten, St. Julien et Escbenau; le canton de Baumholder, à l'exception de Nohen, Nobefelden, Gimbweiler et Wolfersweiler; le canton de Sl. Wendel, à rexce|4inn des communes de Bubach, Saal, ISiedetkirchen, Marlh, Hoff, O^Uji bnicken, Hasborn, Dantweiler, Theleg, Asweiler, Eizweiler, Hirstein, Hi u liweiler et Mosberg, Steinberg tt Deckenhart, Wallbausen ei Schwaizliuti el hnsbach; du cantm deConsel les communes de Burg-Lichtenberg, Thaliichtenbcrg, Ruthweiler, Pfeffelbach, Reichweiler et Schwarzerden ; du canton de Tholey, les communes de Nambora, Gnidesweîler, Gioning, Oifenbacb avec Oberthal,1mmweîier, Elmeren^BItesen, Niederbofsn, Winterbacb, Alzweiier
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et Marpingen ; et du canton d'Otlweiler les communes de Werschweiler et Dorrenbach, la métairie de Werthshausen, ainsi que les COffimanes de Sleinbach, Niederlinxweiler, Mainzweiler et Urexweiler.
Art. XXIX. 3^ A S. A. S. lo landgrave de Ilesst-Hv^mbourgle canton de Meisenheim, et du canton de Grumbacli les communes de Bàren> bach, Bech<^rbach, Otzweiler et Hoppstsidten.
Art. XXX. S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg, prince de Lubeck, LL. AA. SS. le duc de Saxe-Cobourg et le landgrave dé Hesse-Homliourg posséderont lesdits districts et territoires pour eux, leurs hériliera et successeurs en toute souTeraineté et propriété, et d'après les danses et stipulations énoncées dans les actes drossés entre les parties intéressées lors delà remise desdits territoires.
S. À. S, le landgrave de Hesse-Homboui^ .pour lui , ses héritiers et successeurs, jouira également d'une pleine et entière souveraineté à Tégard des possessions dans lesquelles il a été réintégré par l'article XLVIII de l'acte du Congrès devienne; il prendra le titre de landgrave souverain de Hessc,
Ar*. XXXÎ. Il est entendu que les communes renfermées dans les districts tlt '^i^nés dans les articles XXVll, XXVIII et XXIX du présent recès sont censées être cédées avec leurs baniieues^qui ne seront nulle part coupées par les nouvelles limites.
Art. XXXII. La Prusse jouira du droit d*une route militaire par la principauté de Birkenfeld pour conserver la communication nécessaire avec le pays de Sarrebrûck et la forteresse de Sarrelouis.
Il a été fait à cet égard une convention particulière entré S. M. le roi de Prusse et S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg.
Art. XXXm. S. A. K. le grand-duc d*01deobottrg, prince de Lôbeck, IL, AA. SS. le duc de Saxo-Cobourg et le landgrave souverain de Hesse, ayant été mis en possession des territoires qui leur étaient destinés, S. A. R. le grand-duc de Mccklembourg-Strelitz ayant fait un arrangement particulier avec S. M. !o roi de Prusse, et le comte de Pappenheim ayant obtenu une indemnité en domaines dans la monarchie Prussienne, et ces derniers arranf^ements ayant été notifiés à la Commission territoriale, S. M, Prussieuiîe est entièrement libérée des engagements qu'elle a voulu prendre par T article XLIX de l'acte du Coiigièb de Vienne.
Art. XXXIV. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses héritiers et successeurs, en pleine propriété et souveraineté, tous les districts qui, ayant fait partie en 1790 des provinces Belgiques, de l'évéché de Liège et do duché de Bouilton, ont âé cédés par la France aux Puissances alliées en vertu du Traîid conclu à Paris le 20 nove mbre 1815, ainsi que les territoires enclavés dePbilippeville et Marienbourg, avec les places de ce wm^ cédés par lo mémo
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Traité. Par suite de ceUe disf osilion, lea lumieb des tiata de S. M. le loidfs Payft-Bas, grand-duc de Luxembourg, resteront telles qu'elles ont été filées entre la Fnnee et les pays eédéa.aux Paissanees alliées parle Trailé de paix de Paris du 30 mai 1814, k commencer de la mer du Nord j!iS4iae vîs^fîs de Qttié?rain. De Ouiévrain, la ligne de démarettion suivra les anciennes limites des provinces Belgîijttes, du ci* devant évécM de Liège et du duché de Bouillon jusque ViUers près d'Orval, comme elles étaient en 1790, conformément aux stipulations de Tarticle I dudit Traité de Paris du 20 novembre 1815, de sorte que tous les pays qui se trouvent à la gauche de ladite ligne de démarcation, en y comprenant les territoires CDclqvf^ df^ P!jilippeville et Marienbourg, avec les places de ce nom, le ci-(lrv;int évèché de Liège et tout le duché de BûuilloD, appai liennent aux Pays Bas.
Art. XXXV. L'ai tide III du Tnlif' conclu à Vienne le 31 mai 1815 et l'article LXVii de i'acle tiu Congres de Vienne ayant stipulé que la forteresse de Luxembourç serait considérée comme forteresse de la Confédération germanique, cette disposition esl maintenue et expressément confirmée par le présent reeàs.
Cependant S. M. le roi de Prusse et S. M* le roi des Pays-Bas, agissant en sa qualité de grand-dne de Luxembourg, voulant adapter le leste dSS dispositions desdils articles aux changements survenus par le Traité de Paris du 20 novembre 1815 et pourvoir de la manière la plus efBeace à la défense combinée de leurs États respectifs, Leurs Majestés sont convenues de tenir garnison commune dans la forteresse de Luxembourji, sans que cet arrangement, fait uniquement sous le rapport militaire, puisse altérer en rien le droit de souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sur la ville et la forteresse de l.uxembourg.
Art. XXXVI. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, cède k S. M. le roi de Prusse le droit de nommer le gouverneur et le commandant de cette place, et consent h ce que tant la garnison en général que chaque arme en particulier soit composée pour les Irois quarts de troupes prussiennes et pour un quart de troupes des Pays- Bas, renonçant ainsi an droit de nomination que rartide LXVII de l'acte du Congrès de Vienne sssnrait h Sa Majesté.
Les troupes seront soldées et équipées aux frais de leurs gouvernements respectifs, U en sera de même pour leur nourriture, lorsque la forteresse ne sera pas déclarée en état de siège. Dans ce cas, la garnison se nourrira des magasins de la forteresse, et il sera suppléé k son approvisionnement d'après les principes établi? dans le Traité conclu entre S. M. le roi de Prusse et S. M, le rui des Pays-Bas, r!;ranil-duc de Luxpmbourjj, à Francfort-sur-le-Mein, le » novembre 1816, annexé au présent recès.
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Art. XXXV]!. Le droit de soaTeraineté appartenant dans toute sa plénitude l S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, dans la ville et forteresse de Luxembourg comme daus tout le reste du grand-dnchë, Tadministration de la justice et la perception des impositions et contributions de toute esp^ ainsi que toute autre branche de TadminlstratioD civile, resteront eiclusivement entre les mains des employés de Su Majesté, et le gouverneur et le commandant leur prête* ronl secours et assistance en cas de besoin.
De l'autre cûlé, le gouverneur sera nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour lui assurer, conformémt m à la responsabilité qui repose sur lui, l'exercice libre et indépendaai de ses fonctions, et les autorités civiles el locales lui i>eronl subordonnées pour tuui ce qui concerne la défense de la place.
Pour ériter néanmoins tout conflit entre Tautorité militaire et civile, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-due de Luxembourg, nommera un commissaire spécial qui serrira d'intermédiaire outre le gouverneur et les autorité civiles, et recevra les directions du gouverneur dans les affaires de police, en tant qu'elles se lient aux rapports militaires et k la défense de la place.
Le gouverneur pourra, pour le même objet et toujours dans les li* mites qui viennent d'ulre énoncées, déléguer de sa part une personne à son choix, et ces deux employés formeront une Commission mixte.
Mais en cas de guerre, ou si l'une ou l'autre des deux monarchies de Prusse ou des Pays-Bas était menacée d'une guerre, et que la forteresse fût déclarée en état de siège, les pouvoirs du gouverneur seront liiimitës, el n'auruut u'uuire:) buiuus i^ue iu prudence, les usages elle droit des gens.
Si finalement la diète éb U Confédération germanique venait à décider que les gouverneurs et commandants des forteresses de la ligue devront être assermentés, le gouverneur et le commandant de Luxembourg prêteront lesermentd*après la formule qui sera adoptée par la dièle.
Art. XXXVm. Une partie des indemnités pécuniatrei que S. H.Trës- Chrétienne B*est engagée à payer par Tarticle IV du Traité de Paris du 20 novembre 1815, étant destinée, en vertu des arrangements faits k Paris entre les Puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des Ëtats limitrophes de la France, cette somme est diatribuée de la manière suivante :
S. M. le roi de Prusse en recevra, pour être employés aux ouvrages de.-tinés k la défense du Bas-Rhin, vingt; S. M. le roi de Bavière, S. M. le roi des Pays-Bas, soixante, et S. M. le roi de Sardaigne dix millions de francs. Cinq millions de francs son^deslmés puur éire employés à achever les fortifications de la forteresse de Mayence, et vingt millions pour la construction d'une place fédérale sur U Haut-Rhin.
L'empki de ces difR&rentea sommes sera fait conibnnëmeiit au système qui a iié adopté par les Puissances signataires du Traité de paix conclu à Paris le iO novembre 1815» et qui a été consigné au protocole de la conférence de leurs ministres du SI noTembre 1815, annexé an présent
recès.
Art. XXXIX. La partie de la Savoie qui était restée à la France en vertu du Traité de paix de Paris du 30 mai 1814, et qui a été rétrocédée par le Traité du 20 novembre 1815, est restituée à S M, le roi de Sardîîifîne ponr être possédée en toute souveraineté et propnrté par lui, ses hét itiers et successeurs j et les frontières entre la âavoie et la France seront telles qu'elles existaient en 1790.
La commune de Saint-Julien reste exceptée de cette restitution. Elle a été donnée à la Confédération suisse, qui en a rétrocédé à S. M. Sarde la portion dans laquelle le chef-lieu est situé.
Art. XL. Afin d'établir une communication directe entre le canton de Gendre et le reste de la Suisse, la partie du pays de Gex bornée à Test par le lac Léman, au midi par le territoire du canton de Genève, au nord par celui du canton de Vaud, à Touest par le cours de la Versoix et par une ligne qui renferme les communes de GoUex-Bussy et tfeyrîn (laissant la commune de Femey à la France), est réunie définitivement au canton de Genève. La commune de Saint-Julien est réunie également à ce canton, à l'exception toutefois de la partie qui, conformément k l'article précédent, en a été cédée à S. M. le roi S ai daigne.
Art. XLi. En conséijuenre des actes du Congrès de Vienne, ainsi que des dispositions ultérieures des Puissances alliées, et nommément en vertu du Traité conclu entre S. M. le roi de Sardaiane et la Confédération suisse le 16 mars 1816, duui raïucle preuner &e trouve transcrit ci-dessous, en tant qu'il s'agit de la description des frontières, le ter* ritoire cédé par S. M. le roi de Sardaigne ponr être réuni au canton de Genève est limité par le Rbône b partir de Tancienne fronlière près de Sainv^horges jusqu'aux confins de l'ancien territoire génevois, à l'ouest d*Aire-ia-Ville; de % par une ligne suivant ce même ancien territoire Jusqu'à la rivière de la Loire, remontant cette rivière jusqu'au chemin qui, de la Terrière, tend à Soral, suivant le chemin jusqu'audit Soral, lequel restera, ainsi que le chemin, en entier sur Genève; puis, par une ligne droite tirée sur l'angle saillant de la commune de Bernex k l'ouest de Norcier. De cet angle la limite se dirigera par la ligne la plus courte h. l'angk' méridional de la commune de Bernex-sur-l'Aire, laissant Korcier et l urons sur Savoye. De ce point elle prendra la ligne la plus courte pour atteindre la commune de. Compesîères, suivra le coniin de ccUe commune h \\^-^[ de Sainl-Julien jusqu'au ruisseau de l'Arande, qui coule entre Teruier et lîarilonek, remontera ce ruisseau jusqu'à la grande route d'Annecy à Carouge, suivra cette route jusqu'à
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rambraDchement du ebesiiD qui mène dîraelwaMDt k Golongii, à 155 toises de Savoye, avant d'arriter à la Croix-de-Roaoo» atteindra par ee chemin le niîsseaa qui descend du village d'Archamp, suivra ce niis< seau jusqu'à son confluent avec celai qui descend du hametu de la
Combe, au delh dTvorcles, en laissant néanmoins toutes les maisons dudit Evordes sur Genève; puis du ruisseau de la Combe prendra la rouie qui se dirige sous Rossey, sous Crevin et au-dessus de Veirier. De i intersection de cette route à Test et près de Yeirier avec celle qui de Carouge tend à £trembières, la limite sera marquée par la ligne ia plus courte pour arriver h l'Arve à deux toises au-dessus de la prise d'eau du hïcz du rnaalin de Sierne. De là elle suivra le thalweg de cette rivière jusque vu-k-vis de rembouchure du Foron, remontera le Fonm jusqu'en delà deCormiftres au point qnl eera indiqué par la ligne la plus eonrte, tirée de la jonction de la ravie de Carra nvee le chemin qui, du nord de Poblinge, tend an nord de ViUe-lfr^rande, soivm ladite ligne, et ee dernier chemin vers l*eet» en le donnant k Genève; pnis la rottle qui remonte parallèlement an Foion jusqu'à rendrait o& elle se trouve en contact avec le terrîtoîra de luisy* De ce point la ligne reprendra Tancienne linute jusqu'à sa rencontra avec le ohemin tendant de Gy à Foucenex, et suivra ledit chemin vers le nord jusqu'à la sortie du village de Gy, laissant ledit chemin sur Genève. La limite se dirigera ensuite en ligne droite sur le village de Veigi, de manière k laisser toutes les maisons du villaj_'e sur Savoie; puis en ligne droite aa point où l'Hermance coupe la grande roule du Sunpluu. Elle buivra enfin l'Hermance jusqu'au lac, lequel bornera le nouveau territoire au nord-ouest; bien enleudu quu la piopriélédu lac jusqu'au milieu de sa largeur, à partir d'Hermance jusqu'à Vesenaz, e^t acquise au canton de Genève, et qu'il en sera de même des portiona dn eonn dn Ehêna qui, ayant fait jusqu'ici frantièra entra Isa deux ÉiaHs» appartenaient à Sa Majesté; que tons lee chemina indiqués comme formant la ligna frantièra daoa la délimitation ci-dessas, appartiendrant à Sa Majealdt sauf les eioeptions indiquées» et que tons les enchM formés de mon ou de haies attenants aux maisons des villages et hameaux qui se trouveraient placés près de la nonveUe frontière» appartiendront à l'Etat dans lequel est situé le village ou hameau; la ligne marquant lea confins des £tats ne pourra être rapprochée à plus de deux toises des maisons ou des enclos y attenants et fermés de murs ou de haies. Quant aux rivières et ruisseaux qui, d'après les changements de limile résultant du Traite de ce jour, déterminent la fjouvede tronlière, le milieu de leuiis cours servira de limile, en exceptant le Foron, lequel appariiendra en entier à Sa Majesté, et dont le passage ne sera assujetti à aucun droit.
ArL XXJU. Les souverains qui, en vertu du présent reoès» obtiennent
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des iLiiitoiiea qui ûiU été détachés delà France par les Traitt^s de paix de Paris du 30 mai 1814 et du 20 novembre 1815 enireni Jaii> tous les dioits et prenneal sur eux ftonfes les charges et engagements stipulés k cet égard dims les deux susdits Traité,
An. XLm. Uétat de possession actuel des duchés de Parme, Plai> sanee et GuastàllA, ainsi c[tte celui de la principauté de Lacques, étant déterminé par les stipulations de facte du Congrès de Vienne, les dispositions des articlee XGDl, CI et GH sont et restent maintenaes dans toute leur force et valeur.
Art, XLIV. La réversibilité des duchés de Parme, Plaisance et Guastalia, prévue par Tarticle XC de Pacte final du Congrès de Vienne, est délenmni^e âe la manière suivante:
Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, après le décès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise, passeront en toute souveraineté k S. M. Tiufante d'Espafrne Marie-Louise, Tinfanl dun Charles-Louis son ûlset ses descendauts mâles, eu ligne directe et masculine, à l'exception des districts enclavés dans les Ëtats de S. M. Impériale et Royale Apostolique sur la rire gauche du P6, lesquds resteront en tonte propriété à Sadite Majesté, conformémenC h la leslriction établie par I*artide XGIX de Tacie du Congrès de Vienne.
An. XLV. A cette même dpoqne, la feversibilité de la principtnlé de Lacques prévue par l'anicle CII de Tacte du Congrès de Vienne, aura lieu dans les termes et sous les clauses du même arlicle, en faveur de S. A. Impériale et Royale le grnnd-duc de Toscane.
Art. XLVL Quoique la frontière des États autrichiens en Italie soit déterminée par la ligne du Pô, il est toutefois convenu d'un commun accord que \n forteresse de Plaisance offrant un intérêt plus particulier au système de défense de l'Italie, S. M. Impériale et Royale Apostolique conservera dans cette ville, jusqu'il l'époque des réversiuns, après l'extinction de la branche espagnole des Bourbons, le droit de garnison pur et simple, tous les droits régaliens et civiU éunt réservés au souverain futur de Panne. Les frais de rentretien de la garnison dans la ville de Plaisance seront à la èbarge de TAutriche» et sa force, en temps de paix, sera déterminée h Tamiable entre lee Hautes Parties intéressées, en prenant t<totefois pour règle le plus grand soulagement possible des habitants.
Art. XLVn. La réfsrrion des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, en cas d'estinelion de la branche de l'infant don Charles Louis, est explicitement maintenue dans les termes du Traité d'Aix-la-Chapelle de 1748 et de l'article séparé du Traité entre i' Autriche et la S&r-
daigne du 20 mai 1815.
Art. XLVIII. Les Traités, Conventions et autres actes qui se trouvent annexés au présent recès, et nommément :
GONGB^ D'ADLrlA-CBAPEULB.
1. Le Traité entre S. M. le roi de Sardeigne^la Confédération suisse et le canton de Genève, conclu à Turin le 16 mars 1816 (voir page 1680);
8. Le Traité entre TAutrlche, la Prasse et le grand'duché de Hesse, conclu à Francfort-sur-Mein le 30 juin 1816 (voir page 1697);
3. Le Traité entre la Grande-Bretngne et te grand-duché de Hease, conclu à Francfort-sur- Mein le 30 juin 1816 (voir page 1705);
4. Le Traité entre la Prusse et les Pays-Bas, conclu à Francfortsur-Mein le 8 novembre 1816 (voir page 1610);
5. Le Traité enlre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, conclu à Francfort-su r-Mein le 16 novembre 1816 (voir page 1617);
6. Le Traité entre T Autriche et les Pay^-lias, conclu à Fraucfort-sur- Mein le 12 mars 1817 (voir page 1722);
7. Le Traité entre la Russie et les Pays-Bas, couda à Francfort-sur* Mein le 5/17 avril 1817 (voir page 1725) ;
8. Le Traité entre TAutriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Prasse et la Russie, conclu à Paris le 10 juin 1817 (voir page 1787);
9. Le Traité entre TAutricbe et le grand^uché de Bade, conclu à
Francfort-su r-Mein le 10 juillet 1819 (voir page 1769);
10. Le Traité entre l'Autriche^ la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et h grnnd-duché de Bade, conclu à Francfort^sur-Mein le
10 juillet 1819 (voir page 1770) ;
Sont considérés comme parties intégrantes des arrangements stipulés par le présent Acte, et auront, selon leur teneur respective, la même force et valeur que ^:'ils étaient insérés mot h mot dans le recès même.
Qu&nt au Traité conclu ?i Munich le 14 avril 1816' entre l'Autriche et la Bavière, également joint au présent Acte, il y a élc auncxé dans le sens et l'esprit de l'arlicle VU du présent recès.
Art. XUX. La langue française, employée dans le présent recès, l'a été avec les mêmes réserves énoncées- à rarlide GXX de FAete du Congrès de Vienne.
Art. L. Le présent recès sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Francfort-sur-Mein dans Tespace de trois mois ou pins tftt
si faire se peut. Un exemplaire du même acte sera déposé k Vienne, ani archives de Cour et d'État de S. M. Impériale et Royale Apostolique, ponr y être réuni à l'ensemble des actes desquels il dérive el sur lesquels il est fondf^. T. es Hautes Parties Contractantes se réservent d'ailleurs d'adopter une marche commune pour le communiquer et le proposer h l'adhésion des autres Puissances et États intéressés. Fait à Francforl-sur-Mein, le 20 juillet de Tan de grâce 1819.
(LL. SS.) Signé : le baron de Wmmberg; le baron de
Humboldti Clancart; J. d'AïuslcU.
Voir pa«e
Actê final des Qmfémees minisUriêUet à Yimne, pour eompliUr et consoUder Corganiiaiion d$ la Omfidéraikn gormaniqué^ en date du 15 mai 1820.
Les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, considérant l'engagement qu'ils ont pris, lors de la fondation de la Confédération germanique, d'affermir et de perfectionner leur union, en donnant les développements nécessaires aux dispositions fondamentales de Tacte féd(?ral ; considérant, en outre, que, pour rendre indissolubles les liens étroiia qui iéuuibseiit la totalité des Etals de rAllemaj^ne clans un système de paix et de bienveillance réciproque, ils ne devaient plus tarder à ««tisfaire, par des délibérattons communes, à Tobligation qu'Us s'étaieot imposée et à un besoin généralement senti, ont nommé k cet effet plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les nom det pUnipoiMUiairee,)
Lesquels, réunis k Vienne en conférences de Cabinet, après Téchange de leurs pleins pouvoirs, trouvés eu bonne et due forme, ont mûrement examiné et combiné les vues et les propositions de leurs gouvernements respectifs, et, à la suite de ce travail, sont définitivement convenus des articles suivants :
Art. I. La Confédération germanique est l'union fédérative des princes souverains et des villes libres de 1' Mlemaj^-ne, union reposant sur le droit public de l'Europe et lurfuée pour le maintien de l'indépendance et de i inviolabilité des États qui y sont compris, ainsi que pour la bûrelé intérieure et exiëiitme de l'Allemagne en général.
Art. II. Quant I ses rapports intérieurs, cette Confédération forme un corps d*Êtats indépendants entre eux, et liés par des droits et des devoirs librement et réciproquement stipulés. Quant k ses relations extérieures» elle constitue une puissance collective, établie sur un principe d'unité politique.
Art. m. L*exlension et les limites que la Confédération a prescrites à Vexercice de ses pouvoirs sont indiquées par l'acte fédéral, qui est le pacte primitif et la première loi fondamentale de cette union. En énonçant le but de la Confédération, cet acte détermine en même temps ses droits et ses obligations.
Art. IV, Le droit de développer et de compléter le pacte fondamental, lorsque le but qu'il a consacré l'exige, appartient à la réunion des membres de la Confédératiun. Cependant les résolutions h prendre pout cet effet ne pourront ui se trouver en coniradiciion avec les principes de l'acte fédéral, ni s'écarter du caractère primitif de l'union.
Art. V. La Confédération est indissoluble, par le principe même de
CONGRÈS B'AIX^LA-CHAPBLLB
son inslitulion ; par coDàéquent, aucuu <ie &ed uiembicb n u la iiuerlé de s'êQ Uéiachcr.
Art. TI. Lt Gonfédirattan ne comprmDt, d'après «m intlitiitioQ primîdTe, que les États qui en ibnt «etneUeiMnt partie, l'adaûision d'an nouveau membre ne peut avoir lieu que lorsqu'eUs est unanimement jugée compatible avec les rapports eaistants et avec Tîntérét génëful des États confédérés. ]>es changements surrsDus dans Fëiat actuel de possession des membres de la Confédération ne peuvent point en apporter dans leurs droits et leurs engagements relativement à la Ck)n fédération, sans le consentement de tous les membres. Une cession volontaire de droits de souverainei*^ affectés à un territoire de * la Confédération ne peut avoir lieu, sans un tel consentement, qu'en faveur d'un des Etats confédérés.
Art. VII. La diète fédérative, formée par les pldnipuieotiaires de tous les Etats confédérés, représente la ConfédéraUûii dans son ensemble; elle est i'ur^ane couslilutionoel et perpétuel de 2>a vuiuulu t:l de son action.
Art. Vin. Les plénipotentiaires à la diète sont îndîvîdueUflnant dépendants de leurs souverains respectifs, et responsables envers eux seuls de Texéeution fidèle de leurs instruelioiis, comme en général de l'exérdce de leurs fonctions.
Art. IX. La diète fédërative ne remplit ses obligations et n'eieree ses pouvoirs que dans les limites qui lui sont assignées, tant par les dispositions de racle fédéral que par les lois fondamentales posténeiK rement établies en conformité de cet acte, et, au défaut de ces lois, par le but de l'union, tel (ju'il a été énoncé dans l'acte fédéral.
Art. X. La volonté générale de la Gonféd^raiiun se manifeste par les arrèicii de la dièle rendus dans les fonnei» iégaies; et sera censé légal et obligatoire tout arrêté qui, dans les limitas de la compétonce de la diète, aura élé voté librement h la suite d'une délibération, soit en conseil permanent (conseil des dix-sept), soit en assemblée générale, selon ce qui est ré^Iu à ce sujet par les dispositions des lois fimdamentaies.
Art. XI. Gomme règle générale, les arrêtés relatiCi kla direction des affaires communes de la Oonfiédératioii sont pris dans la conseil des dix-eept et à la pluralité absolue des voix. Cette forme aura lieu dans tous les cas ob il 8*agit d'appliquer des principes généraux déjà étsbUs, ou de mettre en exécution des lois ou des résolutions précédemment ' adoptées; elle sera en général suivie poUf tous les objets de délibération qui n*en ont pas été positivement eiceplés par l'acte fédéral ou par des résolutions postérieures.
Art. XIÏ. La diète ne se forme en conseil général que dans les cas spéciiiés expressément par l'acte fédéral, et en outre lorsqu'il s'agit
d'une déclaration de guerre, ou de la ratification d'an Traité de paix, ou bien de l'admission d'un nouveau membre dans la Confédération. Si, dans des cas particuliers, il est douteux si un objet est de la compétence de rassemblée générale, c'est à i assemblée ordinaire des dixsept à décider la question. Aucune discussion ni délibération ne peut avoir lieu dans l'assemblée générale; on y décide seulement si une ré- SoladOD préfnét dans l'assemblée ordinaire doit être adoptée ou tejeite. Pour qu'nae lëMlnlion àê rassemblée gAuénle soit valide, il lirat wa» majorité des deux tiers des vois.
Art XUL Aucniis désiflion à la pluralité des voix ne peut avoir lien dans les cas suivants :
1* Pour adopter de mmvelies lois fimdaroeDUles, on pour modifier celles qui existent;
S* Pour dos institulion» organiques, c'est-à-dire des dispositions permanentes, servant de moyens d'exécution pour des objets directs* ment liés au but reconnu de la Confédération;
3° Pour l'admission de nouveaux membres à la Confédération;
4" Poui 1' s affaires de relicion.
Il ne pourra cependant pas y avoir de décision détinilive sur des objets de cette nature, sans que les membres qui s'opposent à l'avis de la majorité aient couimuniqué les molir^s de leur opposition, et sans que ces motifs aient été dûment examinés et discutés. Cette communication ne pourra être refusée dans aucun cas.
Art. XIV. Peur tout ce qui regarde en particulier les institutions organiques, non-seulement la question préalable, s'il y a lien à s'en oeeuper dans les cimnstanees données, mais aussi les bases et les dispositions essentielles des plans présentés à cet effet, seront arrêtées en assemblée générale et à l'unanimité des voix. Si la décision est favo» rable au projet, les délibérations sur le détail de son eiécution seront du ressort du conseil permanent, lequel décidera h. la pluralité des voix toutes questions y relatives, et pourra, s'il le juge convenable, nommer j rtrtni ces membres une Commission charî?f''e de concilier les opinions dillérentes, en satisfaisant autant que possible aux intérêts et aux vues de chaque gouvernement.
Art. XV. Dans des affaires où il s'agit de droils ludividuels (Jura $ingiUorum)f qut ne regardent pas les Étals confédérés comme membres de l'union, mais en leur qualité dlltau individuels et indépendants, aucune résolution obligatoire ne saurait être prise sans le libre assen* timent de ceux qui y sont spéeialemeni intéressés. H en est de même dans les cas ob des prsstatiens ou contributions particulières envers la Gonfiédération, qui ne sent point comprises dans les obligatiene eemmunes à tous les membieSy seraient exigées de quelques membres en particulier.
CONGRÈS D'AIX-LA-CHAPELLE
Art. XVI Lorsque les possessions d une tles maisons souveraines de l'Alleinagne passent par succession à une autre de ces maisons, il appartient au corps de la (Ion fédération de décider si le nouveau possesseur doit jouir des voix attachées auxdites possessions dans l'assemblée générale, attendu que, dans le conseil permanent, aucun membre de U Confédération ne peut exercer plue d*nne voix.
Art. XVU. La dièle eit appelé à conserver intact l'esprit de Tacie fédéral, en prononçant, conformément an but de Tanion, sur les doutes que Tune ou Tautre des dispositions de cet acte pourrait faire nattre, et en lui assurant sa juste application dans tons les cas où il serait nécessaire de l'inierpréler.
Art. XVIII. Le maintien inviolable de la paix dans le sein de la Confédération étant un des principaux objets de cette union, si la tranquillité ou la sûreté intérieure de la Confédération sont menacées ou troublées de quelque manière que ce soit, la diète délibérera sur les moyens de les conserver ou de les rétablir, et elle prendra les résolutions h ce nécessaires, en se conformant pour cet effet aux dispositions énoncées dans les articles suivants.
Art. XIX. Lorsque des voies de fait sont à craindre ou ont eUectivement eu lieu entre des membres de la Confédération, la diète procédera h des mesures provisoires pour prévenir ou arrêter toute entreprise tendant à obtenir justice par des moyens violenle; elle veillera avant tout au maintien de Tétat de possession.
Art. XX. Lorsque l'assistance de la di^ sera réclamée par un des membres de la Confédération pour le maintien de Tétat de possession^ et que l'état de possession le plus récent sera donteux» dans oe cas particulier, la diète est autorisée à inviter un des gouvernements confédérés non intéressé, placé dans le voisinage du territoire contesté, à faire examiner et juger sommairement et sans délai, par sa cour de justice suprême, 1p fait de la dernière possession légale et les circonstances qui ont donné lieu à la plainte, sauf k la diète d'assurer, par tous les moyens mis à sa disposition à cette fin en pareil cas, l'exécution de la sentence prononcée par ladite cour, si 1 EiaL contre lequel elle est portée ne se rendait pas iibremeul à la sommation qui lui serait adressée à coleSet.
Art. XXI. Dans tous les différends soumis à la diète en vertu de l'acte fédéral, la diète essayera d'abord la voie de la conciliation moyennant une Commission qui en sera chargée. Si l'aSaire me peut pas s'aplanir par cette voie, la diète en provoquera la décision par un jugement austrégal» en observant (taniqu'il n'en sera pas autrement convenu) les règles prescrites sur les juridictions austrégales par l'arrêté du 16 juin 1817, ainsi que la résolution particulière qui doit être rendue par la diète, en vertu d'instructions qui seront envoyées en m^pne temps aux ministres membres de cette assemblée.
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Art. XXn. lonque^ eonformément auBOtdil trrâlé, la cour euptéme d'un État confédéré a été choiaieponr servir de cour austrégale, c'est à elle aeale qu'appartient la direetioa du procès et la décision de Taffaire daus tous ses points principaux et aeeessoires, sans que ni la diète ni
le gouvernement du pays puissent y concourir. Toulefois ce dernier, sur la proposition de la dièle ou des parties liliganles, en cas de délai de la part de h cour de justice, arrêtera les mesures nécessaires pour accélérer la décision.
Art. XXin. A défaut d'autres règles de décision, le tribunal auslrégal prononcera d'après les principes de droit subsidiairement suivis dans des causes de celte nature par les anciens tribunaux de l'Empire, en tant qu'elles se trouveront applicables ans rapporta aetuola des Étais confédérés.
Art. TLXIV. L'imtîtolion du jugement anstrégal pour la Confédération ne déroge point aux jaridiclîona auatrégalea établies par des pactes de famille on par d*autrea Conventions antérieures, et il sera toujours libre aux gouvernements confédérés de convenir à leur gré, soit pour un cas spécial, soit pour toutes les contestations qui pourraient survenir entre eux, d'austrègues ou de compromis particuliers.
Art. X\V. Le maintien de l'ordre el de la IranquiMité dans l'inlérieur des Ëtats confédérés appartient aux gouvernements seuls. Cependant Tinlérét commun de la ('onf»5dération et l'obligation de ses membres de se prêter secours muluelieiiient admettent, comme exception à ce principe, la coopération f^énérale de la Confédération f >ur la conservation ou le rétablissenic-ni de la irau(|uiUité dans le ca^ d'une résistance formelle éprouvée par un gouvernement, dans celui d'une révolte ouverte, et dans celui de mouvements dangereux mena^nt à la Ibis plus d'un État de la Confédération.
Art, XXVI. Lorsque dans nn État confédéré la tranquillité publique est compromise par des actes de résistance formelle aux autorités établies, et qu'il y a Ueu a craindre que le mouvement séditieux ne se commu»' nique aux États voisins, ou lorsqu'une révolte a effectivement éclaté, et que le gouvernement, après avoir épuisé tous les moyens constitutionnels et légaux, demande lui-même l'assistance de la Confédération, la dièle est tenue h faire porter les secours les plus prompts pour le rétablissement de l'ordre légal. Si, dans le dernier cas, le îioiivernement en question est notoirement hors d'état de réprimer la révolte par ses propres forces, et eu même temps empêché par les circonstances de réclamer le secours de la ('onfédération, la diète n'en prendra pa» moins, sans y être expresbément appelée, les mesures qu'elle jugera convenables pour le rétablissement de l'ordre et de la sûreté. Dans tous les cas, ces meanrea ne pourront se prolonger plus que le gouvernement auquel la Confédération a piélé secours ne le jugera nécessaire.
CONGRÈS D'AIX-LA-GHAPELLB
Art. XXVII. Lepouvernemenlqui aura reçu un pareil secours est tenu d'informer lu dieie des causes qui oui donné lieu aux troubles, et do lui indiquer d'une manière aatisfai&ante les mesures prises pour affermir l'ordre légal rétabli.
An. XXVm. Lorsque la trasquilUlé publique est meoaeée dans plusieurs États contédété» par des assoeiatiosa ou des macbinatiotts dangerauses, conire lesquetles des mesures coauBUMS peuTenl seules offrir une barrière suffisante, la diète mettra eu délibération et arrêtera ces mesures, après s*élre eoneertée arec les gonvetneneals le plus immédiatement exposés au danger.
Art. XXIX. Si le cas de déni de justice a lieu dans un des Etats de la Confédération, et que la partie lésée ne puisse obtenir le redressement de ses griefs par les voies ordinaires et It-gales, la diète a rnbliL'ation de recevoir les plaintes prouvées sur le déni et la suspension de justice, lesquelles doivent être jugées d'après la constiiuLun et les lois du pays, et d'amener le gouveruemeui qui y a donné lieu à y taire droit par les Yoies judiciaires.
Art. XXX. S'il arrife qu'il ne puisse être hiX droit aux réclamations élevées par des particuliers, parce que Tobligation d'y saiisiaire est douteuse ou contesiée entre plusieurs États con£Sdéiés, la diète» sur la demande des parties intéressées, essayera d'abord un arrangement à Tamisble; et si cet arrangennent ne suffit pas, et que, dans un terme b fixer, les Ëtats que l'afTaire concerne ne puissent s'entendre sur un compromis, elle fera décider la question préliminaire par un jugement auslrégal.
Art. XXXI. La diète a le droit et l'obligation de veiller à l'exécution de l'acte fédéral et des autres lois fondamentales, des arrêtés qu'elle aura pris en vertu de sa compétence, des sentences rendues par les cours austrégales, des d^'^cisions ai biir;iles mi?c? snns la garantie de la Confédération, el des a^ra[l^;^.ll.^■nl^ de f-rù k ^^ré clleclués sous la médiation de la diète, ainsi qu'au iuaiuLieu des garanties spéciales dont la Confédération s'est cliaigée. Si les autres moyens constitutionnels ne suffisent pas pour cet effet, elle aura recours aux. meaures d'exécution proprement diles> en observent strictement la marche et les formes prescrites b cet égard dans le règlement d'eiéention rédigé séparément du présent acte.
Art. XXXn. Chaque gouTemement de la Confédération ayant Tobligation de tenir la main k Feiéeution des bis et lésobitions communes, et la diète n'étant pas autorisée à intervenir diiectement dans les affûres intérieures des Ëtats confédrés, il ne peut, dans la règle, y avoir lieu b des mesures d'exécution que contre le gewemement lui-même* û y a exception à cette règle, lorsqu'un gouvernement, en cas d'insuffisaiioede ses propres moyens, a réclamé le secours de la Confédération, ou que la diète, dans les cooionctures prévues par l'article XXVi, est obligée
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de prendre, sm en dira mpiise, des mesures pour le rélabltssenwnt de Tordre et de la sûreté générale. Dana le premier ea^, cependant, il sera toujours procédé de concert avec le gouvernement auquel le seeours est prêté, et il en sera de même dans le second cas ansaitôtque le
goHvornemenl en question aura recouvré son autorité.
Art. XXXIH Les mesures d'exécution seront arrêtées et r^^alisées au nom de la Goniédération. A cet effet, la dièle, ayant égard aux ri rrr.nstances locales et aux relations particulières, chargera un ou plu-ituis gouvernements non intéressra dans l'affaire, de tout ce qui a i ipport à ces mesures; elle déterminera en môme temps les forces militaires à employer, et la durée de leur emploi, calculée d'après l'objet de l'exécution.
Art. XXXIV. Le gouvernement qui reçoit une pareille commission, dont il .est obligé de se charger comme d*nn devoir fédéral, nommera it cet effirt un commissaire civil qui conduiradtrectement les mesures d'eié' cution, en se conformant à Tinstmction spéciale rédigée par suite des dispositions de la diète par le gouvernement dont il tient ses pouvoirs. Si la commission a été donnée à plusieurs gouvemoaoents, la diète désignera celui qui doit nommer le commissaire civil.
Le gouvernement investi de la commission i-nstruira la diète du progrès des mesures d'exécution, et lui en annoncera la cessation aussitôt que le but aura été complètement rempli.
Art. XXXV. La Confédération germanique a le droit, comme Puissance collective, de déclarer la guerre, de faire la paix, de contracter des alliances, et de négocier des Traités de toute espèce. Toutefois, d'après le but de son inbUiutiun, lel <^u'il est énoncé à l'article II de l'acie fédéral, elle n'eierce ses droits que pour sa propre défense, j>our le maintien de rindépendance et de la sftreté estérieure de rÂllemagne, ainsi que de rindépendance et de rinviolabilité de chacun des États qui la composent.
Art. XXXVI. Les États confédérée ayant pris, par Tartiele XI de Tacte fédéral, rengagement de défendre contre toute attaque l'Allemsgne dans son ensemble, et chacun de leurs co>États en particulier, et de se garantir réciproquement l'intégrité de leurs possessions comprises dans l'union, aucun Etat confédéré ne peut être lésé par une Puissance étrangère sans que la lésion porte en même tempe et au même degré sur la totalité de la Confédération.
D'un autre côté, les États confédérés s'engagt ni à ne donner lieu à aucune provocation de la part des Paissanco étrangères, et k n'en exercer aucune envers elles. Dans le cas où un Etat étranger porterait plainte a m diète d'une lésion qu'il aurait éprouvée de la part d'un membre de la Confédération, et où ces plaintes seraient fondées, la diète doit requérir le membre qui y a dminé lieu^ de faire une réparation prompte al satîsfoisante, et prendre en outre, suivant les cifton-
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Stances, des mesures propres à prévenir à temps tout ce qui pourrait troubler ultérieurement la paix.
Art. XWVII. Lorsque des différends surviennent entre une Puissance étrangère et un Èlat de la Confédération, et que le dernier réclame l'intervenlion de la diète, celle-ci examinera a lund l'origine du ditTérend et l'ëiat réel de la question. S'il résulte de cet examen que le droit n'est pas du c6té do TÉtat confédéré, la diète iéra valoir les nprése&talioDa les plus sérieuses pour rengager à ee désister de la contestation, lut refusera son intervention, et avisera, en cas de besoin, aux moyens convenables pour le maintien de la paix. Si l*esamen préalable prouve le contraire, la diète emploiera ses bons offices de la manière la plus efficace, et les étendra aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la partie réclamante satisfaction et sûreté complète.
Art. XXXVill. Lorsque l'avis d'un membre de la Confédération, ou d'autres données authentiques, portent k croire que l'un ou l'autre des États confédérés, ou la Confédération entière, sont menacés d'une attaque hostile, la dièle examinera, sans aucun retard, si ie danger est réel, el prononcera sur cette question dans le plus bref délai possible. Si le danger est reconnu, la résolution qui le déclarera sera immédiatement suivie de i'airêlé relalifaux mesures de défense, auxquelles dans ce cas on aura recours sur-le-cbsmp.
La résolution, ainsi que Tarrèlé qui raccompagne, sont du ressort du conseil permanent, procédant à la pluralité des suffrages.
Art. XXXIX. Lorsque le territoire de la Confédération est envahi par une Puissance étrangère, Tétat de guerre est établi par le fait de llnvasion ; et, quelle que soit la décision ultérieure de la dièle, des mesures de défense proportionnées au danger doivent être adoptées sans retard.
Art. XL. Si la Confédération se voit obligée à déclarer formellement la guerre, cette déclaration ne peut émaner que de l'assemblée générale procédant, selon la règle établie, à la majorité des deux tiers des suffrages.
Art. XLI. La résolution prononcée en conseil permanent sur la réalité du danger d'une attaque hostile, rend lotis les Etats confédérés solidaires des mesures de défense que la diete àavd jugées nécessaires. De même la déclaration de guerre prononcée en assemblëi> générale cociaiiiue tous les États confédérés parties actives dans la guerre commune.
Art. XLQ. Si la question préalable relative k rexistence du danger est décidée négativement par la majorité des vwx, ceux des États confédérés qui ne partagent pas Tavis de la majorité conservent le droit de con-> cerier entre eux des mesures de défense commune.
Art. XLIII. Lorsque le danger et la défense ne regardent que tel tel Ëiat confédéré, et que l'une ou l'autre des parties litigantes en appelle à la médiation de la diète, oeUe-ei, si elle juge la proposition compatible
Hfec l'étal des choses et avec sa propre attitude, et si Tautre pariie y consent, se chargera de la médiatiou, bien entendu qa*it n*en réâultera aucun préjudice à la poursuite des mesures générales pour la sûreté du territoire de la Confédération, et moins encore aucun retard dans l'exéculion de celles qui se trouveraient déjà nrréif'ps.
An. XLIV., Lorsque la guerre est déclarée, il est libre h. tout État confédéré de fournir à la défense commune une force pitts coiitidérrîble que celle de son contingent légal, sans toutefois que cclto augmeiîtation l'autorise à former des prétentions quelconques à la charge de la Gonfidération.
Arl. XLV. Si dans une guerre entre des Puissances étrangères, ou par d'autres éf énements, il y a raison de craindre une infraction à la neutralité dtt territoire de la Confédération, la diète arrêtera sans délai en eonseil permanent les mesures eitraordinaires qu'elle jugera propres au
maintien de cette neutralité.
\rt. XLVI. Lorsqu'un État confédéré, ayant des possessions hors des limites de la Confédération, entreprend une guerre en sa qualité de Puissance européenne, la Confédération, dont une pareille guerre n'afiecte ni les ra[ ports ni les obligations, y reste absolument étrangère.
Art. XLVII. bans \e ras oîi un tel État se trouverait menacé ou attaqué dans ses posse^s lu!!;. non comprises dans la Confédération, celle-ci n'est obligée de piendre des mesures de défense, ou une part active à hi guerre, qu'après que la diète aurait reconnu eu conseil permanent et à la pluralité des voix, rexislence d'un danger pour le territoire de la Confédération. Dans ce dernier cas, toutes les dispositions des articles pféoédenia trouveraient également leur application.
Art. XLVIII. La disposition de l'acte fédéral, d'après laquelle, lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun de ses membres ne peut entamer des négociations particulières avec rennemi, ni signer la paii ou un armistice, est indistinctement obligatoire pourtoas les États confédérés, qu'ils possèdent ou non des pays hors du territoire de la Confédrmtion.
Art. XLIX. Lorsqu'il «'ai^it de négociations pour conclure la paix ou un armistice, la diète en contiera la direction spéciale à un comité qu'elle établira pour cet objet; elle nommera de même des plénipotentiaires pour conduire les négociations d'après les instructions dont ils seront munis. L'acceptation et la confirmation d'un traité de paix ne peuvent être prononcées qu'en assemblée générale.
Art. L. Par rapport aux affaires étrangères en général, la diète a l'obligation :
!• De veiller, comme organe de la Confédération, an maintien de la paix ei des relatioDi d'amitié aveelea États étrangers; t* Do rocevoir les envoyés des Pnissanees étrangères accrédités près
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de la ('onféfîération, vA d'en nommer, s'il est jugé nécessaire, pour r*» présenter la ('.on fédération auprès des Puissances étrangères;
3 ' De cumluire, lorsqu'il y a lieu, des négociations et de conclure des traités pour la (^on fédération :
4" D'ir;t<'rpûser ses bons offices aupics des gouveruements étrangers pour ks membres de la Goufédération qui les réclameraient, et de les employer de même auprès det États confédérés» dans des affûras où des gouvernements étrangers demanderaient son intervention.
Art. LI. ta diète est généralement chargée de pourvoir aux înstita-* tions organiques qui se rapportent au système militaire de la Confédération, ainsi qu'ans établissemeuts de défense qu*exige la sûreté de son territoire.
Art. LU. Comme pour atteindre le but de la Confédération et pour assurer Tadminislration de ses affaires, les États qui la composent doivent fournir des contingents pécuniaires, il est dans les attributions
de la fliètc :
1° ])>' fixer le montant des dépenses constilulionneUes ordinaires, en tant que cela peut avoir lieu, en général ;
2° D'indiquer les dépenses extraordinaires qu'exigera l'exécution d'arrêtés particuliers de la dièle pris eu v ue de lemplir des buts r^nnus de la Confédération, et de déterminer les contingents nécessaires pour couvrir ces dépenses ;
3* De régler la proportion matricnlaire d'après laquelle cbacnn des États confédérés doit contribuer ans dépenses communes;
4* De régler et de surveiller la perception, l'emploi et la comptabilité des contingents pécuniaires.
Art. LUI. Quoique l'acte fédéral, en garantissant l'indépendance des États confédérés, ait écarté, en principe général, toute interposition du pouvoir fédéral dans l'organisation et l'administration intérieure de ces États, les membres de la Confédération sont cependant convenus, dans la scfondc partie de l'acte fédéral, de quelques dispositions particulières, se râp[>orlanl suit h la {garantie du terlains droits confirmés p ir ledit acte, soit à des avantages communs aux sujets de tous les gouv^rnemeuls allemands. La diète est tenue de faire exécuter ks cngagenu hls contractés en vertu de ces dispositions, lorsqu'il est sulfisammeiii constaté par les déclarations des parties intéressées, qu'ils sont restés sans exécution. Toutefois, l'application aux cas particuliers des lois et ordoft* nances générales arrêtées en conformité desdits engagË.uents, sera réservée aux gouvernements seuls.
Art. LIV. Comme d'après l'article XIU de l'acte fédéral, etlet déclir rations postérieures qui ont eu lieu è ce sujet, il doit y avoir des aesemblées d'États dans tous les pays de la GonfédéralioD, It diète ueillen à ce que cette stipulation ne reste sans effet dana aueus tiat cenliidéfé.
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Art* LY. Il apparlknl aux pniM«»«CNXffraiwi de !• Goali0dénli«B de régler cette affaiie de Ugislatioa iolérieiire deM lUntérAt de lenrt fàjê reifeetiie, e» ayant ^ard an aaeieiis droili dee eeeeroUdee d^^&ats, ainsi qu'aux relalxona actuellement eiietanies.
Art, LVI. Les conititiilioDs d'Étals exielMtea, reconnues eomne étant en tiguenr, ne peuvent être changéee ^ par des foiee emiHntionnelles.
An. T.vn. La Confédération germanique étant, h Texception des villes libres, formée par des princes-souverains, le principe fondamcntnî de celle union exige que tous les pouvoirs de la souveraineté restent réunis dans le chef suprême du gouvernement, et que par la consliiution des États, le souverain ne puisse être ti nu d'à inieltre luur coopéraljon que daui» l'exeicice de droiU» spéciaietueul délenninés.
Ârt. LVUI. Aucune constitution particulière ne peut ni arrêter, ni restreindre les prineeMouveraiBe oenfédiréi dans Feiéeation des devinrs que leur impose Fanion fédérative.
Art. LDL. Dans les pays oh la publicité dee délibérations est reeonnve par la Constitution, il doit Itre pouryu per un règlement d'ordre, b ee qne ni dans les discossioBS mêmes, ni lors de leur pnblieation park ^îe de rimpressîon, les bornes légales de la liberté des opinions ne soient outrepasséee de manière à mettre en péril la tranquillité du pays, ou celle de l'Allemagne entière.
Art. LX. Lorsqu'un membre de la Confédération sollicite la garantie générale pour la constitution des assemblées d'Etats établies dans son pays, la diète est autorisée k s'en charger. Elle acquiert par là le droit de maintenir celte constitution lorsque l'une ou l'autre des parties intéressées en réclame la garaniie, et d'aplanir les différends qui pourraient s'élt'ver sur son interprétation ou son exécution, soit par voie de médiation, soit par décision arbitrale, à moins que ladite constitution n'ait eUe-mAose poorvn à d*anties moyens de oendlier les diflMrsnds de ceUe nainre.
Art. liXI. Hors le cas de la garantie spéeiale, et le maintien des principes ci-dessns éneneés, relatif ement à Tartiele Xm de l'aete fiSdéral, la diète n*est point autorisée à intervenir dans des affaires rdatifes aux sitemblées d'fttats, ni dans des discussions qui poarraient avoir lieu entre eee asssmblées et leurs souverains, tant que ees discussiooe ne dépasseront pas les limites au delà desquelles elles se confondraient avec les cas désignés par l'article XXVI, dont dès lors les dispositions, ainsi que celles de l'article XXVIl, lenr seraient applicables.
Ce qui est établi par l'article précédent, ne sera pas censé déroger h l'article XLYl de l'acte du Congrès de Vienne de 1815, relatif à la Consuiuiion de la ville libre de Francfort.
Art. LXIl. Les dispositions précédentes, relatives à l'article XUi de
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racla fédéral^ a'oppliipieDt aux ▼îllea libres, membres de la Confédération, autant que leurs constitutions et relations particulières le permettent.
Art. LXIU. La dièle est appelée à surveiller l'accomplissement etaet et entier des stipulations renfermées dans l'article XIV de l'acte fédéral, relativement aux anciens Ëiats de l'empire médiatisés, et à la cinlevant noblesse immédiate de l'Allemagne. Les souverains, dans les pays desquels les possessions des princes, comles et seigneurs médiatisés se trouvent incorporées, sont tenus envers la Confédération au maintien invariable des rapports de droit public fondés par lesdiles stipulalions. Ët quoique les contestations particulières qui pourront s'élever sur l'application des ordonnances rendues, ou des conventions passées en conformité de l'article XIY de l'acte fédéral, doivent être soumises à la décision des autorités compétentes des Etats dans lesquels sont situées *e8 possessions des médiatisés, ceux-ci n'en conserveront pas moins la faculté, toutes les fois qu'ils n'obtiendraient pas justice par les voies légales et constitationneUes» ou que moyennant des interprétations arbitraires il serait porlé atteinte aux droits qui leur sont assurés par l'acte fédéral, de se pourvoir en recours auprès de la diète, laquelle, le cas échéant, sera obligée de recevoir la plainte, et d*y faire droit si elle se trouve fondée.
Art. LXIV. Lorsque des membres de la Confédération proposeront à la diète des mesures (ie bien public dont l'accomplissement ne pourrait avoir lieu que par le concert de loiis les États couféd^^r(5s, et que la diète reconnaîtra en principe l'utilité des mesures propuii'i ^, et la possibilité de leur exécution, elle s'occupera avec soin des moyens de les réaliser, et fera toutes les démarches nécessaiiéù puui obtenir en leur faveur le consentement libre et unanime des gouvernements de la Confédération.
Art. LXY. La diète continuera à s'occuper des objets qui, par les stipulations des articles XYI, XVIII et XIX de l'acie fédéral, sont soumis à sa délibéralioD, afin de parvenir d'un commun accord à des règlements aussi uniformes que les admettra la nature de ces objets.
Le présent acte sera porté à la diète, moyennant une proposition pr&idiate, comme résultat d'uD engagement invariable entre les gon-' vemements confédérés, pour, ensuite de leurs déclarations unanimes, y être converti par une résolution formelle, en loi fondamentale de la confédération, laquelle loi aura la même force et valeur que Tacte fédéral de l'année 1815, et sera strictement observée et exécutée comme telle par la diète.
{Suivent les signatures.)
CONGRÈS DE TROPPAU
Dépêche circulaire des Cours (T Autriche ^ de Russie et dt Ptvsse à leurs ministres et chargés d'affaires près les Cours d^AUemoffW et du Nord^ datée de Troppau le 8 décembre 1820.
Instruites des bruits faux et extravagants que des malinteniionnés ont répandus sur le but et le résultat des conférences de Troppau et que des hommes crédules ont propa^'és, les Cours alliées croient nécessaire de faire parvenir, à leurs légations près les Cours étrangères, des éclaircissements authentiques pour les mettre en état de n'-futer les erreurs et les opinions fausses qu'ont fait iiaitre ces bruiis. Le court aperçu ci-joint leur en fournit les moyens. Il n'est pas destiné à faire lobjet d'une oommunication dans les foroies, maïs ils peuvent en donner eonnaUsance par les voies confidentielles. Elles concerteront les dé* marches à faire à cet égard avec les ministres des deux autres puis* sances alliées.
Troppau, le 8 décembre 18S0.
Court opcryu desprmion rMtaU des Confémneu de Troppau.
Les événemmits qui ont eu lieu le 8 mars en Espagne, le S juillet à l^aples, la catastrophe du Portugal, ont dà nécessairement faire naîtra un sentiment profond d'indignation, d'inquiétude et de chagrin, dans
ceux qui sont chargés de veiller à la tranquillité des États, mais, en même temps, leur faire sentir le besoin de se réunir pour délibérer en commun ?nr les moyens de prévenir tous les maux qui menaçaient de fondre sur l'Europe.
IL était naturel que ces sentiments tisèent une vive impression sur
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les paisMDces, qui avaient récemment étouffé la révolution et qui la voyaient denoiifean relever la téte.
Il n'était pas moins naturel que ces puissances, pour la combattre une troisième fois , eussent recours aux mêmes moyens dont elles avaient fait usage avec tant de succès dans cette lutte mémorable, qui a délivré l'Europe d'un joug qu'elle a porté vingt ans.
Tout fait espérer que cette alliance, formée dans les circonstances les plus critiques, couronnés du plus brillant succès et affermie par les conveoiions de 1814, 1815 et 1818, de même qu'elle avait préparé, fondé et affermi la paix du monde, et qu'elle avait délivré le continent européen de la tyrannie militaire du représentant de la révolution, serait aussi capable de mettre un frein à une domination nouvelle, non moins tyrannique« non moins affreuse : celle de la révolte et du crime.
Tels ont été les motifs et le but de la réunion de Troppau. Les premiers sont si évidents qu'ils n'ont pas lïesoin de dévdoppenMiits;le
dernier est si honorable et si salutaire que les voeux de tous les gens de bien accomp^<;neront sans doute les Cours alliées dans la noble lice oii elles vont entrer.
L'entreprise, que leur imposent les plus saints engagements, est grande et diflicile. Mais un heureux pressentiment leur fait espérer, qu'en maintenant irn ariai lémeiiÈ l'esprit de ces Traités, auxquels l'Europe doit la pui.\ ti l'union entre ima ses £iais, elles parviendront k leur but.
lies Puissances ent exercé un droit rneonteatable, en s*ocenpant de prendre en commun des mesures de sftreié contre des États, dans lesquels le renv ersemmit du gouvernement, cpéré par la révolte, ne dftt^îl être considéré que comme un exemple dangereux, devait avoir pour suite une altitude hostile contre toutes les constitutions et lei gouvernements légitimes. L'exercice de ce droit devenait d'une nécessité plus uigente encore, quand ceux« qui s*étaient mis dans cette situation, cherchaient à étendre sur leurs voisins le malheur qu'ils s'étaient attiré eux-mêmes, et propager autour d'eux la révolte et la confusion .
Une telle position, une pareille conduite est une infraction évidente du pacte qui garantit à tous les gouvernements européens, outre Tinviolabililé de leur territoire, la jouissance des rapporU pai&ibles qui excluent toui empiétement réciproque sur leurs droits.
Ce fait incontestable est le point d'où sont parties les Cours alliées. Les ministres, qui pouvaient être pourvus, à Troppau même, d*iiistnie- Ikms positives de la part de leurs monarques, se eoMenèwnt en oe»séquenoe sur les règles de conduite k suivre, relativeMent aux Étala dont le gouvernement avait été renversé par la violence, e* eur les m»-
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Bum pacifiques ou eoereitîfes, qui poamient ramener ces États dans le leîn 4e l'Alliance enropéenne, dans le cas oii l'on ponvait attendre une influence importante et salutaire ; ils communiquèrent les résultats de leurs délibérations aux Cours de Paris et de Iiondres, afin que cellesci pussent les prendre en considération.
La révolution de Naples s'enracinent tous les jours de plus en plus, aucune ne pouvant menacer d'une manière plus imminente la tranquillité des ^!tnts voisins, et n'dt.int pas dans le cas d*^tre attaqués aiis'^i pi innplement et aussi immédiatement, on s'est convaincu de la néce^âiié de procéder à l'égard du royaume des Deux-Siciles d'après les principes ci-dessus énoncés.
Pour préparer, à cette fin, des mesures conciliatrices, les monarques, réunis k Troppau, ont résolu d'inviter le roi des Deux-Siciles a se réunir h eux à Laybach; démarche, dont le but était uniquement de délivrer Sa Majesté de tonte espèce de contrainte extérieure, et de constituer ce monarque médiateur entre ses peuples égarés et les États dont ils menaçaient la tranquillité. Les monarques, étant résolus de ne point reconnaître les gouvernements formés par une révolte ouverte^ ils ne pouvaient négocier qu'avec le roi en personne. Leurs ministres et leurs agents à Naples ont reçu des instructions en conséquence.
La France et l'Angleterre ont été invitées à prendre part à cette démarche, et l'on doit s'attendre qu'elles ne refuseront pas d'y accéder, le principe sur lequel se fonde cette invitation, étant parfaitement en harmonie avec les Traités qu'elles ont accoinplis, et offrant en outre une garantie des intentions les plus équitables ei les plus pacifiques.
Ce système, suivi de concert par la Prusse, l'Autriche et la Russie, □'a rien de nouveau, il Cat basé sur les mèiiiea maximes (^ui ont servi de fondement aux conventions qui ont cimenté l'alliance des États européens. L'union intime entre les cours, qui se trouvent au centre de cette Confédération, ne peut que gagner par Ik en force et en durée. L'alliance s'affermira par les mêmes voies qu'ont suivies pour les forneTi les Puissances auxquelles elle doit son origine, et qui l'ont fait idqiler peu h peu par toutes les autres, qui se sont convaincues de ses avantages plus que jamais incontestables.
Bu reste, il n'est pas nécessaire de prouver qu'aucune idée de conquétOy ni aocune prétention de porter atteinte à l'indépendance des autres gouvernements dans leur administration intérieure, ni enfin le projet d'empêcher des améliorations sages, faites librement et compatibles avec le véritable intérêt des peuples, n'ont eu aucune part à la résolution des Puissances. Elles ne désirent que de conserver et maintenir la paix, de délivrer l'Europe du fléau des révolutions et de détourner ou d'abréfrer les maux qui naissent de la violation de tous les principes de l'ordre et de la morale.
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Â de telles conditions, ces puissances croient pouYoir compter, en féoompense de leurs eoine et de leurs efforts» sur les suffragee uoinimes du monde.
CONGRÈS DE LAYBAGH.
Déclaration des monarques réunis à iMybach, pui/liée à Vienne
(13 février 18Î1).
Après une longue suite d*orages politiques , le royaume de Naples fut rendu en 1815 , par le secours des armées autrichiennes, au gouverne^ ment paternel de son roi légitime. Les deui parties de la monarchie sicilienne, si longtemps séparées, se réunirent de nouveau, et les vœux de tous les amis du bien furent satisfaits par la perspective d*une paix durable.
Cependant la dernière époque de la domination étrangère avait réveillé un ennemi intérieur, plus dangereux que tout autre pour le rqras de la péninsule italienne. Il existait dans le royaume de Naples, comme
dans d'autres pays de l'Italie, une secte ténébreuse, dont les chefs secrets ne cessaient de méditer la destruction de tous les gouvernements, comme premier pas vers rcxéculion vaste du plan qui les occupait. Lorsque Murât, pour se souienir sur un trône prêt à lui échapper, eût conçu le projet téméraire de conqu'rir l'Italie, le désespoir l'engagea à appeler à son secours ces mêmes Carbonari qu'il avait plus d'une fois combattus, et dont les coupables intrigues acquirent dès lors un poids que, sans cette alliance inespérée, elles n'auraient peut-être jamais obtenu.
La vigilance du gouvernement royal, le zèle avec lequel il s'occupa à opérer des améliorations essentielles dans toutes les branches de Tad* minîstration, raffection générale portée à un souverain dont la bonté paternelle lui avait gagné les cœurs de ses sujets, firent échouer peo« dantles premières années qui suivirent la restauration, toutes les entreprises de cette secte ; et peut>étre que, comme tant d'autres associations secrètes, elles seraient insensiblement tombées dans l'impuissance ei dans l'oubli, s :les événements donl le royaume d'Espagne fut le
théâtre au eonnneDCement de Taonée 1820, ne lui avaient fait prendre un nouvel essor. Depuis ce moment, elle redoubla d'audace; et par l'effet
contagieux du fanatisme qu'elle sut exciter, elle augmenta bientôt teliemenl en nombre et en inHuence, que les lois et l'autorité publique ne furent plus assez puissanlus pour la réprimer. Elle répandit avec une activité infatigable pai mi toutes les classes d'une nation jusque-lh tranquille et modérée dans ses vœux, un esprit de mécontentement et d'amertume, des dispositions hostiles contre le gouvernement, et le désir passionné des innovations politiques; elle réussit enûn à corrompre une partie du militaire. Forte de ce moyen, le plue erîminel de tous, la secte fit éclater la révolutien dans les premiers jeun du mois de juillet.
11 ii*est pas posnble de donner on récit plus eiact et plus aulhentique de cette eiploBion, q uecelai qui se trou?e dans une dépêche eireulaire adressée par le nouveau ministre des affaires étrangères, te jour mime qu'il était entré en fonctions, aux agents diplomatiques de Maples auprès des Cours étrangères.
« Dans la nuit du 1" au 2, c'est ainsi que s'exprime textuellement cette dépêL-he, la plus grande partie du régiment de cavalerie royal- Bourbon quitta ses quartiers à Nota, et arbora un <irapeau tricolore, avec l'inscription : Vive la coiislilution ! Les couleurs étaient celles de la secte des carbonari, laquelle depuis quelque lomps avait entretenu une iernit'ululiou Uana le royaume, et demandait avec instance des formes constitutionnelles. Cette secte avait fait tant de prosélytes dans l'armée de Sa Majesté, que les troupes chargées de ramener à Tordre les déserteurs de Nota firent cause eoomiune avec eux. La désertion de ces troupes et de quelques régiments de la garnison de Naples, des mouvemenis simultanée dans les provinces, Tinsurrection enfin de quelques chefs du district, prouvèrent h Sa Majesté que c'était le vœu .du peuple d'obtenir un gouvernement constitutionnel. En conséquence, le roi a publié une proclamation annonçant que, dans huit jours, il ferait connaître les bases d'une constitution, etc. >
Cette première victoire n'était que le prélude d'un attentat plus décisif. Le lendemain, les chefs de la révolte forcèrent le monarque à proclamer la constitution espagnole; el sans aucune autre mesure préparatoire, ils Orent prêter Sa Majesté, aux ministres, aux employés, aux uoupes, un serment solennel à cotte constitution, qu'au milieu du désordre eldela terreur, on liëclara loi fonJanientale du royaume.
En signant sa première promesse, le roi avait fait un grand sacrifice k l'agitation des esprits; et quoique Sa Majesté ne pût point se dissimuler combien le projet de former une constitution en huit jours était irréfléchi et inexécutable, il lui resta au moins l'espoir de faire succéder à l'efferveseenfie du moment des résolutions plus calmes et plus
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sages. Mais tout changea d« faee, lorsqu'après cette pfemière eoncessioo, on vmt offrir à raeceptation immédiale dn loî un aete rédigé huit ans plus tôt, dans «n pays étranger, sous des auspices particnlièrement difficiles et désastrem; acte que, ni le roi, ni ses ministres, m, à l'exception de quelques conspirateurs, aucun Napolitain ne connais* sai; que par dos extraits de gazettes, et dont, au moment de sa prodamatioD, il n'existait môme iino traduction à Naples. Celte démarche portail trop ouvertement i'empremte de son origine, et des moyens criminels qui [ouvaienl seuls la faire réussir, pour que le moindre âouie eût pu subsister sur la position du monarque et celle de VKtat. i_ ne pareille proposition compromettant égalemeui lu dif^uité du souverain et les destinées du pays, ne pouvait être arrachée à Sa Hajesië que par la fioleBce on par les menaees; il ne fallait rien moins que le désir d'empêcher les plus grands malheurs et de prévenir les crimes les plus afim», pour déterminer le roi h consentir momentanément h une mesure aussi funeste. Cette eiplication d'un événement îneiplieabte dans tonte autre hypothèse, se justifierait d'elle-même , si die n'était pas d'ailleurs confirmée par des témoignages irréfragables.
Le grand coup frappé et ie pouvoir royal entièrement détruit, les chefs de la secte et leurs principaux associt^s dans les premibres scènes de la révolte s'emparèrent pur-lo-cliamp de la domination exclusive. La résistance que ie royaume des Deux-SiciLs opposa à leurs entreprises arbitraires, tut étouffée dans le saug et dans les ruines. Pour donner à leur usurjtation une couleur de légalité, ils créèrent bientôt, sout le litre de pailcnient national, un instrument qui, dans l'espace de peu de mois, leur servit h renverser tous les droits existants et toutes les bases de l'ordre public, et moyennant lequel, sans autre pouvoir que celui de leur volonté arbitraire, ils remplacèrent les anciennes hûs civiles et politiques des deux royaumes par des institutions inconnues, qu'aucune expérience n'avait sanctionnées, et qui n'étaient pas moins ee contradiction avec le caractère qu'avec les besoins de la nation.
Le roi ne pouvant pas regarder comme durable un état choses aussi peu naturel, persuadé toutefois qu'une opposition tnlempestive, au lieu d^arrêler les progrès du mal, ne ferait qu^attirer de nouveaux dangers sur sa personne, sa famille et son pays, supporta avec résignation un sort c:ulI qu'il n'avait point méri!/'. Ton? Ip< hommes éclairés du pays, la plus i^rande partie mt-rae de ceux qui, séduits par le vain espoir d'un dénoûment plus heureux, avaient d'abord favorisé la révolution, convaincus maintenant des eflets pernicieux d'un régime que le parti dominateur, sans jamais examiner Tintérèt des pays, avait uniquement établi comme le plus convenable k ses vues particulières, étaient condamnés au silence. La masse du peuple, bientôt revenue d'un enthousiasme éphémère, affligée de voir ses espémnces d^ues.
13 FâVRIBR 1881. 180T
M dteingée ptr un pnM«iliMit?a||«e des adferw<<B qui la meiMçaMl dans Tafeair, attendail am «m iaqaiétade miietle le dëre* leppemeat final de la crise. Ceet aiaû que s'explique ce calme «ppa*
lent, sous le voile duquel le parleteiit, impuissant luïHiiéme, soumis aaxfolontés d'un petit nombipe de despotes préparés h tous les attentats, conduisit îe royaume vers une «lisi^olulion inévitable, calme qui n'«mpêcha pas d'aiîlcurs que l'anarcliie la ])lus effrênt^e ne dévorât les derniers restes de la prospérité publique, dont le vrai caractère ne [«»uvait être méconnu d'aucun gouveininii nt •'tranirer.
Les événements de N«ples avaient produit une vive sensation dans luuie l'Italie. Une révolution, tramée par des fanatiques obscurs et consommée par des soldats parjures, qui avait pu en piiu de jours priver an ni de sa puissaace at de sa Uberté, et plonger deaic royaumes dans un aUme de désordfcs, devait par ellennêiM, et quel que ftA son dé- Tsleppa—t iillMur, inspirer les plas térienses appréhenions à tous les goafarnenianls votsins. Les maximes baulenent prodaméss par les sntenrs de eetle fëvoSalioa ; la facilité avec laquelle ils les faisaient circuler par des paroles et par des éerits dans lentes les pwties de l'Italie; le récit jonmalîer de lenrs procédés, la confiance teajonrs croissante de leurs complices étrangers, tout était fait pour aggraver le poids de ces apnn^hensions. Aucun prince italien ne pouvait se cacher que la paix iiit('i leure et la prospérité de ses États étaient f^cralement menacées par i'exeoiple et par le^^ résultat:^ d'un bouleversement qui attaquait jusqu'aux fondements les plus profonds de r<3ditîce sor-ia).
L'empereur avait reconnu, dès le premier moment, que c'en était fait pour longtemps de l'ordre et de la traiiquillité de l'Italie, si les chefs et les fauteurs d'une révolte que rien ne pouvait justifier, que rien ne penrait excuser, ailaiettt impantoent iicrlfier la menenliie iieilSenQe à leurs projets iaseBS^« Sa Majesté Impériale, pénétrée de ce qu'elle devait à U csoservation et à la Àreté de ion empire, k la protection de ses peuples fidèles et henreux, k ses relations amicales avec les princes dllalie, et à sa positien dans le système politique de TSurope, se hftia de fmùàn des mesures pour amêler les progi^ nhérieurs des désordres, et pour manifester en même temps sans réserve la marche qu'elle étdt décidée à sotne à Tégard de la révolution de Naples. Quelque pénible qu'il fût pour Sa Majesté Impériale d'imposer h ses finanros une chare;e imprévue et considérable, dans une (époque où elle s'était tiattée de jMiuvojr ein] liiyf r tous ses soins à des am^^liorations intérieures et où l'executioTi ffinsiante des plans formés par l'administration promettait les plus heureux résultats, toute considération secondaire devait céder au plus sacré de ses devoirs.
lians la situation où on se trouvait, le rassemblement d'un corps d*armée dans les provinces italiennes était une mesmede la plus haute
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nécessité; elle fui reconnue telle par tout homme bien pensant en Autriche et en Europe. L'effet saluiairc que cette mesure a eu pour la tranquilliic ucs lùiau voisais, ctlai qu'elle a produit à Naples même, pour encourager les amis de Tordre et pour dérouter ses ennemis, est aujourd*bai uDniimement mdIî dan» toale rétendue de la péniiiiiile ilalieone.
A la même époque. Sa Majesté s*élait rendue à Troppan, afin de délibérer avee les augusles Alliés sur une question de la plus haute im* portanee, noa-seulement pour ritalie» non-seulement pour la monarchie autrichienne, mais pour le salut commun de TEurope. Ces délibéralions ne laissèrent heureusement aucun doute sur la manière dont toutes les Cours alliées envisageraient Torigine et le caractère de la révolution de Naples, et les dangers dont elle menaçait d'autres États.
Quant aux résolutions qu'exigeait un pareil état de choses, si des considérations particulières d'un grand poids engagèrent K' gouvernement britannique à ne pas partager celles des autres Cours, ei le Cabinet de France à n'y accéder qu'avec des reslncli jms , l'empereur eut la :>âliâlaclion de se trouver entièrement d'accord sur toutes k-s questions avec les souverains de Russie et de Prusse, et de se convaincre en même temps que let dijrérsuces de position el de marche entre les Puissances de TEoropen'en amèneraient aucune dans les bases de leur alliance et dans Tuniformité géoérale de leurs principes et de leurs vues.
Les souverains réunis à Troppau, décidés à ne pas recoonattre les changements que la force ou la révolte avaient opérés k Naples, et i faire cesser, par des efforts communs, les résultats de ces changements, n'en étaient pas moius animés du plus vif désir d'atteindre à ce but par des voies pacifiques, et avec tous les ménagements dus à un pays déchiré déjà par tant de convulsions et de calamités. C'est dans cet esprit qu'ils inviicrent S. M. Sicilienne h se rendre h Laybach pour y délibérer avec eux sur la situation présente el future de son royaume* Celle invitation fut appuyée par S. M. le roi de France.
D'après un article de loi étrangère qui doit régir le royauinc des beux-Siciles, le monarque ne peut dépasser les frontières de ses iiitats sans le consentement du parlement.
Le roi, regardant Tinviiation des souTeraina comme un bieubit de la Providence, se soumit à cette humiliante nécessité. Le parlement consentit, mais il attacha son consentement à une condition sur TeffBt de laquelle les instigateurs de cette mesure ne pouvaient se faire aucune illusion, et qui détruisait d'avance les calculs et les vcbus des hommes modérés. Le parlementi quoique entièrement au fait des principes des Cabinets alliés, imposa au roi le mandat d'insister sur le maintien, sans modification, de la constitution établie aujourd'hui à Nap)^ et de mettre cette condition eu avant, comme seul objet et base unique de
ses explications avec les Puissances alliées. C'est sous de pareils auspi** ces, tt ne pouvant plus compter que sur la justice et la sagesse de ses augustes amis, que le roi de Naples se rendit à Laybach.
Dès son arrivée dans cette ville, Sa Majesté eut lieu de se convaincre qu'il serait absolument illusoire de vouloir fonder des propositions qtielcoiiques bur tles bases irrévocablement rejettes par les souverains alliés. Ën effet, les monarques dc^clarèrenl à Su Majesté qu'ils étaient fermement résolus de ne pas laisser subsister lo régime qu'une faction sans titre et sans pouvoir avait imposé au royaume des Deui-Sieites, par les moyens les plus criminels, régime incompatible avec la sftretë des Étals voisins et avec le maintien de la paii de r£urope; que si cet état de choses ne pouvait pas finir, comme Leurs Miysstés le désiraient sincèrement et vivement, par un désaveu spontané de la part de ceux qui eierçaient le pouvoir k Naplee, il fallait avoir recours à la force des armes ; qu'aussitôt que, par Tuu ou l'autre moyen, le grand obstacle à la paix aurait disparu pour Naples et pour l'Italie, les souverains regarderaient leur ouvrage comme accompli; que ce serait alors ai roi seul, éc'airé par les conseils des hommes les plus intr'^^res et les plus instruits de son pays, à fonder pour l'avenir la force el la stabilité de son gouveriiement, sur un ré^'imc juste et sage, conforme aux intérêts permanents des deux peuples réunis sous son sceptre, et offrant par là méne^ à tous les &lats voisins, une garantie suffisante de leur sûreté et de leur repos.
Après ces déclarations aussi précises, le roi de Naples ne pouvait pas se dissimuler que, toute autre question se trouvant irrévocablement éeariée, iln*avait plus, comme père et protecteur de son peuple, qu'une seule lèche à remplir : celle de préserver la majorité loyale et bien intMtionnée de tes sujets des calamités et des dangers d'une guerre, provoquée par l'aveugle obstination on l'ambition coupable de quelques individus. C est dans cette conviction que Sa Majesté adressa h son fils, héritier présomptif (le son trône, une lettre franche et paternelle, pour lui représenter la gravité des circonstances et la n^^ressité de faire tourner au salut du royaume tous les moyens qui se trouveraient à sa disposition.
Les paroles pacifiques du roi furent atcorapagnées d'instructions plus explicites données par les Cabinets d'Autriche, de Russie et de Prusse à leurs agents diplomatiques à Naples, el les Plénipotentiaires de S. M. le roi de France en adressèrent également an chargé d'affaires de leur souverain. L'effist de ces importantes démarches va décider de l'avenir prochain dn royaume des lieux-Siciles.
Dans cette position des choses, Tarmée destinée à accomplir les résolutions arrêtées à Laybach a reçu l'ordre de passer sur le Pè et de se porter vers les frontières napolitaines* Il répugne à Sa llajesté Impériale
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d« sappoMr qua («Ke armée puisse rencontrer une rësiiiaace sérieuse. Il a qve des eraernis du bien public, des pariisans inewafalts d'aa
système conduisant directement à la ruine de la monarchie sicilienne» qui puissent mcconnaiire ce que, dans les circonstances où eette monarchie se trouve placée aujourd'hui, le devoir envers son souverain et le salut de ses concitoyeus prescrivent k tout guerrier loyal, comme à tout homme attaché à sa patrie.
La grande masse de la liaiion, dévouée a »on monarque, dégoûtée d'une liberté imaginaire qui ne lui a valu que la plus dure tyrannie, ei fatigaée d*iuie «listeiice inquièle et piMn, coanaiMani d'aïUesn de* puit longlampB les aanUmeiits juatas el biaDvaiIbnta dont ramperanr eat aaiBié, aeeuaillera avac oaafianca ceux qui» an nom da 8a MajaMé Impériale et aa nom de ses augualas AlUéa, viendront lai affrir paii, amitié et proleetîon.
Si une aussi juste attente ne 86 léaliaait paa, Vannée saurait snrmonter laa difficultés qui rarréteraiant» et ai, contre toua lea caknia at contre les vœux les plus chers des monarques alliés, une entreprise formée dans les intentions les plus pures, et qu'aucun esprit hostile ne dirige, dégénérait en guerre ff>rme!!t% ou si la résistance d'une fiction implacable se prolont.'f'ail k une époque iniléfinip, S. M rempereur lie toutes les Ru^aies, toujours lidèle à ses pruiapes élevés, pénétrée de la nécessité Je lutter contre un mal aussi grave, et guidée par cette amitié noble et constante dont elle vient de donner encore à l'empereur tant de gages précieux, ne tarderait paa à joindra tes £Mtea militaires à cellea de rAutriche.
Dana l'ensemple daa tranaaclions qui tiennent d*afoir liaa, ka ma» narqoaa alliée n'ont an Tue que le aaût dea Êlata qn*ila aant efpeldi à gouverner et le lepoa du monde; c^eat là tout la eaeiet de laor poÈciqna. Aucune autre pensée, aucun autre intérêt, aucune autre question n'a trouvé place dans les délibérations de leurs Cabineta. L'inviolabiMlé de tous les droits établis, l'indépendance de tous les gouvernements légt^ times, l'intégrité de toutes leurs possessiona» teUea sont lea basée dont leurs résolutions ne s'écarteront jamais.
î.es monn?<|ues seraient au comble de leurs vo'ux, et nniplemenl récompenses Ut* leurs efforts, s'il était possible d'assurer sur ces mêmes baafcà la tranquillité au sein des États, les droits des trônes, la vraie liberté et la prospérité des peuples, biens sans lesquels la paix extérieure elle->môme ne saurait avoir ni prix ni durée. Ils béniraient le moment ob, affiraïubis de tonte solUcitude, ils pourraient eaciiuivement consecier au bonheur de leurs sujets tant ce que la ciel leur a ceofiéré de meyena et de pauvoir.
Diclaraiion publiée au nom des Cours d'Autriche, de Prusse et de liussie, hrs de la dÔture du Congrès de Laybach^ le 12 mat 1821.
L'Europe connaît les motifs de la résolution prise parles souverains alliés d'étoulTei' les coraplots et de faire cesser les troubles qui men;içaieiii l'existence de cette paix générale, dont le rétabliss^ent a coûté tant d'efforts et tant de sacrifices.
Ah moment même ob leur générease délarmiBtUoii 8*aecemplitsBit (Uns le royaume de Naples, uae rébellion d*iui genre pbe odieui encore, e*il était possible, éclata dans le Piémont.
Ni les liens, qui depnis tant de siècles nnissent la maison régnante de Savoie à son peuple, ni les bienfaits d'une administration éclairée sous un prince sage et sous des lois paternelles, ni la triste perspective des maux auiqu^ la patrie allait être eiposée n*ont pu eonlenir les desseins des pervers.
Le plan d'une subversion génc^rale était tracé. Dans cette vaste combinaison contre le repos des nations, les conspirateurs du Piémont avaient leur rôle assi;;né. ils se sont hâtés de le remplir.
Le trône el TElal ont été trahis, les serments vidl<^s, 1 huniieur militaire méconnu, et l'oubli de tous les devoirs a bientôt amené le Ûéau de tous les désordres.
Partout le mal a présenté le même caractère, partout nn mdme esprit dirigeait ces funestes révolutions.
Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justifier, ni d^appui national pour les soutenir, c'est dans de fausses doctrines que les au* teurs de ces bouleversemenis cherchent une apologie, c'est sur de criminelles associations qu'ils fondent un plus criminel espoir. Pour euoi Tempire salutaire des lois est un joug qu'il faut briser. Ils renoncent aux sentiments qu'inspire le véritable amour de la pairie, et mettant à la place des devoirs connus, les prétextes nrbiiraires et indéfinis d'un changement universel dans les principes coQStiLuli£s de la société, iU préparent au iDonde des calaiiiilés sans lin.
Les souverains alliés avaient reconnu les dani^ers de cette conspiration dans toute leur étendue, mais ils avaient pénétré en même temps la faible^âe réelle des conspirateurs à travers le vuile des apparences et des déclamations. L'expérience a confirmé les pressentiments. La résistance que l'autorité légitime a rencontrée a été nulle, et le crime a disparu devant le glaive de la justice.
Ce n'est point à des causes accidentelles, ce n'est pas même aux hommes qui se sont si mal montrés le jour du combat, qu'on doit atlri-
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buer la facilité d*un lel anceèa. D lient h on principe plna consolant et
plus digne de considéralion.
La Providence a frappé de terreur des consciences aussi coupables et rimprobaiion des peuples, dont les artisans de troubles avaient oom«
promis le sort, leur a fait tonilier les armes des mains.
Uniquement d(stin(''es à combattre et à n'^primer la rébellion, les forces alliées, loin de soutenir aticun intérêt exclusif, sont venues au secours des pt uples subjugués, el Us peuples en ont considéré l'emploi cuiiiuie un appui en faveur de leur liberté et non comme une attaque conire leur indépendance. Dès lors la guerre a cessé; dès lors Ie5 Étals que la révolte avait atteints, n'ont plus été que les États amis pour les puissances qui n'aTaient jamais désifé que leur tranquîllif^, et leur bien-être.
An milieu de ces graves conjonctures, et dans une position aussi délicate, les BOUTeraint alliés d'accord avec LL. MM. le rot des Deux Sidles et le roi de Sardaigne ont jugé indispensable de prendre les mesures temporaires de précautions indiquées par la prudence et prescrites parle salut commun. Les troupes alliées dont la prince était nécessaire au rétablissement de Tordre ont été placées sur les points convenables, dans Tunique vue de protéger le libre exercice de l'autorité légitime et de l'aider à préparer sous cette égide les bienfaits qui doivent efiacer la trace de si grands malhpnrs,
La justice et le JébKtLértbbement qui ont présidé aux délibérations des monarques alliés régleront toujours leur politique. A l'avenir, comme par le passé, elle aura toujours pour but, la conservation de l'indépendance el des droits de chaque État, tels qu'ils sont reconnus et définis par les Traités eiistants. Le résultat même d*ttn aussi dangereux mouvement sera encore, sous les auspices de la Providence, le raffermissement de la paix, que les ennemie des peuples a'effi»rceot de détruire, et la consolidation d'un ordre de choses qui assurera aux nations leur repos et leur prospérité.
Pénétrés de ces sentiments, les sonverains alliés, en fixant un terme aux conférences de Laybach, ont voulu annoncer au monde les principes qui les ont guidés. Ils sont décidés à ne jamais s'en écarter, et tous les amis du bien verront cl trouveront constamment dans leur union, une garantie assurée coutre les tentatives des perturbateurs.
C'est dans ce but que Leurs Majestés Impériales et Royales ont ordonné k leurs plénipotentiaires de signer et de publier la présente déclaration.
IS MAI
Dépêche circtUairê adressée avec la déclaration de Laybnch aux Ministres datrok Fuiuancetprès lu Court itranghttf Laybach, U 1% mai isai.
La réunion des monarques alliés et de leurs cabinets à Troppau, arrêtée à la suite des événements qui avaient renversé le gouvernement légitime h "Naples, était destinée h fixer le point de vue dans lequel il convenait de se placer à l'égard de ces funestes év»^nements, h se concerter sur une marche commune, et à combiner dans un esprit de justice, de conservation et de modération, des mesures propres à garantir l'Italie d*un bouleversement général et les Èlats voisins des plus imminents dangers. Grâce à l'heureuse conformité de vues et de dispositions qui régnait entre les trois augustes souverains, cette première tlcbe fut bientôt remplie.
Des principes claifement j&oneés et réciproquement embrassés avec toute la sincérité d'une eonTtetîon intime, eonduisirsnt à des résolutions analogues, et les bases établies des les premières conférences ont été invariablement suivies pendant tout le cours d'une réunion signalée par
I( s n'-iilîats les plus remarquables.
Transférée à Laybach, cette réunion prit un caractère plus prononcé par la présence et le concours du roi des Deux-Siciles, et par l'assentiment unanime avec lequel les princes d'Italie accédèrent au système adopté par les cabinets alliés. Les monarques se convainquirent que les gouvernements les plus immédiatement intéressés aux destinées de la Péninsule rendaient justice à la pureté de leurs internions, et qu'un souverain placé dans la situation la plus pénible pur des actes auxquels la perfidie et le violence avaient su associer son nuin, s'en remettait en pleine confiance à des mesures qui devaient à la fois mettre un terme à cet état de captivité morale et rendre k ses Bdèles sujets le repos et le bien-être dont des factions criminelles les avaient privés.
L'effet de ces mesures n'a pas tardé à se manifester. L'édifice élevé par la révolte, aussi fragile dans la construction que vicieux dans ses bases, ne reposant que sur l'astuce des uns, et sur raveuglement momentané des autres, réprouvé par Timmense majorité de la nation, odieux même à l'armée formée pour le défendre, s'est écroulé au premier C(mtact avec la force régulière qui était destinée à le renverser et qui n*a servi qu'à en démontrer le néant. Le pouvoir légitime est réiabli;
factions sont dispersées, le peuple napolitaines! d^Hivré de!a tyrannie de ses imposteurs audacieux qui, en le berçant d* -s rêves d'une fausse liberté, exerçaient sur lui les vexations les plus cruelles, lui lai-
posaient d'énormes sacrifices, au seul proiit de leur ambition et de leur
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avidité, et marchaient h grands pas vers l'irréparable ruine d'un paya dont ils ne cessaient de se dire les régénérateurs.
Cette restauration importante est consommé^ autant qu'elle a pu et qu'elle a dû IV^tre par les conseils et les efforts des Puissances alli^^es. Aujourd'hui que le roi des Deux-Siriles est investi de nouveau de la pl(^ni!i!(i»> d.^ ses droits, Ips monarques ge bornent à seconder de leurs les jiliis ardents les rrâolutions que ce souverain va adopter pour reconstruire son gouvernement sur des fondements solides et pour assurer, par des lois et des instiiuiions sages, les vérilable» intérêts de ses sujets et la prospérité constante de son royaume.
Pendant le court de ces grandes transieUoos on a vu éclaier da plus c6lé lea effets de cette vaste conjuration tramée depuis longtemps contre tous les pouvoirs établis, et contre tous les droits consacrés par Mi ordre social sous lequel TEuropo a joui de tant de stèdes do bonheur •t de gloire.
L'existence de cette conjuration n*étaît point inconnue aux monarques;
mais au milieu des agitations que Tllalie éprouvait depuis les catastrophes de Tannée 1820, et du mouvement d(^sordonné qui, de U s'était communiqué à tous les esprits, «lie s'est développée avec une rapidité croissante et son vrai caractère a paru au {îrand jour. Ce n'est pas, comme on a pu le croire h une (époque moins avancée, ce n'est pas contre telle ou telle forme de gouvernement, p irtirulir'remenl en butte à leurs déclamations, que sont dirigées ies enUepnses ténébreuses des auteurs de ces complots et les vœux insensés de leurs aveugles partisans. Les États qui ont admis des changements dans leur régime politique, ne sont pus plus à 1 abri de leurs attaques que ceux dont les anciennes lu^iiiu* lions ont traversé les orages du temps.
Monarehios pures, monarchies limitées, constitutions fédérativee, républiques, tout est englobé dans les arrêts de proscription d'une secte, qui traite d'oligarchie tout ce qui, dans quelque forme que ce soit, s*é« lèvo att«dessus du niveau d'une ^alité chimérique. Les chefs de celle ligue impie, indifférents k toutes qui résultera de la destruction gén^ raie qu'ils méditent, indifférents à toute espèce d'organisation stable et permanente, n'en Teulent qu'ans bases fondamentales de la société. Renverser ce qui existe, sauf à substituer ce que le hasard suggérera à leur imagination déréglée, ou à leurs sinistres passions : voilà l'essence de leur doctrine et le secret de toufps leurs machinations!
Les souverains alliés n'ont pu méconnaître qu'il n'v avait qu'une barrière à opposer à ce torrent dévastateur. Conserver ce qui est b'-galement établi, tel a dû être le principe invariable de leur politique, le point de départ et l'objet final de toutes les résolutions. Ils n'ont pu être arrêtés par lea vaines clameurs de l'ignorance ou de la malice, les accusant de condamntr l'huninnîté h un étal dt stagnation et de larponr
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iiMompttible avec la maitfaa nalureUa «t progressife, et avec \» parfee*
tionnrment des institutions sociales. Jamais ces monarques n'ont manifesté la moindre disposition de contrarier des améliorations rtellaa ou la réforme des abus qui se glissent dans les meilleurs gouvernements, des vues bien différentes les ont constamment animés; et si ce repos, que les gouvernemeiiis et les peuples avaient lo droit de croire assuré par la pacification do l'Europe, n'a point pu opérer tout le bien qui devait en résulter, c'tst que les gouvernements ont dû concentrer toutes leurs pensées sur les moyens d'opposer des digues au pro;,'rè8 d'une faction qui, répandant autour d'elle l'erreur, le mécontentement, le fanatisme des innovations, eût bientôt tuib en problème Texislence d*un ordre public quelconque.
Les changements utiles ou néeeisaÎTM dana la législation et dans l'administration des Etats ne doivent émaner que de la volonté libre» de rimpulsion réfléchie et éclairée de ceun que Dieu a rendus reapon* aablea du pouvoir. Tout ce qui sort de cette ligue conduit nécessairement au désordre, aua bouleveriements et k des maux bien plus insupportables que ceui que Ton prétend guérir. Pénétrée de cette vérité éternelle, les souverains n'ont pas hésité à la proclamer avec franchise et vigueur; ils ont déclaré qu'en respectant les droits et l'indépendance de tout pouvoir légitime, ils regardaient comme légalement nulle et désavouée par les principes qui constituent le droit public de l'Kurope, toute prétendue réforme opérée par la révolte ou la force ouverte. Ils oui agi en conséquence de cette déclaration dans les événements de Naples, dans ct ux du Piémont; dans ceux mêmes qui, sous des circonstances très- différentes, mais par des combinaisons également criminelles, viennent de livrer la partie orientale de l'Europe à des convulsions incalculables.
Les monarques sont d'autant plus décidés h ne pas s'écarter de ce ^stème, qu'ils regardent la fermeté avec laquelle lia l'ont maintenu dans une époque si critique, comme la véritable cause du succès dont leurs eflbrts pour le rétablissement de Tordre en Italie ont été accompagnés. Les gouvernements de la Péninaule ont reconnu qu'ils n'avaient rien k craindra^ ni pour leur indépendance politique, ni pour Tintégrilé de leurs territoires, ni pour la conservation de leurs droits, en réclamant des secours qui leur étaient fournis h la seule condition d'en profiter pour défendre leur propre existence. C'est la confiance réciproque qui a sauvé l'Italie; c'est elle qui a fait cesser dans l'espace de deux mois un incendie qui, sans l'intervention des Puissances alliées, aurait ravagé et ruiné la totalité de ce beau pays, et menacé pour longtemps le reste de l'Europe,
Rien n'a plus efficacement (Jémonlré la force de ce ressort moral qui liait le baiui de l'Italie aux déterminations dea monarques, que le dénoft-
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ment prompt et heureux de la lévolte qui aTiitéelaté dans le Piémont. Des eonspirateun» en partie étrangers, aTaîent préparé ce nouveau forfait et mis en œuvre, pour le faire réussir, le plus détestable de loue les moyens révolutionnaires, en soulevant contre l'autorité celte force armée qui n*est créée que pour lui obéir et pour défendre Tordre public. Victime d'une trahison inexplicable, si quelque chose pouvait l'être, tant que les crimes politiques trouveront en Europe des voix qui ose* ront les défendre, un souverain jouissant à juste tifrp du respect et de raffection de ses sujets, se vit forcé de descendre d'un trône qu'il avait orné de ses vertus; une partie considérable des îroupes fut entraînée dans l'abîme par l'exemple et les intrigues d'un peut nombre d'ambitieux; et le cri banal de la faction antisociale retentissait de la capitale aux provinces. Les monarques réunis à Laybacii ne lardèrent pas à y répondre. Leur union était du nombre de celles qui se fortifient et grandissent avec le danger ; leur voix fut entendue. Aussitôt les serviteurs fidèles du roi, sentant qu'ils n'étaient point abandonnés, employèrent ce qui leur restait de ressources pour combattre les ennemis de la patrie et de la gloire nationale; le pouvoir légitime, quoique comprimé et paralysé dans son action, n'en sut pas moins soutenir sa dignité et ses droits; et les secours arrivant au moment décisif de la crise, le triomphe de la bonne cause fut bientôt complet. Le Piémont a été délivré en peu de jours ; et il n'est resté de cetiQ révolution, calculée sur la chute de plus d'un gouvernement, que les souvenirs honteux emportés par ses coupables autours.
C'est ainsi qu'en suivant sans déviation Ips princîpos ('tahlis et la ligne de conduite tracée dès les premiers jours de leur réunion, les monarques alliés sont parvenus à pacifier l'Italie. Leur objet direct est atteint. Aucune des démarches qui y ont abouti n'a démenti les déclarations que la vérité et la bonne foi leur avaient inspirées. Ils y resteront fidèles, quelque nouvelle épreuve que la Providence puisse leur avoir réserrée. Plus que jamais appelés, ainsi que tous les autres souverains et pouvoirs légitimes, à veiller sur la paix de l'Europe, à la protéger non-seulement contre les erreurs et les passions qui pour* raient la compromettre dans les rapports de puissance à puissance, mais surtout contre ces funestes tentatives qui livraient le monde dvîlisé aux horreurs d'une anarchie universelle, ils croiraient profaner une vocation aussi auguste par les calculs étroits d'une politique vulgaire. Comme tout est simple, patent et franchement avoué dans le sv^^tème qu'ils ont embrasa*^, ils le soumettent avec conhance au jugement de tous les j^ouvernemcTUs éclairés.
La réunion qui va tinir doit se renouveler dans le courant de l'année prochaine. On y prendra en considération le terme à fixer aux mesures qui, de l'aveu de toutes leô cours d'itaiie, et particulièrement de
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celles de Neples el de Turin, ont été jugées nécessaires ponr ralbimir la tranquillité de la Péninsule. Les monarques et leurs Cabinets apporteront à Texamen de cette question le mémo esprit qui les a dirigés jusqu'ici. Des motifs d*one gravité incontestable et pleinement justifiés
par les résultais, avaient déterminé les souverains à intervenir dans les affaires de riialie; ils sont loin de vouloir prolonger celte intervention au delà des limites d'une stricte nécessité, désirant bien sincèrement que les circonstances qui leur ont imposé ce pénible devoir ne se reproduisent jamais.
Nous avons cru utile, au moment où les souverains vont se séparer, de rappeler par le précédent exposé les principes qui les ont dirigés dans les dernières transactions.
Vous êtes, en conséquence, chargé de faire communiquer cette dépêche au miuistre dirigeant les allaiièi) étraugèiea de lu Guur près laquelle vous vous trouvez accrédité.
Vous receves en même temps une déclaration, conçue dans le même esprit, que les cabinets ont fait rédiger et imprimer pour porter à la connaissance du public de l'Europe les sentiments et les principes dont les augustes souverains sont animés, et qui serviront constamment de guides k leur politique.
Receves, etc.
GON&RËS DE VÉRONE
t'irnilain écrite par les minisires d'Autriche {prince de MtlUrnich)y de Prusse {comte de Bernslorff) cl de Russie {cmnle de Nessclrode), à letirs légations près des différentes Cours et Puissances de l'Europe^ sur Us TésuUais du Congrèt de Vérom,
Vérone, le 14 décembre 1822.
Monsieur, vous avez été instruit par les pièces qui vous furent adressées, au moment de la clôture des Conférences de Laybach, au mois de mai I82I, que la réunion des monarques alliés et de leurs Cabinets se renouvellerait dans le courant de l'année 1822; et que l'on y prendrait CD considération le terme à ûxer aux mesures qui, sur les propositions
GONQRËS Dfi TÉRONB.
d€s Goun de Naples et de Turin, et de l'eveu de tentée )ee Goare d'Italie, avaient été jugées nécessaires pour raffermir la tranquillité de la Péninsule; après les funestes événements des années 16S0 et UHl. Cette réunion vient d'avoir lieu ; et nous allons vous en foire eonnaltre
les principaux résultats.
D*après la Convention signée à Novare» le S4 juillet 18S1, rooeopa^ tion d'une ligne militaire dans le Piémont, par un corps de troupes auxiliaires avait été éventuellement fixée à une année de durée, sauf h
examiner, lors de la réunion de 1822, si la situation du pays permettait de la taire cesser, ou rendrait nécessaire de la prulon^çer.
Les plénipotentiaires des Cours, signataires de la Convention de Novare, se sont livrés à cet examen conjointement avec les plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardai^ne, et il a été reconnu que l'assistance d'une force alliée u éiait plus nécessaire pour le muiuiien et la tranquillité du Piémont.
S. M. le roi de Sardaigne ayant indiqué elle-même le terme qu'elle jugeait convenable de fixer pour la retraite suceessive des troupes auxiliaires, les souverains alliés ont accédé à ses propositions, et il a été arrêté, par une nouvelle Convention, que la sortie de ses troupes du Piémont commencerait dès le 31 décembre de Tannée, et serait définitivement terminée par la forteresse dWlexandrie au 30 septembre I8S3.
D'un autre côté, S. M* le roi des Deux-Siciles a fait déclarer aux trois Cours, qui avaient eu part à la Convention signée à Naples, le 18 oc^ tûbre, que l'état actuel de son propre pays lui permettait de proposer une diminution dans le nombre des troupes auxiliaires stationnées dans différentes parties du royaume.
Les souverains alliés n'uni pas hésité à se prêter à cette proposition, et l'armée d'occupation du royaume des Deux-Siciles sera dans le plus court délai diminué»' de 17 000 hommes.
Ainsi s'est réalisée, auuni que les événements ont répondu aux vœux du monarque, la Déclaration faite au moment de la clôture du Congrès de Laybach.
Convenilon conclue à Vérone^ le 14 décembre 1822, entre Us pléinpotcuiiaires ik S. M. l'Empereur d'Autnche, le Hoi de Prusse et Cempereur de toutes les lîussies, Bol de Polo'jtu: d'une part, et de S. }f. le Moi <'? Sardaigne, d'aiili c })arl, pour faire cesser l\>a- > patio n trmjioraire d um lujitc mdiiaire dans ks KiaUdêS, M. Uroi Saidaigne, raOt» fiée à Turin U 9 fémwr 18i3.
Les Cours d'Autriche, de Russie et de Prusse ayant, conformément
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aux stipulations du VIII' article de la Convention de Novare du S4 juillet 1821, examiné, de concert avec le plénipolenliaire de S. M. le roi de Sardaigne, la question : si, dans U situation actuelle du Piémont, il y avait des raisons pour prolonger encora Toccupation d'une ligne militaire par un eorps auiiUaire, on si Ton pouvait la faire cesser, et cet examen ayant fait connaître que les soins de S. H. Sarde et les progrès de la réorganisation de son royaome offraient nne garantie sufBsante de la tranquillité, leurs Majestés Impériale et Royale ont résolu, d'un commun accord, de retirer du Piémont le corps auxiliaire, et, dans le dessein de fiier, par une convention particulière , le mode et le terme de cette évacuation, ont nommé k cet effet leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, M. le princede Mettemich'WinMbourg' Ochsenhauscny duc de Portclla, etc.
S. M. l'empereur de Russie, roi de Poioj^'ne, M. le comte Charles de Nesselrode, ministre des affaires étrangères, etc.
S. M. le roi de Prus?p, M. le comte Chrétien Gùnlher de Bemstorff, ministre d'Étal, de Cabinet, etc.
S M. le roi de Sardaigne, M. le comte Victor Sallier de la Tour, général de cavalerie, ministre, etc.
Lesquels, munis des pleins-pouvoirs nécessaires, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Le corps auxiliaire autrichien, qui se trouve en IPiémont, doit évacuer, dans le courant du mois de décembre, les villes de Verceil et de Vigevano, ainsi que tous les points militaires situés sur la live gauche du Pô; le nombre des troupes qui, & cette époque, doivent quitter les Etats du roi de Sardaigne, est fixé k 4000 hommes, et ils doivent en être sortis avant le 1" janvier 1823.
Art. II. Ledit corps auxiliaire doit être de nouveau diminué de 30OO hommes jusqu'au 1" avril 1823; à cette fin, il évacuera les villes de Casai, Voghera, Tortonc, (^astelnuovo, ainsi que tous les endroits occupés sur la rive droite du Pô, pour former la communication militaire dans les États de Sa Majesté.
Art. III. Ces 5000 hommes restant se réiiniioMt a Alexandrie et Valence, le 1" avril, mais la remise de ces deux places et l'évacuation entière du territoire piémontais par les troupes autrichiennes dmventétre effisctuées avant le 1" octobre 18S3.
Art. IV. A compter du 1«' avril 1883, la communication ordinaire de correspondance du corps d'occupation sera établie sur la grande route de Valence à Pavie. Les commissaires respectifs sont chargés de déterminer de concert les stations de poste nécessaires à cette fin jusqu'à l'entière évacuation.
Art. V. Dans les changements de garnison, tels qu'ils ont été prévus
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dans le premier article do la conyeDtion de Novare,les troope» suivml U route de Voghera, Tortone et Alexandrie.
Art. VI. Pour concilier les întéréis de S. M. le roi de Sardaigne avec la faculté qu'il est nécessaire délaisser tu général commandant l'armée de la haute Italie, de fixer la proportion des différentes armes entre les troupes qui doivent quitter successivement le Piémont, on est convenu que le payement par mois de 300 000 fr., ainsi que le maximum de 13 UOO ralioitij eu vivres, bois, lumière, etc., et de 4000 rations de fourrages que S. M. le roi de Sardaigne s'était engagé de fournir par la Convention de Novare, seront réduits de douzièmes à cumplef du 1" janvier 1823, de 3 autres douzièmes depuis le 1" avril de la même année, et cesseront tout à fait le 1*' octobre 18S3.
Art. VIL L'artillerie, les armes et les autres efEots militaireSt ainsi que les muDÎtions de guerre et les prcmsions de bouche, qui se trouvaient dans la citadelle d'Aleiandrie, lorsqu'elle a été occupée par les troupes autrichiennes, on qui depuis lors y ont été transportés des arsenaux et magasins de S. M. le roi de Sardaigne, resteront, comme aupaiâTant, sous la surveillance des autorités sardes. Ces objets, ainsi que la forteresse elle-même, seront remis, avec les formalités d'usage en pareil cas, le 29 septembre, aux troupes et aux commissaires sardes.
An. Vin. Toutes les stipulations de la Convention de Novare du 24 juillet 1821, qui ne sont point modifiées par la présente, continueront d'être suivies jusqu'à l'entière évacuation du territoire piémontais.
Art. IX. La présente Convention doit être ratifiée dans Tintervalle de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quui les pleuipotenliaires rcspecliiâ ont signé ladite Convention, et y ont apposé leur cachet.
Fait k Vérone, le 14 décembre 1832.
Signé : Motgrnieht Btrmiorff, iofour, Nest^roék,
AUX TRAITÉS DE
Traité de Londres du 19 avril 1839 entre /a France^ l'Autriche^ la Gratuk'Bntagne, la Prtu$6 et la RustU part, ei les FayS'Bat d^murepart*
Âu nom de la très-sainle et indivisible Trinité,
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême; S. M. le roi des Français, S. M. la reine du royaume de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies, ayant pris en lun^^idéralion le Traité conclu avec S. M, le roi des Belges, le 15 nuvciab;c 1831 et S. M. le roi des Pays-Bas, grandduc de Luxembourg, étant dispoaé k conclui e uit arrangement définitif sur la base des vingt-quatre articles arrêtés par les plénipotentiairet de France, d*Âulriche, de la Grande-Bretagne, de Praaie et de Rusate, le 14 oetotobre 1831» learaditea Majestés ont nommé povr leurs pUnipotenliaires, savoir :
1. Voir Marteos, Nouveau Hecueit. tome XI, page 390. Ce Traité a été anoulé par Mlui d« Loodrat du 19 avril 1839.-- ifarlrat, Nowtmm AmmU, tome XVI, page Ttt.
MODIFICATIONS ET CHANGEMENTS
S. M. Temperfeur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême: le sieur Frëdérie-Cbrëtien-Louis, comie de Smfft'Pilsaeh, son envoyé extrtordînure et ministre plénipotenliaire piïs S. H* le roi dee Pays-Bas, eie.f etc.
S. H. le roi des Français : le sieur Horace-François-Bastien, comte S&HUtianûPûrta, son ambassadeur extraordinaire et ministre plénipo*
teotiaire près S. M. Britannique, etc., etc.
S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande: le très-honorable Henri-Jean, vicomte Pahierstorit principal secrétaire d'État do S. M. Britannique pour les affaires étrangères, etc., elc.
S. M. le roi de Prusse : le sieur H'-nri-GuilIaume, baron de Buluw, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Britannique, etc., elc.
S. M. l'empereur de toutes les Russies : le sieur Charles-André, comte Pozzo di liorgo, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. liiitannujue, etc., elc.
£t S, M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg : le sieur Salommk Dedelf son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Britannique.
Lesquels, après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants ;
Art. I. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s*en* gage à faire immédiatement convertir en Traité avec S. M. le roi des Belges ks articles annexés* au présent acte, et arr^tt's d'un commun accord sous les auspices des Cours de France, d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie.
Art. II. S. M. le roi des Français, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohôme, S. M. la i\ ino du royauino-urii de la Grande- Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de PrusïO et S. M, l'empereur de toutes les Russies déclarent que les articles mentionnés dans l'arlicle qui in-étède sont considérés counue ayant ia même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leursdites Majestés.
Art. m. L'union qui a existé entre la Hollande et la Belgique, en vertu du Traité de Vienne du 31 mai 1815 ^ est reconnue par S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, étr« dissoute.
Art. IV. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées, h Londres, dans le délai de six semaines, ou plus tdt, si faire se peut. L'échange de ces ratifications aura lieu en même temps que celui des ratifications du Traité entre la Hollande et la Belgique.
1. Cei articitt forment Im vingt-qulrs praniort arttdes do Traité suiiant. 3. Voir pftgs nST.
Rn foi dê qtoi Iflt pléoipotentiairot respectîfii ont ligné le piéMOt
Traiié et y ont apposé loeachet de leurs armes. Fail h Londres, U 19 avril de l'an de grâce 1839.
(LL. SS.) Signé: H. Sebastimii, Sen/ft, Pnlmerstont
Btèlm, Pozzo di Borgo, Dedel.
i* Traité faU et signé à Londres le 19 avril 1839, entre ia Belgique et la Hollande, relatif à la siparcuion de leurs terriioiret retpectife»
An nom de la très-Minle tt indivisibU Trinité,
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, granJ-duc de Luxembourg, prenant en considcralion leurs Traités conclus avec les Gonrs d'Antricbe, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, savoir : par S. M. le roi des Belles, le 15 novembre 1831, et par S. H* le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, en ce jour, Leursdiies Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, saroir :
S* M. le roi des Belges, le sieur Sylvain Van de Weyer, son envoyé eitraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. Britannique^ elc, etc.;
Et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, le sieur Salomon Dedely son envoyé eitraordinaire et minisire plénipotentiaire
près S. M. Britannique;
Lesquels, apri'â s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, pont convenus des articles suivants :
Art. !. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaul, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie lIu royaume-uni des Pays-Bas conàiiiué en 1815, à rexcepiion des disiricls de la province de Limbourg, désignés à Particle IV.
Le territoire belge comprendra, en outre, la partie du grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'article IL
Art. n. Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembouif , consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous :
A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athus, qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui, laissant à la Belgi- (]\)^. la route d'Arlon & Loni^wy, la ville d'Arlon avec sa banlieue, et la roule d'Arlon à Bastogne, passera entre Mct^'^nncy, qui sera sur le territoire belge, et Clémency, qui restera au ^i- itiil duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinlort, lequel endroit restera également au graud-
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duché. De Stttofori, celte ligne een prolongée, dans la direetion d*Eii-
chen, de Hccbus, Guirsch, Ober-Palten, Grende, Nothomb, Parette et Perlé, jusqu'à Marlelange : Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette, devant appartenir k la Belgique; et Ëischen, Ober-Pallen, Perlé et Martelange au grand-duché. De Martelange ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalweg servira de limite entre les deux Ktats, jusque vis-à-vis Tintauge, où elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, et passera entre Surret, Harlan^e, Tarchamps, qu'elle laissera au grandduché de Luxembourfï, el Honville, Liverchamps et Loutremange, qui feront paille du lerriioire Lclge; atteignant ensuite aux environs de Doncols et de Soulez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne en question suiTra ladite frontière j usqu*à celle du territoire prussien. Tous les territoires, ▼illes» places et lieux situés à Touest de cette ligne, appartiendront à la Belgi* que, et tous les territoires, villes» places et lieux situés h Test de cette même ligne, continueront d'appartenir au giand^uebé de Luxembourg.
Il est entendu qu*en traçant cette ligne, et en se conformant autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires-démarcateurs dont il est fait mention dans l'arlif-le VI, auront égard aux localités ainsi qu aux convenances qui pourront en résulter inuluellenient.
Art. III, Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné h S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indeiMiiilé lerrUoriale daiià la province de Limbourg.
Art. IV. En exécution de la partie de l'article I relative à la province de Umhourg, et par suite des costîons que S. M. le roi des Pays-Bas, grand-due de Luxembourg, fait dans Farticle n, Sadite Kajesté possédera, soil en qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour étro réunie k la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées cidessous :
l*> Sur la rÎTO droite de Ui Meuse : aux anciennes endam hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les
districts de cette même province, sur cette même rive, qui n*apparte-> naient pas aux États généraux en 1790, de façon que la partie de la province actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien k l'est, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière k S. M. le roi des Pays-Bas, soit en ^a qualité de grand-duc de Luxembourg, soil pour être réunie k la Hollande ;
SURVfflfDS AUX AGTBS DU CONGRÈS DE VIENNE, ETC. 1885
S* Svr la rive gauehe de U Meuse : k partir dn point le ploe méri» diontl de la proYtiiee hollandaise du Brabant septeDirional, il sera tiré, d*apTès la earte ei-jointe, une ligne qui aboutira à la Meuse au-dessous de Wessem* entre cet endroit et Sterenswaardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissemoits actuels de Ruremonde et de Maestricht, de manière que Bergerot, Stamproy, Neer Itteren, Tiiervoordt et Thorn, avec leurs banlieues, ainsi que tous les endroits autres situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de îjim bourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à l'enception de la ville de Maestricht, laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, à partir du glacis exieneur de la place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. Y. S. M. le roi des Pays-Bas, grand- duc de Luiemhourg, s'entendra arec la Confédération germanique et les agnats de la maison de Nassau, sur Tapplication des stipulations renfermées dans les articles m et IV, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit atec la Confédération germanique.
Arf. VI. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacnnc des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute piéii niioa sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de l'autre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles I, 11 et IV.
Lesdilcs limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par des commissaires-démarcaieurs belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maestricht.
Artt vil. La Belgique, dana les limites indiquées aux artieles 1, II et IV, formera un État indépendant et perpétuellement neutre.
Elle sera tenue d*obserfer cette même neutralité enTers tous les autres États.
Art. Vni. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé entre la
Belgique et la Hollande, d'après les stipulations arrêtées à cet égard dans l'article VI du Traité déGnitif conclu entre S. M. l'empereur d'Allemagne et les États généraux, le 8 novembre 1785; et, conformément audit article, dr-s commissaires, nommés de part et d'autre, s'entendront sur Tapplication des dispositions qu'il ronsacre*. Art. IX. S l*'* JLes dispositions des articles CVILI jusqu'au GXVIl in-
1. Art. Vi du Traité de FoutaiaeUeau, du 8 novembre 178â ; • Les Hautes ParUti
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doaivement d« IVto général du Gongrèi de Viernit, raUlim à U libre navigation des fleuves et rivières naYigab1es« seront appliquées ai» fleuves et rivières navigables qui séparent ott tra?erBentàla feia le territoire belge et le terriloire hollandais.
§ 2. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, il est convenu que le piiotajre el le balisage, ainsi que la conservation des passes de TEscaut en aval d'Anvers, seront soumis h une surveillance commune, el que celle surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés h cet effet de part et d'autre ; des droits de pilotage modérés seront lixés d'un commun accord, et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations.
En attendant et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont été établis par le tarif de 1889, pour les bouehes de la H ense« depuis la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en proportion des distances. 11 sera an ehoii de tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par TEscaut, de prendre tel pilote qu'il voudra; et il sera loisible d'après cela aux deux pays d'établir, dans tout le cours de l'Escaut et à son embouchure, les services de pilotage qui seront jugés nécesaires pour fournir les pilotes. Tout ce qui e?t njlatifà ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir conformément au § 6 ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commimf» mentionnée au commencement du présent paragraphe. I.es deux gouvertieinents s'engagent h conserver les passes navigables de l'Kscaui et de ses embouchures, et h y plai-er et y entretenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve.
S 3. il sera perçu par le gouvernement des Pays-Bas, sur la navigation de l'Escaut et de see embouchures, nn droit unique de florin, 1,50 par tonneau, savoir: florin 1,18 pour les navires qui, arrivant de la pittuemer, remonteront TEscaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Escaut eu par le canal de Terneose; et de florin 0,38 par tonneau des navires qui, arrivant de la Belgique par TEseaut ou par le eanal de Temense, d«cendront l'Escaut œeidentîd pour se rendre dans
feront régler de la mani^re la plus convenable, à la aatisfaction de l'empereur, l'écoulempnl des eaux deapays de Sa Majesté, en Flandre et du côté delà Heu^e, afin de prévenir, autant que poMiltte . les inondations. Lee Hautes Paitiefi consentent même, qu'à cette fin, il soit rait usage, sur un pied raisonnattle, du terrain nécessaire &ou$ leur domin;iti'>n. I.e.> écluses ijni seront i:onstruitc> h cei efTet M,r territoires des Etats Généraux, resteront :>ous leur souveraineté, et il u'^n sera construit dans aucun endroit de leur territoire, oui pourraient nuire à la déren&e de leurs frontières. Il lan nommé respeotivementdana le terme d'un moie, «prés rèchangedesratiflc&tioos, des commissaires qui seront chargés de déletmin«r les emplaceDento let plus oon««nables pour lesdites écluses; ils conviendront «aismide de celles qui devront lire soumises à une régit cotamune.
la pleine mer. Et afin que lesdits navires ne puissent être assujettis à aocuoe visitât ni à aucun retard ou entrave quelconque dans les rades
hollandaises, soit en remontant l'Escaut de la pleine mer, soit en descendant rE?caut pour se rendre pn pleine mer, il c^l convenu que la perception du droit sus-menlionné aura lieu par les .i<:ents néerlandais à Anvers et h Terneuse. De même, les navires arrivant de la pleine mer pour se rendre à Anvers par l'Escaut occidental el venant d'endroits suspects sous le rapport sanitaire, auront la faculté de continuer leur roule sans entrave ni retard, accompagnés d'un garde de sanîë, et de se rendre ainsi au lieu de leur destination. Les navires se tendant d'Anvers k Terneuse, et viee vend, ou faisant dans le fleuve même la eabotage ou la pèche (ainsi que Teierciee de celle-ei sera r%14 en conséquence du $ 9 ci-après), ne seront assujettis h aucun droit.
S 4. I«a branche de rEscaut» dite l'Escaut oriental, ne servant point, dans Tëtat actuel des iecalilés, k la navigation de la pleine mer à Anyers et à Terneuse, et vire vend, mais étant employée à la navigation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans tout son
cours, de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont perçus, d'après
les tarifs de Mayence, du 31 mars 1831, sur la navigation de Gorcum jusqu'à la pleine mer, en proportion dns distances.
§ 5. Tl est également convenu que la navijjatiun des eaux intermédiaires entre l'Escaut el le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin, t3t vice mrsdj restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera assujettie qu'h des péages modérés, qui seront les mêmes pour le commerce des deux [«ays.
§ ë. Des commissaires se réuniront de part et d'autre h Anvers, dans le dâai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et per* manant de ces péages, qu'afin de convenir d*un règlement général pour l*exéeution des dispositions du présent article, et d'y comprendre l'exer» ciee do droit de pèche et du commerce de pêcherie dans toute l'étendue de TEacaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité en faveur dea sujets des deux paya.
S 7. En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté, la navigation de ia Meuse et de ses embranchements restera libre au
commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement, h cet égard, les tarifs de la convention sif^néc le 31 mars 1831, à Mayence, pour la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions de cette convention en autant qu'elles pourront s'appliquer à ladite rivière.
§ 8. Si des événement naturels ou des travaux d'art venaient, par la suite, à rendre impralicablcâ les voies de navigation indiquées au présent article, le gouvernement des Pays-Bas assignera il la navigation
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belge d'autres voies lassi sûres et aussi bonnes et commodes eo remplacement desdites voies de navigation devenues impratieablu. Art. X. L*usage des canaux qui traversent à la fois les deux pa^fs,
continuera d'ôtre libre et commnn à leurs balûtants.
Il est entendu qu'ils en jouiront réciproquement, et aux mêmes conditions; et que, de part et d'autre, il ne sera perça sur la navigation desdits rnnaux que Jrs droits modérés.
Art. XI. Les communications commerciales par la ville 'le Maastricht et par celle de Sittard resteront entièieinent libres, et ne pourroot être entravées sous aucun prétexte.
L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, conduisent aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au payement des droits de barrière modérés pour l'entretien de ces routes, de telle sorte que le commerce de transît n'y puisse éprouver aucun obstacle, et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient entrete^ nues en bon état et propres à faciliter ce commerce.
Art. Xn. Dans la cas oti il aurait été construit en Belgique une nouvelle route ou creusé un nouveau canal, qui aboutirait k la Meuse visà-vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition, que ladite route ou ledit canal fussent prolongés d'après le même plan, entièrement aux frais et dépens de la Belgicpie, par le canton de Sittnrd, jusqu'aux frontières de l'Allemagne. Cette route ou ce canal qui ne pourrait servir que de communication commerciale, serait construit, au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait l'autorisation d'employer à cet effet dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le tout sans charge aucune pour la Hollande, el sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question*
Les deux parties fixeraient d*un commun accord le montant et le mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même route ou canal.
Art. Xlil. S 1. A partir du l** janvier 1839, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de 5 millions de florins des Pays-Bas de rente annuelle, dont les capitaux seront transférés du d'^het du grand-livre d'Amsterdam ou du débet du trésor général du royaume des Pays-Bas, sur le débet du grand-iivre de la Belgique.
§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le dtbei du grand-livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédent, jusqu'à la concurrence de la somme totale de 5 millions de florins des Pays-
Has de renie annuelle, seront considérés comme faisant pariie de la delU} nalioDale bel-c, et la Belf^ique s'engage à n'a lmeilre, ni pour le présent ni pour l'avenir, aucune rlistinction entre celte portion de sa délie publique, provcnatu de sa réunion avec la Hollande, et toute autre dette nationale déjà créi^e ou k créer.
5 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-dessus mentionnéas de 5000000 florins des Pays-BsB, tan lieu réguliènment de semestre en semestre, soit k Brnselles, aoit à Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour te présent ni pour l'avenir.
S 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes unueQes de 5000000 florins, la Belgique se trouvera déchargée envers la HoUinde de toute obligation du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas.
§ 5. Des comnissaires nommés de part et d'autre se réuniront dans le délai de quinze jours, après l'échange des raiiiicalions du présent Traité, en la ville d'Utrecht, afin de procéder au transfert des capitaux et renies qui, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, doivent passer k la charge de la Belgique jusqu'à la concurrence de 5 000 000 florins de rente annuelle. Ils procéderont aussi à TexiradiUoii des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique ou concernant son adminiitration.
Art. XIY. Le pori d*Anvers, confiormément ani stipulatione de Vt^ tieleXV du Traité de Paris, du 30 mai 1814, eontinnera d'être nniqnement un port de commerce).
Art. Xy. Lee ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels qm eanaui, routes ou autres de semblable nature , construits, en tout ou en partie, aux frais du royaume des Paya-Bas, appartiendront, avec les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils sont situés.
Il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de
ces ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans lesdiles charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés, et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à liquidation.
Art. XVI. Les séquestres qui auraient éié mis eu Belgique, pendant Ità troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patninoniaux quelconques, serwst levée sans nul retard ; et la jouissance des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légîtiroea propriétaires.
Art. XVIL Dans les deux pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent Traité, les habitants et propriétaires, s'ils veulent tranaférer leur domicile d'un pays k l'autre, auront la liberté de dispo-
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serpendanl deux nns de leurs propriétés, meubles ou immeubles, de quelque nature qui IIps f^nient, de les vendre, et d'emporter le produit de ces ventes, soit en numéraire, soit en autn s valeurs, sans empêi hemeiit ou acquittement de droits, autres que ( eux qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays pour les mutuiiuiiB et transferts.
Il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour Tavenir, & la perception àû lotti droit d'ittbaiiie el dt déiraetion sar les personnes «t rar les bisns des Belges en HoHtnde et des Hollandais en Belgique.
An. XVni. Lt qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue «t maintenue.
Art. XIX. Les dispositions des articles XI juBqo*à XXI ioélnsive-
]|ient,du Traité conclu entre PAutriche et la Russie, du 3 mai 1815, qui fait partie intégrante de l'acte général du Coi gi ès de Vienne, dispositions relatives uni propriétaires mixtes, à l'élection de domicile qu'ils iOnt tenue de faire, aux rlroits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou de l'autre Ktat, et aux rapports de voisinage dans les propriétés coupées par \pi frontières, seront appliquâmes au^ propriétaires ainsi qu'aux propriétés qui, en Belgique, en Hollande uu dans le grand-iluché de Luxembourg, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dis* positions des actes du Congrès de Vienne*.
Il est entendu que les productions minérales sont comprises dans les produetions du sol mentionnées dans rarlide XX du Traité dn 8 mai 1615 sttS-nllégué. Les droits d*aubaine et de dédaratîon étant abolis dès à présent entre la Belgique, In Hollande et le grandduehé du Luxembourg, il est entiudu que, parmi lee dispositions ei-*desBUS mentionnées, œlles qui se rapporteraient aux droite d'aubnine et de détreotion seront sensées nulles et sans elEit dans les tMiS pays.
Art. XX. Personne, dans les pays qui changent de domination, ne pourra être recherché ni inquiété en aucune manière, pour cause queleonque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. XXI. Les pensions et traitements d'attente, de non-activité et de réforme, seront acquittés à l'avenir, de part et d'autre, à tous les titulaires, tant civils que militaires, qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur avant le 1" novembre 1830.
Il est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et les pensions et Iraitemente des titulstres nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume des Pays* Bas, à celle du trésor néerlandiia.
L foirtN«siiS8.
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Art. XXII. Toutes les réelamations des sujets belges sur des étabtissements psrtieuliers, tels que fonds de veuves, et fonds counus sous la dënomînatioD des fonds de legett el de la caisse des retraites civiles et
militaires, seront n i int^es paria commission kiiixto dont ilestquestion dans l'article Xlli, e( résolues d'après la teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisses.
Les cautionnements fournis, ainsi que les versements faits par les comptables belles, les lii'pôls judiciaires el les consignations, seront également restituas aux titulaires sur la présentation de leurs titres.
Si, du che( ùes liquidation? dites françaises, des sujets belges avaien t ëncore h faire valoir des droits d'inscription, ces réclamations seront également examinées et liquidées par ladite Commission.
Art. XXIIL Seront maintenus dans leur force et vigueur, les jugements rendus en matière civile et comniereiale« les actes de Vëtat eivîl, tst les actes passés devant notaire ou autre officier public sona radministration belge, dans les parties du Limbourg et du grand-duché de Luxembourg, dont S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Lutembottrg, va être mmis en possession.
Art. XXIV. Aussitôt après Téchange des ratifications du présent Traité, les ordres nécessaires seront envoyés aut commandants des troupes respectives pour l'évacuation des territoires, viUesi places et lieux qui changent de domination.
Les autorités civiles y recevront aussi en même temps les ordres nérpp?aires pour la remise de ces territoires, villes, places el lieux aux commissaires qui seront désignés à cet etîel de part et d'autre.
dette évacuation et celle remise s'effectueront de manière à pouvoir être terminées dans l'espace de quinze jours, uu plu8tôt,si faire se peut.
Art. XXV. A la suite des stipulations du présent Traité, il y aura paix et amitié entre S. M. le roi des Belges, d'une part, et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de IiUxembourg, de l'autre part, leurs béHtiers et soccesseurs, leurs États et sujets respectifs.
Art. XXVI. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées h Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Gel échange aura lieu en même temps quecdoi des ratifieatîotts du Traité conclu en ce jour entre 8. M. le roi des Pays-Bas, grand>duc de Luxembourg, et LL. MM. rempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume-uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies.
En foi de quoi les pl/n p lentiaires respectifs ont signé ie préseu Traité el y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, ledix-neui avril de l'an de grâce mil huit cent trenteneuf. (LL. SS.) Signé : Sylvain Van de VVeyer; îkikl.
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■■«•rpoMktloB de Cnieovie * l' Anirlehe ' .
Con^cntinn entre l'Autriche^ la Pïusxe cl la Russie, les trois Puissances protectrices dr In Hrpuhlique de Crck:ovie pour l'incorporation de C€iU Réjntbliqw à l'Àutrichet conclu à ViefMC, U 6 novembre 1846.
Considérant que la conspiration qui, en février 1846, a amené dans le grand-Juctië Je Poben, à Crâcovie ei en Gâlicie les événemenlâ bien connus, était un complot» tramé à l'étranger à l'aide de nombreux compUciB ridant dant le pays;
Considérant que Ia iiîetjoD criminelle a pris les armes à Theiire oon- Tenue, a ouvert les boslililés et publié des proclamations qui proToquaieat les habitants à nn soalè?emest fj^éral;
Considérant que GraooTie a été le siège d*uoe autorité eentrale qui avait pris le nom de gouvermmmt révolutionnaire t et que e*est de ce fouvemement qu'ont émané les rescrits tendant à diriger l'insurrection;
Considérant que toutes ces circonstances réunies ont placé pour ainsi dire la ville de Cracovie dans un état de guerre qui aurait autorisé les trois Cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à user de tous les droits que leur donne la pnerrp;
Considérant que par cela seul elles seraient autorisées à disposer d'un territoire qui a pris vis-à-vis d'elles une atl iude hostile;
Considérant que les trois Puissances n'ont pas l'intention de soumettre la ville de Cracovie au droit du plus fort, attendu que cette loi ne peut pas trouver son application où il y aanesi grande disparité de forces ;
Considérant qn*îl n*est pas question non plus de faire subir à cette rille un acte de vengeance ou de la punir, mais que les trois Haoles Puissances protectrices ne veulent que rétablir l'ordre et la paii dans le territoire de Cracovie et n*ont d'antre but que de proléger leurs peuples contre le retour d'événements qui ont si gravement compromis leur repos;
Considérant, eu outre, qu'en vertu du Traité conclu entre elles le 3 mai (21 avril) 1815, la ville de Cracovie avec son territoire a été déclarée ville libre, indf^pendante et strictement neutre et placide sous la protection des trois Haui s Parties Contractantes, et que par cette convention les ti iiis (l:iurs ont voulu mettre à exécution les articles relatifs k la ville de Ciacovie dans leurs diffërtuls Traités du 3 mai (21 avril) 1815, dont l'un a été conclu entre S. M. i'empereur d'Autriche et S. M.
1. Voir les Jocunio[i(s relatifs à llneerpontioD d« Craoovie damnoM RacmU siir U Pologne, pages 1019 à 1077.
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remperour de loulet les Russiei, Tantre, à la même date, entre S. M. rempereur de Ruasie el S. M. le roi de Prusse;
GoDsidérsDt que l'eiisteDce de la ville libre de Gracovie, loin de répondre k leurs Toes, est devenue un foyer de iroobles et de désordres, qui pendant une période de près de vingl-sii années ont non-seule* ment menacé la paix et la prospérité de eelte ville libre, ainsi que la sécurité des États voisins, mais avaient pour but le renversement de l'ordre de choses fondé sur les Traités de 1815;
Considérant que de nombreux faits de celle espèce, qui sont trop connus pour qu'il soit besoin de les énuraérer ici, ont complètement changé dans son essence la position de la ville libre de Cracovio, et que cette dernière, en se livrant à des démarches, contraires aux btipulations des Traités, a rompu derechef les engagements que lui imposait uuà slncte neutralité, que eus démarches ont pruvoqué k différentes reprises rinterveniiun armée des trois Puissances, et que luus les changements apportés à sa constitution intérieure pour consolider davantage son gouvernement, n*ont pu empêcher le retour de ces faits dépUin rables;
Considérant que la longanimité même des trois Puissances protectrices, manifestée parées dispositions bienveillantes, au lieu d'atteindre son but, n*a servi qu'à fortifier dans leurs complots les ennemis implacables de choses eiislant, ei que la ville de Cracovie est redevenue le foyer d'une nouvelle conjuration beaucoup plus vaste, dont les ramifications s'étendaient dans toutes les anciennes provinces polonaises;
ConsidérRnt qu'h cette entreprise déloyale et criminelle il s'est joint une attaque à main armée partie de celle ville, et que Cracovie a été le point central d'où l'esprit de révolte cherchait à saper les bases de la tranquillité^ intérieure des Ëtats limitrophes;
Considérant que, par conséquent, Cracovie est un corps politique évidemment trop faible pour résilier aux intrigues incesbautes deâ émigrés polonais, qui tiennent celle ville libre dans une sujétion morale et qu'elle n'offre dêa lors anx Puissances aucune garantie contre le retour des tentatives de soulèvement si souvent réitérées;
Considérant que des entreprises de cette nature sont une violation évidente du Traité du 3 mai (il avril 1815), ainsi que de Tarticle II du statut de la GonsUtution du 30 mal 1833 pour la ville libre de Gra-
Cùvie ;
Considérant que les conventions d<-dessus entre les trois Puissances relativement à Cracovie n'ont été reproduites dans les articles YI, VU, VIII, IX et X de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 qu'afin que cet acte renfermât les différents résultats de la convention, arrêtée dans des négociations particulières entre les Cabinets;
Considérant que si aujourd'hui donc, les trois Cours changent à l'é-
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gard de GraAovM an ordre des eheeee établi de le«r pfepie volonié en 1815, ellee ne font qu*eiefoer on droit qui ne sannit leur être eon-
tesi^;
Considérant tout cela et ayant ^ard enBn à la sécurité de leaia pro*
près États, si souvent compromise par la ville libre de Cracovie, les trois Cours d'Autriche, de Pruaaeet de Ruaaie ont pria en commun lea résolutions suivantes :
11 Les Irois Cours d'Autriche, de Prîtes»! et de Hubsie rappellt iit les articles relatiis à la ville de Cracovie, des Traités couclus d'une part entre S. M. l'empereur d'Autriche el S M. l'empereur de toutes les RuBsies et d'autre part entre S. M. l'empereur de ioutei> ita Huaàies et S. M. le roi de Prusse et signés le 3 mai (21 avril) 1815. Le Traité ad* ditioooel y annexé, pasaé entre rAutnebOy la ProBia el la Roaaie, eat également rappelé et aboli à partir de ce jour.
S) En oonaéquence la fille de Cracovie et ioa lerriloire aonl rendoa à l'Autriche et réunie k la monarchie autrichienne pour redevenir, comme avant Tannée 1809 la poeseasion de Sa Majoité Impériale et Royale Apoatoliiiue.
■établissement de la dyuatttie de niupoleoa muw le IrOme 4e Vraaee.
Sénatus-'ConmUe du 2 décembre 1852, proclamant le prince LouU' Napoléon, Empereur des français, sous le nom de Napoléon ///.
Napoléon,
Par la grftce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Tvançais, A loua préaenta et à venir, aalui :
Vu le aénatua-eonanlte, en date du 7 novembre 1852, qui eoumel au peuple le plébiscite dont la teneur auit :
« Le peuple veut le rétablissement de la dignité impériale dana la personne de Louia-Napoléon Bonajiarie, avec hérédité dana sa deaeen*
dance directe, et lui donne le droit de régler i'orJre de succession au trône dans la famille Bonaparte, ainai qu'il est prévu par le sénatua* consulte du 7 novembre 1852; »
Vu la déclaraiion du Corps l«^gishlif, qui constate que les opératiena
du vote uni ét.' partout librement et rt^gulièrement accomplies;
Que le rctri.seineul iii'ral d« s ^utlVîige^ émis ^ur le projet df» plébiscite a (ionn/' sept nniliotis huit cent vingt-quatre mille cent quatrevingt-neuf (7 824 189) bulielios portant le mot oui.
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litux cent cinquante-trois mille cent quarantCHUOq (3^53 145) portêDt le mol non.
BoiiABta-trois mille trois cent vingt^six (63326) balletiDS nuls; Avons déerété et déeréiODS ce qui suit :
An. I. Le séottas-coosiilte du 7 novembre 18S8, rnlifié par le pMbîsctie des 81 et 82 novembre, est promoigoé et défient loi de l'État.
Art. IL Loois-Napolëon Bonaparte est Emperear des Français, sons le nom de Napoléon IIL
Mandons et ordonnons que les présentes revdtoes dn seeau de rÉiai» insérées an Bulletin dts Uns, soient adressées aux cours, aux tribunaux, et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent dans leurs registrf s. les observent el les fassent observer. Les ministres, ebacua en ce qui If concerne, sont chargés d'en surveiller l'exécutiOD.
Fait au palais de SaiDt-Cioud, le 2 décembre 1852.
Signé : Napoléon,
Par l'empereur :
Le ministre d'Klat,
Achille Fould. Vu et revêtu du sceau de P£tai, Le garde des sceau, ministre de la jualiee,
MpmtleB êm «msiom 4% BlMflehAtel û*mm te Vmmm.
Traité pour régler la situation politique de l'État de Nêufchàtel, conclu il Paris, le 26 mai 1857, entre la France, V Autriche, la Gran<U~ Bretagne, ia Russi», la Prustt et la Confédération tuim.
LL. MM, l'empereur des Français, l'empereur d'Autriche, la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur de toutes les Bussîes, délirant pr^erver la pais générale de toute cause de perturbation, et concilier à cet effet, avec les etigences du repos de l'Europe, la situation iniemaiionale de la prineipaaié de Neufcbitel et dn comté de Valangin;
Kt S. M. le roi de Prusse, prince de Neufcliàtel et comte de Valangin, ayant témoigné son intention de déférer, dans le but précité, aux vœux de ses Âllit^^, la Confédération suisse a été invitée à s'entendre avec leursdites Majestés sur les dispositions les plus propree à obtenir ce résultat.
En conséqueuce, leursdites Majestés ei la GonfédératioA suis&e ont
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résola de conehire un Traité, el ont nommé |MMir leurs plénipotentiaires :
« S. M. rempereuf des Français, M. Alexandre eomie Golona Wa- UwAi, sénateur de TEmpire, grand-croii de TOrdre Impérial de la Légion d'honnenr, ele., etc., son ministre et aeeréiaire d'Êial au dépar> tement des affaires étrangères ;
S. M. l'empereur d'Autriche, M. Joseph-Alexandre baron de Uûhner^ grand-croix de ses Ordres de L(?opo1d et de la Couronne de fer, etc., etc., 3on conseiller intime aUuel et son ambassadeur près S. M. i'Empereur des Français.
S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très - 1) iiioi able Henri -Richard-Charles comte Cowley^ vicomte BuDgan, baron Gowley, pair da royaume-uni, membre du conseil privé de S. If. Britannique, chevalier grand-croix du trèe-boaorable Ordre do Bain, ambassadeur eitraordinaire et plénipotentiaire de St Majesté près de S. M. Femperenr dee Françaia.
S. M. le roi de Pmese, M. Haximilien-FrédérieXtiarles-Françoia, comte de HaUftid WiUknbuirh-SehmiiUinf chevalier de TOrdre de l'Aigle-Rouge de première classe, nvec fouilles de chAne, cberalier de Im croix d'honneur de HohenzoUem, première classe, etc., etc., son conseiller privé actuel et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur des Français;
S. M. l'empereur de toutes les Russies, M. le comte Paul Kisseîeff, chevalier des Ordres de Russie, décoré du double porîrnit des empereurs Nicolas el Alexandre II, etc., etc , son aide de camp, i^énéral d'infanterie, membre du conseil de l'empire, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'empereur des Français;
Le Conseil fédéral de h Confédération suisse, M. le docteur Jean- Conrad ^ern, membre du Conseil des Ëiats suis^eâ, auuistre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire, chargé d'une mission spéciale;
Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectilii, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivante :
An. I*. S. M. le roi de Prusse consent à renoncer à perpétuité» pour lui, ses hdriliers el tueeesseurs, aui droits souverains que Tarticle XlID du Traité conelu à Vienne, le 9 juin 1815, lut attribue sur la principauté de Neufchâtel et le comté de Valangin.
Art. II. L'État de Neufchâtel, relevant désormaia de lui-même, continuera à faire partie de la Confédération suisse aux mêmes titres que les autres cantons, et conformément à l'article LXXV du Traité prérit<^.
Art. lU. La Confédération suisse p;arde h «a charge tous les irai* résultant des événements de septembre 1856. Le canton de NeuiVJiâtel ne pourra èire appelé h contribuer k ces chargea que comme tout autre canton et au prorata de son conungent d'argent.
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Art. IV. Les dépeatea qui demeurant k la charge du eau ton de Neufehâtel seront réparties entre tous les habitants, d*apiis le prineipe d'une exacie proporiionnaUté, sans que, par la voie d*un impôt eieeptioanei ou de toute antre manière, elles puissent être mises exclusivement ou principalement à la charge d*ttne classe on catégorie de familles ou d'individu?.
Art. V, Une amnistie pleine et entière sera prononctîe pour tous les délits ou contraventions politiques ou militaires en rapport avec les derniers événements et en faveur des» Neufchùielois, Suisses ou étrangers, et notamment en faveur des hommes de la milice qui se sont soustraits, en passant à l'étranger, à l'obligation de prendre les armes. Aucune action, soit criminelle, soit correctionnelle, en dommages et intérêts, ne pourra être dirigée, ni par le canton de Neuieb&tel, ni par aucune antre eorporatioii on personne qneleonque, contre ceux qui ont pris part directement ou indirectement aux événements de septembre.
L'amnistie devra s'étendre également k tous les délits politiques ou de presse antérieurs aux événements de septembre.
Art. VI. hn revenus des biens de TÊglise qui mit dié réunis en 1 848 an domaine de l'État ne pourront pas être détournés de leur desUnatiOD primitive.
Art. VII. Les capitaux et les revenus des fondations pieuses, des
institutions privées, d'utilité publique, ainsi que la fortune léguée par le baron de Pury h la bourgeoisie de Neufcîiâlet, s'iront religieusement respectés : ils seront maintenus conformément aux inteiitiuns du fondateur et aux actes qui ont institué ces fondations, et ne pourront jamais être détournés de leur but.
Art. VIII. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de vmgt et un jours, ou plus tût si faire se peut. L'échange aura lieu ë Paris.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé te cachet de leurs armes.
Fait à Paris» le S6 mai 1857.
(L. S.) Signé : A, Waltwski; HÛ^i Couiky; HaU^M;
Kiuthff; Kum,
Cession de I« Lonbardle A la i^ardalcne.
/. PuAMfioires de paîias convenus snirs VAvarieh» et la Fnme$, à rmafiranea le II juithl 1859.
Les (Jeux souverain.s favoriseroni la création d'uue Gontédéralion italienne. Ce lté Gonléderatiou sera sous lu présidencehoDorairedu saint-père.
MODIFICATIONS ET CHANGEMENT
L'empereur d'Autriche cède à l'empereur des Français se^ droits sur la Lombardie, à l'exception fît s forteresses dp Mantoueet le Peschien, de manière que la frontière des possessions autrichiennes partirait du rayon extrême de la forteresse d»^ Pesrhiera, et s'étendrait en ligne droite le long du Mincio jusqu'h l a 'n azie, de là à Scarzarolo et Luzarra au Pô, d'uù les ftouiières aclueiie^ coiiunueront à former les limites de l'Autriebe.
L'empereur des FnDçais remettra lee territoireB eddés tu roi de Sirdaigne.
La Vënéiie fera partie de la Gonfiédératioii italieane, tont en reetaat sous la couronne de Tempereur d'Aotriehe.
Le grand-duc de Toscane et le due de Modène rentrent dans leun Etats en donnant une amnistie générale.
Les deux empereurs demanderont au saint-^père d*introduire daii ses États des réformes indispensables.
Amnistie pleine et entière est accordée de part et d'autre aui personnes comi romises à l'occasion des derniers événements dans les territoires des parties belligérantes,
11 juillet 1859.
//• Traité de paix entre l'Amriche et la France^ signé à Zwrith^
le lOnoMm^e 1859*.
Au nom de la très-sainle et indivisible Trinité. S, M. l'empereur des Français et S. M. l'empereur d'Autriche voulant mettre un terme aux calamités de la guerre et prévenir le retour des complications qui l'ont fait naître» en contribuant k fonder sur des bases solides et durables l'indépendance intérieure et eitérieure de Tltalie, ont résolu de convertir en Traité de Paix définitif les préliminaires signés de leur main b Villafranca. A cet effet, Leurs Majestés Impériales ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. U. l'empereur des Français, le sieur François-Adolphe, baron de Bourgueney^ sénateur de* l'empire, grand'croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, grand'ccoU de l'ordre impérial de Léopold d'Autriche, etc., etc., etc.
Et le sieur Gaston-Robert Morin, marquis de BanmviUôf ofi&cier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc. ;
S. M. l'empî^reur d'Autrichp, le sieur Al( is, comte Knrohji de Nagy Caroly, son cliainhellan et mini^^tre pl-'-nipoleuliaiie, etc., etc , etc.;
Et le sieur Otlion, baron de MeysenOugt chevalier de l'ordre imp '«rial
• 1. Im ntUtesHoos ont ètt éahsagAn à Zoiiek, Islt iMViaibM tasft.
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et royil de Lëopold, eomioftiideurde Tordre impérial de la Légion d'honneur, ete»^ ete.» ete., ion ministre plénipotentiaire eteonieilleraulique.
Lesquels se sont réunis en conférence i Zurich, et après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I*'. Il y aura, k l'avenir, paix et amitié entre S. H. l'empereur des Français et S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, k perpétuité.
Art. II. Les prisonniers de guerre seront immédiatement rendus de part et d'autre.
Art. ÏII. Pour atténuer les mnux de la guerre et par une dérogation exceptionnelle k la j urispruilence |.;énéralement Cjonsacrée, les bâlimeuia auinchieos capturés, qui n'ont point encore, été l'objet d'une condamnation de la part du conseil des prises, seront restitués.
Les bAtimenta et chargementa seront rendus dana Téiat où ils so trouveront, lors de la remise, aprèa le payement do toutea lea dépe&sea et de toaa lea fraia «uiquels auront pu donner lien la oonduiie, la garde et rinatructioD desdites prises, ainai que du fret acquia ans capteurs; et enfin, il ne pourra dire réclamé aucune indemnité pour raîaon de prises coulées ou détruites, pas plus que pour les préhensions esercées sur les marchandises qui étaient les propriétés ennemies, alora même qu'ellea n'auraient paa encore été l'objet d'une décision du conseil des prises.
Il est bien entendu, d'autre part, que les jugements j r> énoncés par le conseil des prises sont définitifs et acquis aux ayants droit.
Art. IV. S. M. l'eaipes eur d'Autriche renonce pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. l'empereur des Français à ses droiiâ et titres sur la Lombardie, à l'exception des fortere^sea de Peschiera et de Mantoue et des territoires déterminée par la nouvelle défimitalion qui restent en la possession de S. M. Impériale et Aof aie Apostolique.
La trantière, partant de la limite méridionale du Tyrol, aur le lae do Garda, suivra le milieu du lac jusqu'à la hauteur de Bardolino et de Manerba, d'où elle rejoindra en ligne droite te peint d'intersection de la sone de défense de la plsce de Pesc)iiera avec le lae de Garda.
Cette zone sera déterminée par une circonférence dont le rayon, compté à partir du centre de la place, est fixée à 3 500 mètres, plus la distance dudit centre au g!aci> du fort le plus avancé. Du point d'intersection de la circonférence ainsi désignée avec le Mincio, la frontière suivra le thalweg de la rivière jusqu'k Le Grazie, s "étendra de Le Grazie, en ligue droite, jusqu'à Scorzarolo, suivra le thalweg du Pô jusqu'à Luzzara, point h partir duquel il n'est rien changé aux limites actueilêâ telles qu'oiits existaient avaui lu guerre.
CUÂNGis^MENTS ET MODIFICATIONS
Une Commission militaire instituée parles gouvernements intéressés sera chargée d'exécuter le tracé «ur le terrain, dans le plus bref délai
possible.
Art. V. S. M. l'empereur des Français déclare son intention de remettre à S. M. le roi do Sardaigne les territoires cédés par l'article précédent.
An. VI. Les territoires encore occupés, en vci lu de i arniisiice du 8 juillet dernier, seront réciproquement évacués par le& Puissances belligérantes, dont les troupes se retireront imméditlement en deçà des frontières déterminées par rartiele IV.
Art. VIL Le nouveau gouvernement de la Lombardie prendra k sa charge les trois cinquièmes de la dette du Monta-Lombardo-Veneio.
Il supportera également une portion de Temprunt national de lS54f( filée entre les Hautes Parties Contractantes k quarante millions de florins (monnaie de convenlion.
Le mode do payement de ces quarante miliîoos de florins sera déterminé dans un article additionnel.
Art. Vin» Une Commission internationale sera immédiatement instituée pour procéder à la liquidation du Monte-Lombardo-Yeneto ; le partage de l'actif et du passif de cet établissement s'effectuera en prenant pour base la répartition de trois cinquièmes pour le nouveau gouvernement et de deux cinquièmes pour l'Autriche.
De l'actif du funds d'amortissement du Monte el de sa caisse Je dépôts consistant en effets publics, le nouveau gouvernement recevra Irois cinquièmes, et l'Aulnclie deux cinquièmes; et quant à la partie de ractifqui se compose de biens-fonds ou de créances hypothécaires, U Ckimmission efiectuera le partage en tenant compte de la situation des immeubles, de manière k en attribuer la propriété, autant que faira se pourra, k celui des deux gouvernements sur le territoire duquel ils se trouvent situés,
Oosnl aux différentes catégories de dettes inscrites jusqu'au 4 juin 1859, sur le Monte- Lombardo-Veneto et aux capitaux placés k intérêts k la caisse de dépôts du fonds d'amortissement, le nouveau gouvernement se charge pour trois cinquièmes et TAutriche pour deux cinquièmes, soit de payer les intérêts, soit de rembourser le capital, conformément aux règlements jusqu'ici en vigueur. Les titres de créance des sujets autrichiens entreront de préférence dans la quote-part de l'Autriche qui, dans un délai de trois mois à partir de l'échange des raiiiications ou plus tôt, si faire se peut, transmettra au nouveau gouvernement de la Lombardie des tableaux spécUiés de ces titres.
Art. IX. Le nouveau gouvernement de la Lombardie succède aux droits et obligations résultant de contrats régulièrement stipulés par l'administration autrichienne pour des objets d*intérét public concernant spécialement le pays cédé.
Alt. X. L« goufernenirat autrichien restera chargé da remboune* menl de tentes les sommes versées par les sujets lombards, par les eommanes» établissemente publics et corporations religieuses dans les caisses publiques autrichiemies, k litre de cautionnements, dépôts ou consignations. De même, les sujets autrichiens, communes, établissements publics et corporations religieuses qui auront versé des sommes, à titre de cautionnements, dépôts ou consignations, dans les caisses de la I.ombardie, seront exactement remboursés par le nouveau gou« vernement.
Art. XI. Le nouveau gouvernement de la Lombardie reconnaît et confirme les concessions de chemin de fer accordées par le gouvernement autrichien sur le territoire cédé, dans toutes leurs dispositions et pour toute leur durée, ei uommément les concessions résultant deà contrats passés, en date du 14 mars 1856, 8 avril 1857 et 23 septembre 1B58.
A partir de l'échange des rati6cations du présent Traité, le nouveau gouTcmement est subrogé b tous les droite et à toutes les obligatiotts qui résulteraient, ponr le gouvernement autrichien, des concessions précitées, en ce qui concerne les lignes de diemins de fer situées sur le territoire cédé.
En conséquence, le droit de dévolution qui appartenait au gouvernement autrichien, à Yô^wd de ces chemins de fer, est transféré au
nouveau gouvernement de la Lombardie.
Les payements qui restent à faire sur la somme due k l'Êtfit par les concessionnaires en vertu du contrai du 14 mars 1856, comme ''quivalent des dé[ < nsc j^ dcsdità chemins, seront effectués intégralement dans le trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de conslruclions et des fournisseurs, de même que les indemnités pour expropriations de terrains, se rapportant à la période ob les chemins de fer en question étaient administrés pour le compte de TËtei et qui n'auraient pss encore été acquittées, seront payées par le gouvernement autrichien et, pour autant qu'ils j sont tenus, en vertu de Tacte de concession, psr les concessionnaires au nom du gouvernement autrichien.
Une convention spéciale réglera, dans le plus bref délai possible, le service international des- chemins de fer entre les pays respectifs.
Art. XIl. Les sujets lombards, domiciliés sur le territoire cédé par le présent Traité, jouiront, pendant l'espace d'un an, à partir du jour de l'échange des ratifications, et moyennant une df^rlaration prralable à l'autorilf^ compétente, de la f«cu!t*^ pleine et entière d'exportoi leurs biens meubles en franchise de droits pt de se retirer, avec It ma familles, dans les Etats de S. M. Impénale et Royale Apostolique; auquel cas la qualité de sujets autrichiens leur sera maiittenue. Us seront
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libres de eonserrcr Imn immeublM sitaës sur U territoira de la Lombard ie.
La même faculté est accordée réciproquement aux imlividus originaires du territoire cjilé de U Lombardie, établis dans les £lata de S. M. l'empereui J Autriclie.
Les Lombards qui profileront des présentes dispositions ne pourront être, du laii Je leur option, inquiétés, de pari ni d'autre, dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d'un an ealëlendn à dem ans pour les aujete originairee du territoire cédé de la Lombardîe qui, à l'époque de TÂchaDge des ratifia oatioua du présent Traité, ae trouferont hors du territoire de la monardiie autrichiemie. Leur déclaration pourra être reçue par la mîaaion autrichienne la plua voiaîne, ou par l'autorité aopérieofod*uae province quelconque de la monarchie.
Art. Xlil. Les sujets lombards faisant partie de l'armée autrichienne, à Texception de ceux qui sont orif^inaires de la partie du territoire lombard réservée à S. M. i'empereur d'Autriche par le présent Traité, seront immédiatement libérés du service militaire et renvojés dana leurs foyers.
Il est entendu que ceux d'entre eux qui déclareront vouloir rester au service de S. M. Impériale et Royale Apostolique, ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétéa.
Les mêmes garanties aont aaanréea aui employés civile originaîrea delà Lombard ie qui manifeetaront l'intention de conserver les ibnclions qu'ils occupent au service de l'Autriche.
Art. XIV. Les pensions , tant civiles que militaires, régulièrement liquidées, et qui étaient à la charge des caiaaes publiques de la Lomhardie, restent acquises à leurs titulaires, et, s'il y a lieu, à leura veuves et à leurs enfants, et seront acquittées à l'avenir par le nouveau gouvernement de la Louibardie.
Cette stipulation est étendue aux pensionnaires, tant civils que militaires, ainsi qu'à leurs veuves et enfants, sans distinction d'ori^^ine, qui conserveront leur domicile dans le territoire cédé et dont les traitements acquiitës jusqu'en 1614 par le ri-devant royaume d'Italie, sont alors tombés à la charge du trésor autrichien.
Art. XV. l es archives contenant les tiires de propriété et documents administratifs et de justice civile, relatifs soit k la partie de la Lombardîe dont la possession est réservée à S. M. l'empereur d'Autriche par le présent Traité, soit aux provincea vénitiennes, seront remises aux commissaires de S. M. Impérial» et Royale Apostolique aussilM que ftûrs sa pourra.
Réciproquement, les titres de propriété, documents administratifs el de justice civile conrernant le territoire cMé, qui peuvent se trouver dans les archives do l'empire d'Autriche, sei onl reiuis auxcommiSBairsa du nouveau gouvcrTirmenl de la Lombardie.
Les Hautes Partit!, contractantes s'enga^feiit à se couiuiuniquer réciproquement, sur la demande des autorités administratives supt^rioures, tous les ducumÊDts et iuforniaiions reiatiii» à dee atiaires coucernantà la fois la Looibardie et la Vénétie.
Art. XVI. Les eerporatioDs religieuses élaUies en Lorabardie pourront librement disposer de leurs propriétés mobilières et immobilières dans lé cas o)i la législation nouveUe, aous laquelle elles passent, toriserail pas le maîniien de leurs établissements*
Art. XVII. S. M. Tempereur des Français se réserve de transférer à S. M. le roi de Sardaigne, dans la forme consacrée des transactions înternstionales, les droits et obligations résultant des articles VU, VIII, IX, X, XI, Xn, XIII, XIV, XV et XVI du présent Traité, ainsi que de l'article additionnel mentionné dans l'article VII.
Art. XVllI. S. M. l'empereur des Fiançais et S. M. l'empereur d'Autnciie s'enj^'UjJient à favorij-er de tous leurs efforts la création d'une Confédération entre les Etats italiens, qui serait placée sous la présidence honoraire du saint-père, et dont le but serait de maintenir l'indépendance et l'inviolabilité des États confédérés, d'assurer le développement de leurs intérêts moraux et matériels, et de garaniii la sûreté inléficuni et extérieure de l'Italie par TeKistenGe d'une armée fédérale.
La Vénétie, qui reste placée sous la couronne de S. M. Impériale et Boyale Apostolique, formera un des États de cette Confédération et participera aux obligations comme aux droits résultant du pacte fédéral, dont les clauses seront déterminées par une assemblée composée des
représentants de tous les Etals italiens.
Art. XIX. Les circonsoriplions territoriales des États indépendants de ritalie, qui n'étaient pas parties dans la dernière guerre, ne pouvant être changées (mj'^v<^c le concours des puissances qui ont |>r»^iiléà leur formation et reconnu leur existence, les droits du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme sont expressément réservés entre les Hautes Parties conlrao;antes.
Art. XX. Désir iul voir assurés la tranquillité des États de PÉglise et le pouvoir du bdiiit-père ; convaincus que ce but ne saurait être plus elBcacement atteint que par l'adoption d'un système approprié aux be* soins des populations et oonforme aui généreuses intentions déjà manifestées du souverain pontife» S. H. l'empereur des Françaia et S. H, Vmfêtwt d'Autriche uniront leun eAirts pour obtenir de Sa Sainteté que la néoeesité d'introduire dana l'administration de set États les ré-
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formes reconnues indispensables soit prise p«r son govTemeiaent en sérieuse considération.
Art. XXI. Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacification de* esprits, les Hautes Parlips contrartantes dériarent et promettent que, dans leurs territoires respectits et dans les pays restituas ou céd^s, aucun individu compromis h l'orcasion des derniers événemenis dans la Péninsule, de quelque classe et condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa propriété, à raison de sa conduite ou de ses opinions poliUques.
Ârt. XXn. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront écbangées k Zurich dans l'espace de qoinie jours ou plus tftt s! faire se peut. En foi de quoi les plénipolsnliaires respectifs l'ont signé et y ont tppoié le sceau de lenrs armes.
Fait à Zurich, le 10* jour du mois de nofembiv de Tau de ^rftee ld&9. (LL. 8S.) Signé : BmÊrqumiÊy, BammUk, Kamiyif
Meyunbug,
ARTICLE ADDinONHKL
Le gouvernement de S. M. Tempereur des Français s'engage envers le gouvernement (le M. Impérial»» et Royale Apostolique k effectuer pour le compte du nouveau gouvernement de la Lombardie, qui lui en garantira le remboursement, le payement des quarante millions de florins (monnaie de convention) stipulés par l'article VU du présent, dans le mode et aux échéances ci-après déterminés.
Huit millions de florins seront j^ayésen aij^enl comptani, mojenuaint un mandat payable à Paris, sans intérêts, à respiration du troisième mois, k dater du jour de la signature du prient Traité, et qui sera remis aux plénipotentiaires de S. M. Impériale et Royale Apostolique lors de Téchange des ratifications.
Le payement des trent^eux millions de florins restant aura lien à Vienne, en argent comptant et en dix versements successifs k eOiictuer, de deux mois en deux mois, en lettres decbange sur Paris, à raison de trois millions deux cent mille florins (monnaie de convention) chacune. Le premier de ces dix versements aura lieu deux mois après le payement du mandat de huit millions de florins ci-dessus stipulé. Pour ce terme, comme pour tous les termes suivants, les intérêts seront comptés à cinq pour cent, k partir du premier jour du mois qui suivra l'échange des ratifications du présent Traité.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à moi au Traité de ce jour.
Il sera ratifié en un seul acte et les ratiticalions en seruai échangées en même temps.
SURVENUS AUX ACTES Ulî CONGRfcs DK VlENiNL, l.TC. 1845
En foi de quoi les plénipolentianLS respectifs ont signé le présent article additionnel et y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait à Zurich, le 10' jour du mois de novembre de l'an de grâce 1859,
(LL. SS.) Signé : Bourqttmçy, narmevilie, Karoljfij
Meysent/ug,
UL Trailé mun la Franct et bt Sarébai^, reMf à la cession de la Lombardie, signé à Zurich , 2e 10 novembre 1 859'.
Au nom de la très-sainte el indivisible Trinité.
S. M. l'empereur des Français et S. M. le roi de Sardaigne, voulant consolider leur alliance et régler par un accord définitif les résultats de leur parlicipaiiun h la dernière guerre, ont résolu de consacrer par un Trailé les dispositions des préliminaires de Yillefranca relatives à la eestioB de la Lombardie. Ils ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. Tempereur des Français : le dear Franeoifl-Adolpbe, baron de Bourqueney, sénateur de l'empire, grand- croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc.
Et le sieur Gaston-Robert Morin, marquis de BamneoiUe, officier de Tordre impérial de la L^on d'honneur, eomipaiideur de l'ordre des Saints-Maurtce-et-Lazare, etc., etc.
El S. M. le roi de Sardaigne, le sîeur François-Louis, chevalier des i4m6row de Nevache, chevalier grand-cordon de son ordre des Saints- Maurice-et-Lazare, vice-président de son conseil d*£tat, sénateur et vice-président du sf^natdu royaume, etc., etc.
Et le sieur Alexandre, chevalier Jocteau^ commandeur de l'ordre des Saints-Maurice et-Lnzare, commandeur de l'ordre imjiérial dp la Légion d'honneur, etc., etc., son ministre résident près la Confédération suisse.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I*. Par un Traité, en date de ce jour, 8. M. l'empereur d'Autriche ayant renoncé pour lui et tous ses descendants et suceesseurs,
en faveur de S. H. l'empereur des Français, à ses droits et titres sur la Lombardie, S. M. l'empereur des Français transfère à S. M. le roi de Sardaigne les droits et titres qui lui sont acquis par l'artîde IV du Traité précité, dont la teneur suit :
I. LSB MiMittni oui été éehaagéas I Anrieh, le 21 nommbr» I8M.
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S. M. Tempereur d'Aatrîche renonce pour lai et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. l'empereur des Françnis, à ses droits et titres sur la Lombanlie, h l'exception des forterepscs de Pechiera et de Mantoue el des territoires déterminés par la nouvelle délimitation, qui restent en la possession de S. M. Impériale et Royale Apostolique.
La frontière, partant de la limite mt'ridionale du Tyrol sur le lac de Garda, suivra le milieu du lac jusqu'à la hauteur de Bardolino et de Manerba, d'où elle rejoindra, en ligne droite, le point d'inlerseCtion de la zui:e de défense de la place de Pes«hieri ivee le lie de Gerda.
Cette zone sera déterminée par une circonférence dont le rayon, compté à partir du eeûVn de la placot Mt fixé à 3500 mètres, plus la distance dndit centre au glacis'du fort le plus avancé. Du point d*interleetion de la circonférence anglaise désignée avec le Mincio, la frontière Boivra le thalweg de la rivière josqu*à Le Grazie, s'étendra de Le Granef en ligne droite, jusqu'à Scorzarolo, suivra le thalweg du Pô jusqu'à Luzsara, point à partir duquel il n'est rien changé. aux limites actuelles, telles qu'elles existaient avant la guerre.
Une commission militaire, instituée par les gouvernements intéressés, sera chargée d'e&écuter le tracé sur le terrain, dans le plus bref délai possible.
Art. II. S. M. le roi de Sardaigne, en prenant possession des territoires à lui cédés par S. M. l'empereur des Français, accepte les charges et conditions aiiaciiées à cette cession, telles qu'elles sont stipulées dans les Articles Vil, VIII, IX, X. XI, XH, XIII, XIV, XV et XVI du Traild conclu, en date de ce jour, entre S. M. Temperear des Français et S. H. rempereur d'Autriclie, qui sont ainsi conçus :
a. IiS nouveau gouvernement de la Lômbardie prendra à sa charge les trois cinquièmes de la dette du Monte-Lombardo-Veneto.
Il supportera également une portion de l'emprunt national de 1354, fixée entre les Hautes Parties contractantes à quarante millions de florins (monnaie de convention).
b. Une commission internationale sera immédiatement instituée pour procéder à la liquidation du Monte-Lombardo-Vcneto ; le partage de l'actif et du passif de cet établissement s'effectuerd en prenant j our base la répartition des trois ciuquièii.es pour le nouveau gouvernement et de deux cinquièmes pour l'Autriche.
De l'actif du fonds d'amortissement du Munie ci de sa caisse de dépôts, cuu&tbuni en eifets publics, le nouveau gouvernement recevra trois cinq iièmes et TAuiriche deui cinquièmes, et, quant à la pailie de Taciif qui se compose de biens-fonds ou de créances hypothécaires, le commission effoctuera le partage en tenant compte de la situation des immeubles, de manière à en attribuer la propriété, autant que faire se
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pourra, à celui àM dem gouvernemento iiir le ttrritoîn duquel ils se trottf eni situés.
Quant aux difiérentes eatdgoriea de deitis itncritea, jusqu'au 4 joîn 1859, lur le Monie-Lombtrdo-VeDelo, et aox capitaux placés h. intérêts à la esîsse de dépftti dn fonds d'amortissement, le nonteatt gouverne* ment se charge pour trois cinquièmes, et TAntricbe ponr deux cin* ^Uitoes, soit dé payer les intérêts, soit de rembourser le capital, oonformëment aux règlements jusqu'ici en Tigueur. Les titres de créance des sujets autrichiens entreront, de préférence, dans la quote-part de rAii!rirhe, qui, dans un délai de trois mois à partir de l'échânpe des ratiiu aiinn? on pliis !A{ 9,\ faire se peut, trRnfimetlrn au nouveau gOUvernemeru de la Lombardie des tableaux spécifiés de ces titres.
c. Le nouveau gouvernement de la Lombardie succède aux droits et obligations résultantde contrats régulièremenlbiipuMs par l'adininistration autrichienne pour des objetë d'intérêt public concernant spécialemeut le pays cédé.
ff * Le gouTemement autriehien restera chargé dn remboursement de toutes les sommes versées par tes sujets lombards, par les communes, établissements publics et corporations religieuses, dans les caisses pubUiinesnntriehiennes, à titre de oantionnemeois, dépôts on eonsignations.
De même, les sujets nnirfcbienSi communes, établissements publics
et corporations religieuses qui auront versé des sommes à titre de cautionnement, dépôts ou consignations, dans les caisses de la Lombardie, seront exactement rembnurpr^? p.ir le nouveau pouvernement.
e. Le nouveau gouvernement de la Lombardie reconnaît el ronfirnie les concessions de chemins de fer accordées par le gouvernement autrichien sur le territoire cédé, dans toutes leurs dispositions et pour toute leur durée, et nommément les concessions rtsuliaiu des contrats passés, en date des U mars 1856, b avril 1857 et 23 septembre 1858.
A partir de l'échange des ratifications du présent Traité, le nouveau gouvernement est subrogé à tous les droits et à toutes les obligations qui résultaient pour le gouvernement autrichien des concessions précitées, en ce qui conesme les lignes de chemins de fer situées sur le territoire cédé.
En conséquence, le droit de dévolution qui appartenait an gouvernement autrichien à l'égard le r ^ cl onains de fer est transféré au nonveau gouvernement delà Lombardie.
Les payements qui restent h faire sur la somme due à l'Êiat par les
concessionnaires, en vertu du contrat du U mars 1856, commeéqutvalent dn df^^tenses de construction desdiis chemins de fer, seront eflEectués înlégralement dans le trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de construction et des fournisseurs.
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de même que les indemnît»5s pourexpropriations de terrains, se rapportant à la période où les chemins de fer en question «étaient administrés pour le compte de l'État, et qui n'auraient pas encore été acquittées, seront payées par le gouvernement autrichien et, pour autant qu'ils y sont tenus en verta de l'acte de eoocewion, par les coneessionnatres, an nom du gouvernement antrichten..
Une convention ftpâeîale réglera, dans le pins bref délai possible, le service înlematîonal des chemins de 1er entre les pays respectifs.
f. Les sujets lombards domiciliés sur le territoire cëdë par le présent Traité, jouiront, pendant Tespaced'un an. h partir du jour de Téchauge des ratification-, ot moyennant nue déclaration préalable à Tautorité compétente, de la faculté pleine et entière d'exporter leurs biens-meubles en franchise de droits et de se retirer avec leurs familles dans les États de S. M. Impériale et Rovale Apostolique ; auquel cas la qualité de sujets autrichiens leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situf^s sur le territoire de la Lombardie.
La int'[iit' faculté est accordée réciproquement aux individus originaires du terri t( ire cédé de la Lombardie, établis dans les États de S. M. l'empereur d'Autriche.
Les Lombards qui profiteront des présentes dispositions ne pourront être, dn fait de leur opinion, inquiétés, de part ni d'antre, dans leurs psrsonnes on dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d'un an est étendu k deux ans pour les sujets originaires du territoire cédé de la Lombardie, qui, à l'époque de l'échange des ratifications du présent Traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie autrichienne. Leur déclaration pourra être reçue par la mission autrichienne la plus voisine, ou par l'autorité supérieure d'une province quelconque de la monarchie.
r}. Les sujets lombards faisan! partie de l'armée autrichienne, à l'exception de ceux qni sont originaires de la partie du territoire lombard réservée à S. M. l'empereur d'Autriche par le présent Traité, seront immédiatement libérés du service militaire et renvoyés dans leurs loyers.
Il est entendu que ceux d'entre eux qui déclareront vouloir rester au service de S. M. Impériale et Royale Apostolique, ne seront point inquiétés pour ce fait» uki dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés.
Les mémesgaranties sont assurées aux employés dvils originaires de la Lombardie, qui manifesteront l'intention de conserver les fonctions qu'ils occupent au service d'Autriche.
h L( s pensions, tant civiles que militaires, régulièrement liquidées, et qui étaient à la charge des caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à leurs titulairss, ei, s'il y a lieu, h leurs veuves et à
leurs enfants, et seront acquitiées à l'avenir par le nouveau gouverne* ment do la I^ombardie.
Cette stipulation est étendue aui pensionnaires, tant mils que miUlalres, ainsi qu'à leurs Teuvea et à leurs enfants, sans distinction d'origine, qui conserveront leur domicile dans le territoire cédé, et dont les traitements acquiiiés, jusqu*en 1614, par le d-devant royaume dltalie, sont alors tombés à k charge du trésor autrichien.
i. Les archives contenant les titres de propriété ( t documents admi* nistratifset de justice civile, relatifs, soit à la partie de la Lombardie dont la possession est réservée h S. M. l'empereur d'Autriche par le présent Traité, soit aux provinces vénitiennes, seront remises aux commissaires de S. M. Impériale et Royale Apostolique, aussitul que faire se pourra. Réciproquement, les titres de propriété, documents adniniistiulifâ et de justice civile concernant le territoire cédé, qui peuvent se trouver dans les archives de l'empire d'Autriche, seront remis aux commisàaires du liouveua gouvernement de la Loinijardie.
Les Hautes Parties contractantes s'ent^agent à se communiquer réciproquement, sur la demande des autorités administratives supérieures, tous les documents et informations relatib k des affaires concernant k la fois la Lombardie et la Vénétie.
j. Les corporations religieuses établies en Lombardie pourront librement disposer de leurs propriétés mobilières et immobilières, dans le cas où la législation nouvelle sous laquelle elles passent, n'autoriserait pas le maintien de leurs établissements.
Art. Ui. Par TArticle additionnel au Traité conclu, en date de ce jour, entre S. BL l'empereur des Français et S. M. l'empereur d'Autriche, le gouvernement français s'était engagé vis-à-vis du gouvernement autrichien à effectuer, pour le compte du nouveau gouvernement de la Lombardie, le payement des quarante millions de ilorins (monnaie de convention) stipules par l'Art. Vil du Traité précité, S. M. le roi de Sardaigne, eu conséquence des obligaiiuns (|;i'il a acceptées par l'Article précédent, s'engage à rembourser cette somme à la France de la manière suivanlu :
Le Gouvernement sarde remettra à celui de S. M. l'empereur des Français des titres de rentes sardes cinq pour cent, au porteur, pour une valeur de cent millions de francs. Le Gouvernement français les accepte au cours moyen de la Bourse de Paris du S9 octobre 1859. Les intérêts de ces rentes courront au profit de la France, à partir du jour de la remise des titres, qui aura lieu après récbange des ratifications du présent Traité.
Art. IV. Pour atténuer les ebarges que la France s'est imposées à l'occasion de la dernière guerre, le gouvernement de S. M. le roi de Sardaigne s'engage à rembourser au gouvernement de S. M. l'empereur
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des Français une somme de soixante millions de francs pour le payement de laquelle une rente cinq pour cent de trois millions sera inscrite sur le grand-livre de la dette publique de Sardaigne. Les titres en seront remis au gouvernement français qui les accepte au pair. Les intérêts de ces rentes courront au pruiit de la France, à partir du jour de la remise des titres, qui aura lieu un mois aprùs l'échange des ratifications.
Art. V. Le présent Traité sera ratiûé, et les retîfic^tioQS en sefont échangées k Zurich âsai an délai de qainxe joura ou plus tAt ai £ûie aepeut.
Sa foi de quoi les plénipotentisirea raapectiia Vont signé et y ont appoaé le sceau de leurs armes.
Fait ^ Zurich, le 1 0' jour du mois do novembre de Tan de grftce 1859. (LL. SS.) Signé : Bourgufnty, BanneoilUf du Âmlmiit»
Décret pour la réunion des provinces de i'Émilie * au royawm
de Sardaiym»
Victor-Emmanuel II, roi de Sardaigne, de Gliyctc r-i de Jérusalem, duc de wSavuie el de Gènes, etc., etc., prince de Pitinunt, etc., etc.
Vu le résultat de la votatiun universelle des provinces de l'Eiiiiiie, de laquelle il résulte que le vœu général de cefi populations est de s*ttnir à notre État;
Entendu notre conseil des ministres;
Avons décrété et décrétons :
Art. K Les provinces do l*ÊmUie limmt partie intégrante de l'&tit du jour de la date du présent décret.
Art. s. Le présent décret sera présenté nu Parlement pour être converti en loi *.
Nos ministres sont chargés de Teiécution du présent décret^ lequel,
1. L'Binifie oomprend les provinces de Bologne, Ferrare, Forli, Iftna «t Carnn,
Modëne, Pnrrr.o, Plaisance, Ravcnne et Reggio.
2. Ce décret a été approuvé par le bénat et la Chaaibre des Députés, le 3 décemlme 1860.
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revêtu du sceau de l'État, sera inséré au recueil des actes du gouvernement, et publié daos les prorinctt de l*ÉmiUe. Turin» la IS niait 186Û« «gné : Ficipr Jftwofmrf;
Lb président du ooneeil, ministre des affaires étrangères, et par intérim ministre de Tintérieuri C, Commr;
La ministre do grftce et de justice» (r.-B. Ce<imîf ;
Le ministre de la guerre et de la marine, JT. FanH;
Le ministre des finances, F.S. Vùgezzi ;
Le ministre de l'instrustion publique, T. ifofiManii
Le miniatie des travaux publics, i. Jadm,
l>ion$ pawr to vémton d» la Tiueam ou r&ymim de SaréâffM.
Victor-Lmniaiiutit II, roi de Sardaigne, de Chypre ei de Jérusalem, etc., duc de Savoie ut du Gênes, etc., etc., prince du Piémont, etc.
Vu le résultat de la votation universelle des provinces de la Toscane, de iaqucliu il rt^aullé ^ueit; vœu général de ccti pupuiciUuna cbt de â'unir ànotreÊtot;
Entendu notre eonseil des ministres;
Avons décrété et décrétons :
Art. I«. Les provinces de la Toscane feront partio întégranis de r£tal dn- jour de la date du présent décret.
Art. S. Le présent décret sera présenté an Parlemenl pour être converti en loi*.
Nos ministres sont chargés de l'exécution du présent décret, lequel, revêtu du sceau de TÉtat, sera inséré au recueil des actes du gouvernement, et publié dans tes provinces de la Toscane.
Dooné k Turin, le iÀ mars 1S6Û.
Signé : Vktoi -Ktnmanuel; Le président du conseil, ministre des» aUttired étrangères, et
par intérim ministre Je l'inténeur, C. Cavour; Le miuisiio Uc la guti ic ci de la uidrine, M. FaïUi; Le ministre de l'instruction publique, T, Mamiani; Le garde des sceaux, ministre de grâce et justice, C B» Couinit; Sâs ministre des finances, F. S* Yegeszi; Le ministre des travaux publics, JaànL
1 . Ce ilécret a été approuvé par le Sénat «I la UMabre des D^té», 1« 4
cembre 1860.
M ODIUGATIONS ^ GHANGBHENTS
Mwlm ém te 8»vel« et ê« IHee ft te Fnaee.
TVflit^ erUr» te /mnce ei Sardaign» p<fw la* Htmfofi <f0 ta SaxwU «t dê Niée à laFrance, signé à Turin, U S4 mars 1860.
Au nom de la trte-«aiiite et indivisible Trinité.
S. H. Temperenr des Français ayant exposé les considérations qai, par suite des changements survenus dans les rapports territoriaux entre la France et la Sardaigne, lui faisaient désirer la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice (eircondario di Nizza) i la France, et
S. M. le roi de Sardaigne s'étant montré disposé à y acquiescer, Leursdites Majestés ont décidé de conclure un Traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. Tempereur des Français, M. le baron de Talleyrcmd-Péri" gordy etc., étc.,et M. Vincent BenedelU^ etc., etc. ;
Et S. M. le roi de Sardaigne, S. Exe. M. le comte Camille Benso de Cavour, etc., etc., el S. Exc. M. le chevalier Charlei-Louis Fo» fini, etc., etc.;
Lesquels», après avoir échangé leurs pleins pouvoirs tmvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. K S. M. le roi de Sardaigne consent à la réunion de la Savoie et de l'arrondissemoit de Nice (eircondario di Nina) à la France, et
renonce, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M, l'empereur des Français, à ses droits et titres sur lesdits territoires. Il est entendu entre Leurs Majestés que cette réunion sera effectuée sans nulle contrainte de la volonté des populations et que les gouvernements de l'empereur des Français et du roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt possible sur les meilleurs moyens d'apprécier et de constater les manifestations de cette volunlé.
Art. II. Il est également entendu que S. M. le roi de vSardaigne ne peut transférer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions auiquelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à S. M. l'em* pereur des Français de s'entendre à ee sujet, tant avec les puissances représentées an Congrès de Vienne qu'avecla Confédération helvétique, et de leur donner les garanties qui résultent dos stipulations rappelées dans le présent article.
Art. ÛL Une commission miste déterminera, dans un esprit d'équîlé, les frontières des deux États, en tenant compte de la configuration des montagnes et de la nécessité de la défense.
Art. IV. Une ou plusieurs commissions mixtes serontchargées d'examiner et de résoudre, dans un bref délai, les diverses questions inci-
SURVENDS AOZ ACTES DU QONGftÊS DE VIENNE, ETC. 1853
pentes auxquelles donnera lieu la réunion, telles que la fixation de la pan coulributive de la Savoie et de ranondissemenl de Nic^ (circondario di Nitza) dans la dette publique de la Sardaigne, et l'exécution des obfigatioos résultant das contrata paaséa avec le gonvernement sarde, lequel se réserve toutefois de terminer lui-même les travaux entrepris pour le percement du tunnel des Alpes (Mont Cenîs)*
Art. V. Le gouvernement français tiendra compte aux fonctionnaires de Tordre civil et aux militaires appartenant par leur naissance à la promoe de Savoie et à l'arrondissement de Nice (circondario dî Mizza) et qui deviendront sujets français, des droits qui leur sont acquis par les services rendus au gouvernement sarde; ils jouiront notamment du b(^néfice résultant de l'inamovibilité pour la ma^s* trature et des garanties assurées h l'ai inée.
Art. VT. Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l'arrondissement de Nice, ou domiciliési actuellement dans ceb provinces, qui entendront conserver la nationalité sarde, jouiront, pendant l'espace d'un an îi partir de l'échange des raliûcations et moyennant une déclaration préalable faîte à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en Italie et de s'y fixer, auquel cas la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue.
Us seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les terriloires réunis à la France.
Art. VU. Pour la Sardaigne, le présent Traité sera exécutoire aussitôt que la sanction législative nécessaire aura été donnée par le parlement.
Art. ym. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Turin dans le délai de dix jours, ou plus t6t si faire se
peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont sigué et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait en double expédition k Turin, le vingt-^uatrième jour ^du mois de mars de l'an de jïràce 1860.
(LL. SS.) Signé : Talleyrand, Benedelli^ Cavour, Farini.
SénaUU'ConsuUe concernant la réuniùn à la Franc6 de la Savoie el de arrondissement de Nic$* ■
Art I. La Savoie et rarrondissement de Nice font partie intégrante de TEmpire français.
La Constitution et les lois françaises y deviendront exécutoires k partir du l** janvier 1861.
Art. n. La répartition des territoires réunis à la France en ressorti de cours impériales et en départements sera établie par une loi.
An. m. Le» di?er9«s mesures r«lAti?es à l'^elte de» Ugtm de douanes^et toutes dispositions vécesseires pour rintroduction du ré^ gime français dans ces territoires pourront être réglées par décrets impériaux rendus avant le i* janvier 1861. Ces décrets auronl force
de loi.
Délibéré et voté en séance, an palais du Sénat, le 12 juin I86O.
Le président, Iroploi^.
Victor-Emmanuel II, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem, duc de Savoie et de Gènes, etc.i etç., prince de Piémont, etc., etc. :
Vu le plébiscite soumis au suffrage universel et direct du peuple des provinces des Marches, convoqué en comices les 4 et 5 novembre dernier ;
Vu le procès-verbal de ^jr aeataùon et d'acceptation de ce plébiscite, signé k Naples, le 22 novembre;
Vu la loi en date du 3 courant, par laquelle le gouvernement du roi est autorisé à accepter et k établir, par décrets royaux, l'annexion k
l'État des provinces de ritalie eentiiile et méridionale, dans lesqueUea s'est manifestée libremeit, par le suffrage direct universel, la volonté des populations de faire partie intégrante de notre monarchie constitutionnelle.
Entendu le conseil des ministres.
Avons décrété et décrétons :
Art. I. Les provinces des Marchés feront partie intégrante de TKtat
italien du jour de la date du présent décret.
An. II. L'arlide Î.XXXII du statut, par lequel il est t^labli que, jusqu'à la première ri-union des deux chambres, le gouvernement pourvoira aux servic«'s publics par dispositions souveTaines, sera appliqué aux provinces susdites jusqu'à la réunion du Parlement national.
Ordonnons que le présent décret, revûtu du sceau de l'État, sera inséré au Recueil des actes du gouvernement et publié dans les provinces susdites, mandant à chacun de l'observer el de le faire observer.
Naples, le 17 décembre 1860.
Signé : Vielor'SmmanuêL Contresigné : Cr.-B. CatsinU, M. FanU, C, Cawmr, M. Minr jyftsiti, P^'S. Fstfsssi, S. J0dMp T, Mmniam, T. Conu
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Victor-Emmanuel II, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jt^rusalem, duc de Savoie et de Cônes, etc., prince de Piémont, etc., etc. :
Vu le plébiscite soumis au suffrage universel et direct du peuple des provinces de l'Ombrie, convoqué dans les comices les 4 et 5 novenaJare dernier;
Vu le procès-verbal de pi^sentaiion et d'acceptation du ce plébiscite, signé à Naples, le 22 novembre ;
Vu la loi du 3 courint, par laquelle le gouvernement du roi est autonsé à accepter et à établir, par décrets royaux, f annexion à l'État deft provinces de Vltaiie centrale et méridionale, dans lesquelles s'est manifestée librement, par suftage direct universel, la volonté des populations de faire partie intégrante de notre monarchie constitutionnelle ,
Entendu le conseil des ministres, Avons décrété et décrétons :
Art. I. Les provinces de TOmbrie feront partie int^rante de l'Étal italien du jour de li date du présent décre»
Art. IT. T 'artirie LXXXII du statut, par lequel il est établi ([ue, jusqu'à la preiJH I L réunion des deux chambres, le gouvernement pourvoira aux services publics par dispositions souveraines, sera appliqué aux proviuces susdites jusqu à la réunion du Parlement national.
Ordonnons que le présent décret, revêtu du sceau de l'État, sera inséré au Reeûrîl des actes du gouvernement et publié dans les susdites provinces, mandant à chacun do Tobserver et de le faire observer.
Naples, le 17 décembre 1860.
Signé: Fî^tor-iTfninanuel, Contresigné: O.-B. ComM, Jf. FanH, C, Caocur, M. Mkhghetti, P.s9. Yegessi, S, Jaedni, T, Mamiani, T. Carti»
Victor-Emmanuel 11, roi de Sardaigne et de Jérusalem, duc de Ssr voie et de Gènes, etc., prince de Piémont, etc., etc.
Vu le plébiscite soumis au suffrage universel et direct des peuj>lf's des provinces de TOmbrie, convoqué dans les comiccâ Icâ 4 et 5 novembre dernier;
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Vu le procès-vet bal de présentatiùu el d'acceplation de ce plébiscite, signé à Naples le 22 novembre;
Vn la loi du 3 tourant, par laquelle le goimnieflieni dn roi est ««iortsé k aceepter et k établir, par décrets royaux, l'aniieiion b TËtat des provinees de Tltalie centrale et méridionale, dan» lesquelles 8*est mani» festée librement, par suffrage direct universel, la Tolonlé des populations de faire partie intégrante de notre monarchie constitutionnelle ;
Entendu le Conseil des ministres;
Avons décrété et décrétons :
Art. I. Les provinces napolitaines feront partie intégrante de l'Étal
italien du jour de la date du présent décret.
Art. II. L'article LXXXII du statut, par lequel il est établi que, jusqu*à la première réunion des deux chambres, le çjonvernement pourvoira aux services publics par dispositions souverairn s, ^era appliqué aux provinces susdites jusqu'à la réunion du Parlemeiu national.
Ordounoiiù que le présent décret, revêtu du sceau de l'État, sera inséré au Recueil des actes du gouvernement et publié dans les susdites provinces, mandant fc chacun de l'ohserver et de le faire observer.
Naples, le 17 décembre 1860.
Signé : Yielor'EmmanueL Contresigné : Catsùnty Jf. Fatili, C: Cammr, M.Mmgheui, P.-S. 7s9<tfi, S. JmM, T. Jfomfoni, T. Coni.
Décret de réaalea de 1» SlcUe à U ••»d»i|rn«.
Victor Emmanuel II, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem,
duc de Savoie et de Gênes, etc., prince de Piémont, etc., etc.
Vu le plébiscite soumis au suffrage universel et direct des peuples des provinces de TOmbrie couvoi^ué datm les cooiiceb \lcs> 4 et j novembre dernier.
Yn le procàs-ferhal de présentatioB et d'acceptation de ce plébiadts signé à Naples le 82 novembre.
Vn la loi du 8 courant, par laquelle le gouvernement du roi est autorisé h accepter et fc établir par décrets royaui, Tanneiion à l*Êtat des provinces de llulie centrale et méridionak, dans lesquelles s*est manifestée librement par suffrage direct universel la volonté des populations de faire partie intégrante de notre monarchie constitutionneUe;
Entendu le conseil des ministres.
Avons décrété et décrétons :
Art. I. Les provinces siciliennes feront partie ÎDtégraDte de l'Elal italien du jour de la date du présent décret.
Art. II. L'article LXXXII du statut, p:ir lequel il est établi que jusqu*h la première réunion des deux chambres, le gouvernement pourvoira aux services publics par dipositions souveraines, sera appliqué aux provinces susdites jusqu'à la réunion du Parlement nationaU
Or Jouiiouâ que le présent décret, revêtu du sceau de l'Etal, sera inséré au recueil des actes du gouTeroement et publié dans les susdites profÎDces, mandant k chacun de Tobienrer et de le faire observer.
Naples» le 18 décembre 1860.
Signé : FtcAMvSmitMHMiel. GontresîgDé : G.-B, Catsmt; M. FatiH; C. Caoour;
jr. Minghetti, F,'S. Vegtxxi; S, Jaeim; r. Mamkmii T. Carsi,
çaiMgwwS *m UtfëmWtol d« »»rdai|(it« «« celai «• WM ««Italie.
If WÊMTU 1861.
La chambre des députés de Turin adopte à l*unammité le projet de loi présente :
Art. I. Le roi prend pour lui el pour ses succeââeuiâ le litre de Victor-Emmanuel II.
Cette loi a été promulguée le 17 mari.
Le S3 mars, le sénat eoosaere la fbnnule suivante :
Vietor-Emmanuel, roi d'Italie, par la griee de Dieu et la volonlé de la nation.
N«te. Au momenl oiùt parûU ee Asetietl, ime fiotwaUs modification aum
Actes du Congrès de Vienne s'opère. Le Parkmenl Ionien vknt de voter la réuMon des lies Imdmw au royaume de Grèce; œtu réunion peut être déià eonsidirée comme tm faH oceomjilt.
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gonfërëngës des plémpotëniiairës
TENUES A VIENNE
N* 1. Conférm» du S9 déembn 1614.
Gommimietfiûiu miitiMUM poar roomtim d« Conttmioei mr !«• ilIkinR
de Pologne et de Sexe.
S. M. Tempereur Alexandre, ayant prévenu S. M. l'empereur d'Autriche qu'elle avait fait choix de M. le couUe de RasoumoHj>ky, cunime plénipotentiaire de sa part pour régler les objets en discussion entre les deux Cours, M. le jirince de Mellernich d'ordre de S. M. Impériale et Royale Apostolique, a invité, par lettre du 26 décembre (1), M. le comte de Rasoumoffsky à ee mettre, sur ce même objet, en rapports directs avec lui, et à convenir du moment de l'ouverture des Conférences aniquelles M. le baron de Weasenberg, en cas d'empêchement du prince, assisterait.
APPENDICE
M. W. fom\p de Rasnuninllsky occMant, par sa réponse du 27/! ^ cembre (2), à la proposition d'ouvrir les Conférences, fait connaître que S. M. Impériale de toutes le» RuBsies étaiii résolu de ne point séparer dans les discussions les intérèu de son Empire de ceux des Alliés, désire que MM. les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse participent aux Confiances projetées, et que Sadîle MajMt^ Impériale varrait avec aaiîsfaetîon les pl^ipotantlairea de 8. H. Britannique y aeeister de la part de ton gouvernement. M. le comte de Raeoumoffsky prévient en même tempe que U. le comte de Gapo d'Istria lui eet adjoint pour le eae d'empêchement.
Par lettre du rodme jour, M. le prince de Mettemicb y donne (8) l'acquiescement de Sa Cour.
M. le prince de Hardenberg, ayant reçu de M. le comte de H^sounioffsky la même informnjion, acrède aussi par lettre du 27 décembre (4 h la proposition d ouverture des liontérences, et témoigne en même temps que les communicattons verbales seraient préférables à l'échange des notes.
Kn supposant que cette manière de voir serait paiiagée par M. le prince de Metternieh, AI. le chancelier d'Ltat propose de se réunir le 29 décembre à une heure.
M. le prince de Metternieh, par ta lettre du 88 à M. le chancelier d'État (5), ee réunit à eon invitation d'ouvrir les Conférences le 29.
VteaQe, le 29 dtcembro 1814.
H. le comte de Rasoumoffsky, prenant la parole, dit que S. M. l'em-
pereur de toutes les Russies, par suite de son intimité avec S. M. rem" pereur d'Autriche, s'étant ouvert immédiatement avec elle sur son désir de régler, avec le plus d'accélération possible, les objets en discussion, il avait l'ordre, en sa (jualilé de plénipotentiaire de S. M. Impériale de toutes les Russie?, et en se référant à sa lettre du 15/27 décembre, de demander que les (lonférenc s fussent immédiatement ouvertes. M. le prince de Metternieh a dit que Sun Auguste Maître, animé des mêmes intentions, partageait l'empressement de S. M. Impériale de toutes les Russies, ajoutant que, pour assurer d'antsnt mieux la marche régulière des Conférences, les plénipotentiaires d'Autriche proposaient qu'il Iftt tenu un protocole des Conférences ; que toutefois, pour laiaser un libre cours aux discussions, on se bornerait à prendre acte au protocole des pièces, déclarations. et propositions que les parties intéressées trouveraient utiles à l'avancement des Conférences, rn sorte que le protocole ne serait que le répertoire commun des actes dee Conférences. Cette forme de fonfércnces a été adoptée.
M. le prince de Hardenberg, contormément k ce qu'il a annoncé par
8a lettre du 27 déceinbrv, flunno locture d'un mtmuire en rt^ponse à la lellrede M. le prioce de Mclternich du lûde ce mois'.
Après avoir achevé la lecture de ce mémoire, portant U date du 29 décembie, M. le ebaneelier d*Êtat prend lele de s« préaeotatîon au pfolo<x»le(6).
H. le prince de Hetteraîeh se réaenre de répondre par écrit à ee mémoire dans une des prochainea aéancea, mais pour qne les GonfiSrences n'en épionvent point de retard, il ne diffère pas d*entnr en dîienisûm verbale.
Au moment où on se disposait k lever la séance, M. le e(Mile de Rasoumoffsky a annoncé qu'il avait à s'acquitter d'une communication, dont l'objet concerne non-seulement l'intérêt direct de S. M. l'empereur de Russie, mais aussi celui que Sa Majesté voue ii l'exécution des enpappments pris envers ses Alliés; que le temps ne permettant pas de procéder à ladite communication, il se réservait de la faire à la prochaine séance.
Ou e^L convenu de se réunir demain à midi.
Signé : Mttumich, Capo tVIslria , ffardenberg , Auoumo/fsky, Humboldt, (kuUma^h^ Wmtlilberg.
Note du prince de Hettemich au comte Rasoumofisky.
Vitone, le i6 déeemlm 1814.
S. M. l'empereur Alexandre .ivatit prévenu l'Empereur, mon Auguste Maître, du choix qu'elle a tail de Votre Excellence fwur cnnvenir du règlement des objets en discussion entre les deux Cours, j'ai l'ordre de S. M. Impériale d'inviter Votre ËiLcellence à se mettre en rapport direct avec moi.
Je prie Votre Excellence de bien vouloir me faire connaître le moment qui lui eonriendra le miens pour éteblir des Conférences auxquelles je joindrai M. le baron de Wesaenberg, qui sers dans le cas de me suppléer susai souvent que la multiplicité des objets que j*ai à traiter devrait momenisnément m'empécber d*sssister k ces Conférences.
Receves, etc.
Signé ; Le prinee de Maumieh,
I. Correspondance entre le« plénipotentUtra* des oiaq Coun
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Nom do comte Ratoanolbky va prince de Mettemich.
Vienne, le Ifi/Î? déc» «ulire 1314.
Mon ])rince, j'ai mis sous les veux fie l'empert ur, mon auguste mailre, la leUre que vous m'avez l'ait l'honneur de m'adresser, en date du 26 de re mois, par laquelle vous vuule/. bi* t), mon iirinrp, m'inviter au nom de Sa Majesté Impériale et Royale Apo. loliqut , a me mettre en rapport direct avec vous pour le règlement des objets en discussion entre les deux Genre.
Sa Hejeslé Impériale étant |ténétrée de la eonvielion que le principe d*ttnîon et d*bannonie, qui a fait prospérer le» efforts eoœbinës des Piiissances alliées pendant le eonrs de la guerre précédente, doit s^eppliquer afec un égal sueeès aux négociations actuelles, m*a donné ordre de vous faire connaître, mon prince, sa ferme résolution de ne peint séparer, dans la discussion les objets à régler, les intérêts de son empire de ceux de ses Alliés. £n conséquence de ce principe auquel Sa Majesté Impériale se plaît à adhérer invariablement, elle désire que les plénipotentirîirps dp S. M. le roi de Prusse participent aux Conférences projetées, atin que les question*? soit traitées et décidées d'un commun accord. C'est par le même motif que Tompereur verrait avec satisfaction le pl^^nipoientiaire de Sa Majesté Britannique y assister de la part de son gouvernement, et porter dans la discussion le même esprit de conciliation dont les puissances alliées du continent sont réciproquement animées. Conformément à ces intentious de l'empereur, mon mettre, il ne me reste plus qu'à tous assurer de mon empressement à entrer en relation aTec vous, mon prince , et & remplir la tâche qui m*est confiée. Afin de se conformer aux dispositions annoncées dans YOtre lettre, et pour le cas ob des occupations coïncidentes m'empêcheraient de suivre nos Conférences sans interruption, Sa Majesté Impériale a Jugé nécessaire de m'adjoindre M. le comte de Gapo d'Istria.
Agrées, etc.
Signé : le comte de RasoumoUsky, Aaaexe S.
Note du prince de MettenUch au comte fieeoumoffaày.
Vienne, le t1 décembre 1814.
Je rerois dans ce moment la h iiie par laquelle vous vouiez bien me faire connaître le désir de l'empereur, votre auguste maître, de voir as-
im
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BÎster aui Conférences qui faisaient l'objet de la communication dont j'ai eu l'honneur de m*aequitter envers Votre Excellence par ma lettre d'hier, tant M. le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britanniqi», que U. le chancelier d'Âut de S. M. le soi de Pnisse.
Je m'empresse de prévenir Votre Escellence, que Sa Majesté Impériale et Ro;|fale Apostolique agréera tout mode de négociation propre à conduire à une prompte conclusion, rt qu'elle ne pourra que voir dans les nouvelles assurances de la d(?terminatîon de Sa Majesté Impériale de toutes les Russics h ne point ?''pnrer dans la discussion des objets k n'cler, les intérêts de son em|iire de vein de ses Alliés, un gage certain de Theureux résultat des (^nl'éreaces qui voot être établies.
Agréez, etc.
Signé : le prince dit MetienM,
Annexe 4,
Nets do priiuse de Hardenbeig ao prino» de Hettordcb.
Vienne, le 27 décembre 181-#.
Mon prince. S. Kxc. M. le comtede Rûsoumoffsky vient de m'annoncer que l'empereur, gon maître, a dai;;né le charnier de la néijocialion sur les objets qui restent encore à r»^g or pnire l'Auiiiche, la Uus$ie et la Prusse, et sur lesquels LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse sont convenus de ne traiter que conjointement ensemble.
Je me vois par là en t'ial de m'expliquer directement envers Votre Altesse sur le contenu de sa noie du 10 de ce mois'.
Mais pour abréger une négociation d*une aussi haute importance, et pour prouver h Votre Altesse le désir de Sa Majesté Prussienne dê s'entendre avec Sa Majesté ImpéHale sur les points qui sont eneore en contestation entre les deux Cours, de la manière la plus prompte et la plus conforme aux rapports d'amîiié et d'intimité qui subsistent entre elles, je prends la lilwrté de proposer à Votre Altesse de préférer les communications verbales à l'échange des notes, toujours plus susceptibles de longueurs et de délais.
Si YOUS agréez cette Proposition, mon prince, nous pourrons nous réunir incessamment, et je n'attends que votre réponse pour me rendre chez vous après-demam, le 29 décembre, à une heure, à une Conférence, à laquelle j'aurai soin d'inviter également S. £xc. lordGasllereagh d'assisier.
S. Exr. le comte de RasoumoEUky vous demandera la même chose. Je protîte, etc.
Le prince de SardenUrg,
Voir page
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Note du prinM âê Mttiiniiek w prinea de Hardanberg.
Vienne, le 58 tiéccmbre ifil4.
Je viens de recevoir la lettre dans laquelle Votre Altesse me propose de se réunir demain chez moi avec MM. les plénipotentiaires de Russie
et d'Anglofprre.
J'accepte avec plaisir la proposition de Votre Altesse, en rassurant que S. M. l'empereur agréera tout mode de iié^ocialion qui pourra conduire à une iin prompte et heureuse.
Je sûais, ele.
Signé : le prince de MeUemich.
ikmm.9xm»
Hôte da princtt de Hsideobeig au prinee de Xetternich*.
VicriîH', 11' '29 décembre 1814.
Le soussigné, chancelier d'I^tat, prince de Hardenberg, muni des ordres du roi, son auguste souverain, sur !e contenu de la leiire que S. A. M. le prince de Metlernich lui a fdit l'honni ur dt^ lui adresser en date du 10 de ce mois, ne tarde plus d'y répondre ce qui suit:
Sa Majesté attache le plus grand prix aux senlimenls personnels dont S. M. Impériale et Royale Apostolique a bien vottlu loi faire renouveler rasaurance par Torgane de S. A. M. le prince de Mettemich.
L*ttttion la plus parfaite et TalliaTice la plus étroite entre fAutriche et la Prusse, fait l'objet constant de ses TœQx. Hais plus elle est pénétrée de ces sentiments et plus elle a été peinée de trouver dans la lettre de Son Altesse des propositions auiquelles elle ne s'attendait pas, absolu • ment contrairea aux intérêts de la Prusse, peu conformes au système qu'on a eu en vue jusqu'i<.i, peu propres à cimenter celte union entre les deux États que Sa Majesté désire; — contraires au bonlieur des peuples de la Saxp, pns mt^inc faites pour opértr le contentement durable de son ancien souverain et de «a famille; — contraires enfin k toutes les explications tant verbales que par écrit, que Sou Aitesse a données précédemment et surtout dans sa lettre du 22 octobre'.
Il s'agit de développer ces assertions. D'après les Traités, la Prusse est en droit de demander son éiablissemenl dans l'état où elle se trouvait en 1805. Mais il ne peut lui être indifférent où on voudrait lui assi-
Voir page
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gner son lot. Ce n'est pas le numérique seul de sa population de cette époque qui doit loi rêfenir; il lui faut un eorps d*Êlal arrondi pour le moins comme elle le possédait alors ; il y a plus; — la Prusse a les mêmes droits à un agrandissement comparativement à son état en 1805 que la Russie, rAutricl^e, la Bavière, la Hollande, le Hanovre et tant d'autres États allemands. C'est elle qui, au prix de son sang et par ses efforts, a essentiellement contribué à sauver TEurope, et à rendre tous ces agrandissements possibles. Qui pourrait lu i ( on tester une part proportionnée aux avantages obtenus par nos succès? Or, il n*y a pas de possibilité de remplir ce que l'on doit à la Prusse, sans lui assigner le royaume de Saxe en ontior. Des posscFsions éparses et coupées par des territoires étrangers, étendues drpuis la Moiiso jusqu'au Niémen, des j^ossessions dont les deux plus iirandes parties se trouverai<;i)l l'Inignées l'une de l'autre, unies seulcnir-nl par un fil dont le cenlrc n'ufFrirait pas la possibilité de les 'U'I'endre, ne peuvent nullement convenir h la Prusse. Il saule aux yeux, combien elle se verrait affaiblie par une composition pareille, combien sa situation deviendrait précaire. On a re> connu jusqu'ici, que la Prusse devait être forte pour aider à maintenir le système d'équilibre qu'on s'était sagement proposé d'établir; on a cru que cet équilibre trouverait une de ses meilleures garanties dans l'harmonie entre les Cours de Vienne et de Berlin, et dans rinfluencc qu'elles exerceraient d'après une conformité de principes et de vues sur l'Allemagne. Voudrait-on abandonner ce qui a fait l'objot de nos vœux et de nos soins? Voudrait-on mettre la Prusse dans la nécessité de tendre à des accroissements, pour atteindre ce degré de force qu'il lui faut pour sa défense? Peut-on, au lieu d'écnrlor tout ce qui aliment rail les méfiances, les jalousies, vouloir laisser subsister les élémeois les plus propres à en faire naître?
Et ce serait sans faute le cas, entre l'Autriche et !a frusse, si on établissait un Étal démembre du royaume de Saxe, pour le laisser :i son ancien souverain comme un loyer d»» mécontentement, et j our lui et pour ses sujets, un foyer d'intrigues et de cabales, un objet qui, malgré les meilleures intentions de part et d'autre, ne pourrait manquer de désunir et de brouiller, tôt ou -tard, les deux Puissances; un objet enfin dont le fardeau pèserait tellement sur la Prusse, qu'elle devrait tend» k se débarrasser de ce fardeau à la première occasion.
La Prusse et l'Autriche ont tant .de frontières, elles ont tant de relations réciproques, qu'il ne peut être important pour la dernière, que ces frontières soient un peu plus ou moins étendues. Du reste, il n'est pas possible d'en avoir de meilleures que celles qui séparent la Bohême de la Saxe: et l'établissement d'une amitié solide et d'une confiance réciproque, fondées sur un intérêt commun que des 'objets secondaires ne puissent troubler, paraît être ce qu'une bonne politique prescrit de pré-
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fërence aux deux Étals. Le bonheor des SaxosB exige qu'on démembiemeot n-'ail pas Heu : leur tcbu se prononce hautement k cet égard ; combien de relations ne seraientpas détruites, si on Tadmettaît, combien d*individtts n'èn souffriraient'iU past Et le bonheur des peuples ne doit- il pas 6xer avant toute chose notre attention, surtout lorsque loin d'opérer le véritable bien du souverain et de la famille qu'on protège, on les placerait de façon <iue, voyant leur pays froisst^ entre deux grandes Puissances voisines, leur situation ne cesserait d'être cml^arrassante, précaire et peu satisfaisante, tandis qu'on peut leur donner ailleurs une existence agrt^able, indépeudante, et n'entrainant aucun des inconvénients que je viens de citer.
Le roi avait otl'erl Munster, Paderborn et Corbei;;e, au moulant de 350 000 âmes, avec quelques restrictions peu importantes, pour former un établissement pour le roi de Saxe. Maintenant le soussigné a ordre de proposer une possession plus considérable du double et tout à fait arrondie sur la rive gauche du Rhin, contenant plus de 70000 ftmes et comprenant tout le duché de Luxembourg , une partie de rarehevéché de Trêves, y compris la ville, la partie méridionale de celui de Cologne avec la ville de Bonn et les abbayes de Pruym, Stable et de Malmedy. Cet État serait donné à S. M. le roi de Saxe pour être possédé en toute propriété et souveraineté par lui, et pour passer à tons ses descendants d*après Tordre de succession qu'il plairait à Sa Majesté de fixer.
Le roi occu] ei ail in mÔme temps une place dans le premier conseil de la diète gennunique.
La forteresse de Luxembourg' deviendrait une place forte de la ligue germanique et (lé:)enùanie directement d'elle.
Dans su lettre du 22 octobre, S. A. M. le prince de Melteruich a consenti, au nom de son auguste souverain et sous de certaines conditions, à la réunion entière de la Saxe à la Prusse. Il s'est borné à manifester le désir de la conservation d*une partie de ce royaume avoîsinant les frontières de la Bohême à son ancien souverain, et dans toutes les conversations qui ont eu lieu depuis, il n*a jamais été question que d'un noyau de la Saxe k laisser à son ancien maître, tandis que tout à coup on parle des quatre cinquièmes. On vient d'exposer pourquoi il est impossible de satisfaire au désir susmentionné, et certes, la possession d'un pays considérable, de la religion du roi, placé comme l'est celui qu'on lui assignerait sur la rive gauche du Rhin dont la situation ne serait pas propre h. former un objet de jalousie élerncllc entre l'Autnche et !a Prusse, serait en t( ut sens préférable à la lon&ervalioa d'une partie de la Saxe toujours moins sûre et moins iuLlépendantc.
Uu'il soil permis d'examiner le^ coridiiioiis àous lesquelles S. M. Impériale et Royale Apostolique a donné son assentiment.
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1. Que cette quettion fut liée aux autres arrangemeDU territoriaux
(le rAIlemngne à lYgard desquels Sa Majesté établit comme base Yéqaî-libre le plus complet entre l'influence que TAutriche et la Prusse se
trouveraient appelées à exercer sur l'Allemagne, de manière que le système de diMense autrichien et prussien ne puissent empiéter d'une manière direcle l'un sur l'aulre ou vive subonionrK^s tellement l'un k l'autn' que l'égaillé de protccliun cl d'intluence des deux grandes Puissance» allemandes ctjsserait d'exister. S. M. l'empereur d'Autriche regardani !a lif?ne du Mtin, y compris Mayence, comme aussi nécessaire à la dt^i'eiibe du nudi de l'Allemagne qu'à la ^ùrelé de sa uionar^ cbie, il a insisté sur la conservation du Alein dans la ligne de défenae du midi et sur le cours de la Moselle, comme devant séparer les deux portions de territoires susceptibles de fournir aux moyens d'arrangement et d'indemnités pour les princes du nord et du midi de rAlto» magne.
I(. Sous la réserve expresse d'arrangements It prendre entre les deux Puissances sur des points de frontières, sur l'état de fortifications de quelques pl»ces, sur des arrangements de commerce et sur la libre
navigation de l'Elbe,
III. Sa Majesté a compté sur l'appui réciproque et sur une conformité absolu* de marche des Cours aulricbienne et prussienne dans la questiuu jiolonaise.
Ad. 1. Quant au premier point, la Prusse entre complètement dans toutes les vues et les principes de S. M. Impériale. Elle abandonne volontiers à TAulricuij i iulUience et les arran^emonls duni il est (juestion sur la rive gauche du iMeiu et sur la rive droite de la Moselle, sans entrer en discussion, si la forteresse de Mayeuce appartieut plus particulièrement h la défense du nord ou du midi de l'Allemagne. L'impoi^ tance de la conserver à la commune patrie est si évidente, ceci eat tellement le vœu prononcé de la fdupart de ses princes, que la Prusse, qui n'a nuUeme&t en vue d'augmenter ses possessions par cette place, ne tient qu'à la voir étuLlie comme un boulevard commun k toute la fédération et à ne pas la voir cédée h un seul des États qui en feront partie. Elle doit être gardée par des troupes de la fédération et être entretenue à frais communs.
Ad. II. Quant au second point, S. A. M. le prince de Metlernich l'a expliqué verbalement, de manière qu'un engagement fui p(is par la Prusse de ne poitii fortifier Dresde.
Le soussigné ignore de queb autres points de frontières ou de quelles autres places il peut avoir été question; mais cet en;:agement , les arrangements de commerce d'un inlrrél rt ciproque et la libre navigation de l'Elbe, ne soullVironl aucune difUcuUé.
Ad III. Quant au troisième point enûn, la Prusse a appuyé l'Autriche
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ulant que poMÎbto à VéfMtd de la qoettion polontiae» et l'on peut espérer maintenant delà voir terminer d*ane misiftie satiefiÎMDte*
Sa Majesté le roi de Prusse prie instamment S. M. Impériale et Royale Apostolique d'examiner ôfi nouveau avec calme et. avec impar» tialiié, et en éloignant toutes les coosidérationB qui ne lOnt paa eM«ntiellement liées à l'objet, une affaire qui ne saurait manquer d*avoir lei conséquences les plus importâmes et dont, plue OU moine, le lepoe de l'Allemagne et de l'Europe dépendent.
Par les délais que la négociaii'^n a éprouvés et par des causes qu'il serait inutile de répéter, les passions et Tesprit de parti ont visible* mt iii altéré la question.
Rien 6anâ duuie u u:ài,piui> iiéccb^aire que de la replacer sous le vérî* table point de vue.
Il &*agit de l'alternative saivante :
Yaut^îl mieus que la dynastie royale de Saie soit établie dans m État séparé, considérable, arrondi et indépendant k tons gardât on qu'elle soit laissée en Saie avec un moindre nombre de sujets (car pour peu qu'on veuille satisfaire aux justes réclamations delà Prusse, on ne peut pas en assigner autant au roi de Saxe, dans ce pays qu'ailleurs) sans avoir égard à tons ces ineonvéniente, qni ont été détaillés pins baot?
Il est évident que la première alternative seule est conforme, tant aux principes d'une saine politique qu'au droit des gens.
ils n'ont pas changé depuis le 22 octobre, ces principes où S. A. le prince de Metternich a déclaré otticiellement, au nom de l'empereur son auguste maître, « que Sa Majesté savait subordonni r ses i\ !l.xions (sur la répugnance avec laquelle elle verrait la dynastie saxonne déplacée) k une considération majeure aussi intimement liée à l'intérêt général de i Europe, que l'élail le rcutorcemeul de lu Puisounce Prussienne sur l'échelle prévue par les Traités. »
Et c*est précisément là le motif que la Prusse fait valotr*
Quant à la question de droit, il n*y a rien de pins aisé que de prouver, et en se réserve de le faire séparément, que si jamais le droit decon* quête a été appHquable et justifiable, c'est dans le cas de la Saxe : il est àrile de citer tout pkin d'exemplee ou de déplacements semblables à celui qu'on propose, qui ont eu lieu à la suite d'une guerre. On se borne k citer ici l'illustre maison de L4>rraine eUe^mémOi qui eéda le patri> moine de ses pères, et obtint la Toscane. Et lorsqu'on examine sans prévention la conduite du roi de Saxe, qui resta attaché avec opiniâtreté, et jusqu'h la dernière extrémité, k la cause de l'ennemi commun, il ne peut subsister aucun doute sur la justice de l'application du droit de conquAie. C'est donc éi.'ar»^r singulièrement l'oj-inioii, lorsqu'on ne cesse de parler du projet de la Prusse, de dépouiller le roi de Saxe el de
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flupprimer un» m&mn» dynastie, tandis qu'au contraire, tout en pre» nant les mesures que son intérêt et celui l'Europe exigent deia manière la plus ]ire8saiile, la Prusse veut établir cenvenablement cette dynastie ailleurs, et conserver à la nation saxonne, l'avantage de son intégrité, en la garantissant de toutes h» suites funestes d*an' démembrement.
Cette opiniua p'pnérale, bien plutôt faite pour recevoir, que pour dûuiu r l'impuision convenable sur les aûaires politiques;, prendra bien lui une autre tournure, lorsqu'on verra les Puissances alli^ se réunir sur la même question.
Quant à l'Allemagne, un ne connaît aucune des Puisëauce& )' ap|>artenant, excepté la Bavière, qui se fût déclarée contre la réunion totale du royaume de Saxe à la Prusse, aucune même en y comprenant la Bavière, qui eût manifesté la volonté de ne pas joindre ait Pacte fédératif, sur une base qu'on se plairait à appeler m.enaçante pour là sûreté de rAllemagne. Cette sûreté ne peut sans contredit, être mieux établie que par l'arrangement qu'on a en vue. On sait au contraire que plusieurs Cours et des plus marquantes, se sont convaincues de cette vérité comme Test le public impartial, et que la réunion de la Saxe à la Prusse est regardée comme infiniment préférable pour la tranquillité de l'Allemagne à un démembrement de la Saxe, et à un établissement du roi dans ses anciens Etats.
La Bavière, du r<>?tp, n'a aucun litre pour la possession des principautés d'Ansbach et Je li jireuth depuis que les Traités entre la Prusse et la France ont été annuléi» par la paix de Paris. Elle ne peut donc rester aaiis leur possession, quemoyennaai an nouvel ai LaUj^cu cat, et aussi longtemps, que celui-ci n'existera point, la Prusse doit se réserver ses droits sur ces pays.
La Bavière donc devrait être la dernière k s'opposer à la réunion d'un pays à la Prusse, qui est indispensable pour compléter son lot.
Quant à l'opposition de la France, elle ne repose sur aucun fonde* ment solide,et S. M. le roi de Prusse, pour obtenir son acquiescement, compte sur sea Hauts Alliés, et surtout sur l'appui de l'Autriche elle« même.
Dans la situation où Sa Majesté se trouve, désirant ardemment d'un
côté de contribuer de la manière la plus conciliatoire, k maintenir l'union entre les grandes Puissances alliées, si essentiellement nécessaire pour aitemdre le grand but pour lequel on n'a épargné aucun sacrifice ; ne pouvant de l'autre souscrire à des arrangements qui imposeraient de nouveaux sacritices permanents à la Prusse seule, pour buiisluire à toutes les aulrts Puissances et k tant d'autres Kiais (jui n'ont aucun titre seaiblable aux siens, à ces tilic^ qui uhitié acquis par tant d'efforts ; forte du sentiment que c'est la Prusse qui a tant con-
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tribué à reeooqQérir la libertd et l'existenee de loiifl, et k leur assurer les plus grands avantages, Sa Majesté réclame ce que les Traités et ses efforts lui donnent le droit de demander. Elle fera valoir ces titres pràs de ses Alliés, et elle se confie à leur amitié ei h leur justice.
Signé : le prince <k Hmnienbsrg,
N' 2. Conférence du 60 décembre 1814.
M. iê comte de Rasoumoûaky a ouvert la séance, en donnant lecture d*an mémoire qui sert d*accompi^nement à des projeiâ d'articles toas les mbriqnes suivantes :
Cessions h l'Autriche. Cessions h la Prusse, Cracovie et Thom. Limites de Cracovie. Limites de Tiiorn. Duclié de Varsovie. Cours de la Vislule sous la dominatiua de l'Autriche et Ue la Prusse. Polonais. Garantie réciproque. Saxe. Indemnités pour le roi de Saxe. Mayence. Allemagne. Réserve.
Après la leeture du mémoire et des artieles, HM. les plénipotentiaires russes prennent acte de la présentation de cette pièce (7), qui, avec
ses sous-annexes, est ici jointe.
M. le prince de Metternich déclare qu'il rendra compte de cette communication à son auguste maître, et il se réserve de s'y expliquer lorsqu'il sera muni de ses ordres.
M. le vicomte de Castlerca^h se réserve aussi de s'expliquer après avoir pris connaissance de celle déclaration.
La discussion verbale a élé ensuite reprise. '
A la fin de la séance, on est convenu de se réunir le 3 janvier, à midi.
Signé : Metternich, Wessenberg, Rasoumoffsktj, HumboUlt, Hardenberg, CasUereagh, Capo d'hiria,
Aaaexe V.
Pf«!|et de GonveaUon proposé par les plénipotantiaircs de Hottie.
Considérant que les grands et salutaires résultats de la lulle qui a changé les destinées de rEuroj o, li donné un nouvel essor aux espérances lé^iilimes des nations, iii dus uniquement à l'heureuse harmonie de sentiments et de pnucip«s, à rinumiié parfuile, et à la con-
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fiance sans bornes dont les monarques alliés ont été réciproquement animés, sans que les vicissitudes ins(*parable« d'une guerre aussi périlleuse aient jamais pu altérer hur union; S. M. l'entpereur de toutes les Russies cioii devoir en a[)peler à l'expérience du passé et aux senti- 'ijLiiîs que ses au^iustcs alliés partagent constamment avec lui, pour iiioiiver ses inleniiuns relativement à la tâche importante qui leur est imposée en commun, qui seule doit couronner les sacrifices de la quadruple alliance, el devenir le prix de- ses efforts. S. H. Impériale est pénétré de la conviction que l'Europe ne pourra recueillir le fruit de ces sacrifices, de ceui en particulier qui furent, faits par LL. MM. l'empereur d'Autriche el le roi de Prusse, et secondés avec tant d'énergie par la Grande-Bretagne, que lorsque l'édifice d« la pacification générale reposera sur les mêmes bases qui ont assuré le succès de leurs armes, sur l'identité de leurs vues et maximes politiques, ainsi que sur l'association franche et loyale de leurs intérêts les plus chers; pénétrés également des principes immuables de la religion chrétienne commune à tous, c'est sur cette base unique de l'ordre politique, comme de l'ordre social, que les souverains, fraternisant entre eux, épureront leurs maximes d'Klat, et garantiront les rapports entre les peuples que la ProNidence leur a confiés. En conséquence, S. M. Impériale a cru ne pouvoir donner à ses Alliés une preuve plus convaincante de l'invariabilité de ses sentiments, ainsi que de son désir de seconder leuis vrais iniùêis, qu'en communiquant sans réserve quelques idées fondamentales qu'elle croit propres h fixer les rapports entre leurs États, à resserrer les liens qui les unissent et à consommer l'cenvre de la paix. S. H. Tempereur n'a cessé d'apprécier la grandeur des sacrifices par lesquels S. M. Impériale el Royale Apostolique a contribué au triomphe de la cause commune, ainsi que la pureté des motifs qui ont dirigé sa conduite. Il considère cette heureuse conformité de vues et de sentiments comme le plus sûr garant du suffrage que son auguste allié accordera à des dispositions qui n'ont qu'un seul but: celui d'asseoir la tranquillité de l'Europe sur la base de cette même union qui a opéré sa délivrance, de concilier les intérêts de leurs Etats respectifs, el de consolider le repos el le bonheur des peuples placés àous leurs sceptres, en accordant une consistance salutaire à kurs cultes, k leius opinions et à leur nationalité.
GesaionB à l'Autriche.
Article. S. M. l'empereur de toutes les Russies eèdeh S. M* l'eaip»raïur d'Antiicht, Is rayon de Podgorze, excepté le fiuiboiug de ce nom,
9veo un eîMiiit d» quekiaeii cent toises à l'enlonr, qui ratts-à la TÎUe
de Cracovîe.
Sa Majesté cède en outre la propriété des salines de Wielicsfca pos» sédée par le duché, aia&i que Ut district de Tarnopol.
CcttioiisàU Prusse.
Article. La pat lie Ju duché de Varâuvia cédée à la Pruase^ sera séparée du corps de ce duché par la ligne suivante :
Eu commencaot à la frontière de la vieillo Prusse» su villige IleuhofT» sur la rivière Soldau, ou passera par la ?ille Gosno pour arriver juBqu*k la rivière D/ewenti, vis-à-vis la ville de Strasbourg; de ce point on desceildra par le cours de cette rivière de Drewentz jusqu'à la ville libre de Thom.
Du côté de la rive gauche de: la Vislule, la 1i;4ne de démarcation con» tinuera, en commençant de la frontière du territoire de Thorn, su point opposé à celui-là par lequel on a fini du cèté de la rive droite ; on passera au village Przybislaw et de par les villages Piasky, Chelmce, Witowiersky, Kobilinka. Woyezyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Podwidz.
De Puiiwidz, on continuera par la vil o de Siicpsej jusqu'au poiut du confluent des rivières de Warla et de Prosna.
De ce point» on remontera le cours de la i i\i(''re Prosna jusqu'au village Koscieinawies, h. une lieue de la ville du kuiiscli.
Là, luibsaul à celle ville ^Ju cûlé de la live gauche de la Proâiiâ) un territoire d'un demi-cercle mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnswies à Kalisch» on rentrera au cours de la Prosna et Ton continuera à \e suivre en remontant par les villes Grabow, Wierwsiow, Bolislawiec, pour terminer la ligne de démarcation à la frontière de la Silésie prussienne près le village 6ola, situé vis-à-vis de la ville silésienne de Pitschin.
Craeovie et Thom.
Article. Les villes de Cracovie et de Thom, avec le territoire qui leur sera assigné, sont déclarées cités indépendantes eineutres sou» la protection des trois Puissances.
UndtM de Cneovle.
Le territoire de la ville libre et neutre de Cracovie, aura, sur la rive droite de la Vistule, un rayon de quelques cent toises, mesuré depuis les ban iéiêb du laubûurg Puiigurzç.
Sur la rive gauche, il s'étendra par une ligne qui, sera tracée: en commençant an village Wolia, à rendrait du déboHcbé d'un ruisseau
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qui dëcoult auprès de ce village dans la Vistule; et en remontant ce ruisstau ^ar Clo-Koscielnicki, jusqu'au Cruîice; de là (en suivant les frunlièreâ des villages) par Driekanowia, Garlia, Tortnazou, Kanûowia, jusqu*au point oii commence la limite qui sépare le district de Kmszo* wia du district de Olkosz ; de U en suivent cette limite des deux districts susdits pour arriver jusqu'à la frontière de la Silésie prussienne.
Limites de Tborn.
Article. Le territoire de la ville Ubre et neutre de Tborn, aura k l'entoor, tant sur la rive gauche que sur la rive droite de la Vtstule, un rayon mesuré sur la distance d'environ trois lieues du puys, en commençant depuis les barrières de la ville.
Dnehé de Vanorie.
Article. Déduction faite des concessions mentionnées ci-dessus, le reste du duché de Varsovie est dévolu à la couronne de Russie, comme Ëtat uni, auquel Sa Majesté Impériale se réserve de duiiner une constitution nationale, et l'eitension de limites qu'elle jugera convenable.
Goundelâinstule.
A'. B. Le canal de Biomberg et le îSiemen polonais, sous la domination de l'Autriche et de la Prusse.
Article. Le cours delà yistuie, ainsi que le dObuché de Danizig est d^laré libre. On se concertera su^ les arrangements à prendre pour faciliter les relations commerciales entre les trois États, et les deux villes libres de Gracovie et de Thom.
Pïdooais.
Article. S. M. l'empereur de toutes les Russies, désirant faire participer tous les Polonais au bienfait d'une administralion nationale, intercède auprès de ses augustes alliés, en faveur de leurs sujets de celle nation, dans la vue de leur obtenir des institutions provinciales qui conservent des justes égards pour leur nationalité, et leur donueul une part à l'admiaislration de leur pays.
Garantie réciproque.
Article. Les troîe Puiesanoes contractantes le garantissent réciproquement leurs poseessiotts pokmaises.
APPENDICE
Sue.
Article. Le royaume de Sa-^p, tel qu'il a ^lé possédé par S. M. le roi de Saxe, sera cédé à S. M, le roi de Prusse pour former ud royaume uni h ses TÎtals.
Il appartiendra avec loutes ies autres possessions allemandes de la Prusse à la Ligue germanique. S. M. Prussiéiine conseul à ne pas fortifier ta vitld de Dresde.
iDdemnités pour le roi de Saxe.
Article. 11 sera formé un État séparé, delà population de 700 000 ftmes, sur la rive gauche du Rhin, qui comprendra tout le duché de Luxembourg, une partie de Tarchev rhé de Trêves, y compris la ville de ce nom, la partie mi'ridionale de celui de Cologne avec la ville de Bonn, et les abbayes de Pruym, Slnvelotel Malmedv.
Cet F.iat sera donni^ h S. M. le roi de Saxe, pour être possédé en toute propriété et souverainctt' par lui, et pour passer h tous ses descendants d'après l'ordre de succession qu'il plaira h Sa Majesté de fixer. Le roi occupera en même temps une place dans le premier conseil de la dîèle germanique.
La forteresse de Luxembourg deviendra une place forte de la Ligue germanique et dépendante directement d'elle.
Article. La forteresse de Hayenee est déclarée appartenante à la Confédération germanique.
AUsmagao.
Article. L*acle de la Fédération allemande sera basé sur des principes qui donnent de la force à l'union générale, et place chaque État fédéré sous la sauvegarde d'une constitution qui garantisse sa liberté politique et civile. Les Hautes Parties contractantes accéléreront la condosion de cet acte, h l'effet de fiser les droits respectifs des médiatisés, de sa noblesse, ainsi que ceua des autres dasaes.
Réserve.
Article. Les stipulations fondamentales établies dans le présent acte préliminaire, ainsi que les aiitrr? transactions accessoires qui doivent en dériver, et celles surtout qui auront trait aux arrangements territo-
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riaux en Allemagne, recewont leur développement complet dans le Traité définitif et dâns les Conventions séparées que Ton trouvera nécassaire de conclure, d*aprèft Teugence des cas.
Conférence du 3 janvier
M. le prince de Metteraicb ouvre la présente Conférence, et dit :
Qu'ayant mie soue lee jeux de eon auguste mettre la communication faite par MM. les plénipotentiaires russes, S. M. Impériale et Royale Apostolique Ta chargé de déclarer que son premier désir cet de s'entendre dans les voles amiables sur les propositions que renferme l'onverture faite par ordre de S. M. l'empereur Alexandre. '
Que son auguste maître n'a donc pas différé de l'autoriser à entier immédiatement en discussion, article par article, sur les propositions de MM. les plénipotentiaires de Russie.
Que toutefois celle-ci comprenant différents objets dont les uns se rapportent h l'Autriche, les autres h la Prusso, el qiiel<]ues-uns, tel que celui de Mayence à l'Allemagne, il se trouve ohU'^é de séfiarer également ici les objets, sans prélerulre néanmoins de séparer la lu'^ociation.
Que puiiqu'il s'aj^it de compléter le Traité de Paris, celte ditlinction d'objtjts parait ne pouvoir être mieux observée qu'en se confurmaui a la marche suivie dans ki rédaction dudtt Traité.
Qu'ainsi que cette transaction générale a été distribuée en articles communs, qui sont répétés dans chacun des articles des Alliés, et en articles additionnela-dont les clauses particulières à Tun ou à l'autre des Alliés; n'appartiennent qu'au Traité qûi le concerne, de même les tran» sections qui restent & faire paraissent devoir se composer d'articles communs, qui seront répétés dans les articles de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse, et d'articles particuliers à chacun de ces Traités.
C'est pour rester dans les mêmes intentions el pour tendre au même but, que la Communication que les plénipotentiaires autrichiens ont à faire se partage de la même manière eo contre-articles, communs et particuliers.
Il s'en acquiKeni en consignant au protocole la pièce ci-jointe (8). MM. les plénipotentiaires de Ruspip et de Prusse disent qu'ils n'ont rien à objecter contre celle forme, dès que la négociation avec la Russie et avec la Prusse se poursuit simultanément, eu sorte que les Traités particuliers puissent être conclus et signés en même temps. Du reste, MM. les plénipotentiaires se réservent de s'expliquer sur les contre-artieles et propoaitions qui viennent d'être préerâtÀ, lonqu'ils en inrost féftré et qn'ila seront munie d'ordrse It ee sujet.
La diMniiitOBv«i>ato • 4/lé reprise, après laqueUa on esi oonvenu de te réunir en Gonfibence^ le 7 janvier.
Signé : Jff nemicA* Wnunb^fg^ RaumnwffkkVt Co^ <f iHo, BmMOt, CofifsreojyA, HardMvrg,
hmmmn» A.
Gontn-pnjet de Gmifeiitioa «vtrfehien.
S. M. Impériale et Rovale Apostolique et S. M. l'empereur de toutes \p'^ Hussies, désirant retriplir leurs engaj^i'mcnts réciproques le plus tôt p(»s jI Ip d'une manière conforme aux relations d'umiiié et de bonne Il riti.iiiiij qui exisleiU entre eux, se sont déterminées à donner une interprétation plus précise aux Traités conclus entre elles à iieichenbach et à Tœplitz, et nommément aux articles concernant le sort définitif du dncHéde Varsovie.
Lettrsditee Majestés ont nommé à eette fin des plénipotentiaire», sa» voir, ete., ete., qui, après avoir éohangé, etc., etc., sont convenus des articles suivants :
Art. L (Se rapporta à l'artide coté DueAé ds Forioois.) Le duché de Varsovie, aux exceptions près renfermées dans les articles suivants, sera réuni aux États de S. M. l'empereur de toutes les ftussies, pour être possédé par elle en toute propriété et souveraineté.
Art. II, (Se rapporte à l'article coté Cesnons à l'Autriche.) La partie du cercle de Cracovie, sîfMf't» sur la rive droite de la Vislule, sera réunie nnx l'Jt-is de S. M. l'empereur d'Autriche. S M. Impériale et Royale Apostuli(iue |H)t;r lera également en toute propriété et souveraineté les salines de ^^ ieli(•zk.^, ainsi que le territoire y appartenant.
An. 111. (Se rapporte k l'article coté Cessions à l'Aulriilie.) S. M. l'empereur de toutes les llussies cède à S. M. Impériale et Royale Apostolique, les districts qui ont été détachés en vertu du Traité de Vienne de U09, des cercles de Klociou, Braerau, Tamopol et Zaleszwyk dans la Gallieie orientale, et des frontières seront réiabliea de ce c6té telles qu'elles étaient à l'époque dudit Traité.
Art. IV. (Se rapporte à i*artiele coté disions à la Prvsss.) La partie do duché de Varsovie qui doit échoir en partage à S. M. Prussienne, sera séparée du corps de ce duché par la ligne suivante :
En commençant par la frontière de la vieille Prusse au viUagS' Newhof sur la rivière Soldam, on pissera par la ville de Gorino pour arriver jusqu'à la rivi^rn Drcwenlz vis-à-vis la ville de Strasbourm de ce point on descendra nar le cour? lie cette rivière de DrewcnU jusqu'k U limite du territoire de la ville libre de Thom.
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Du co\A «le la rive .irnuche de la Vi?tule, la ligne de démarrailon continuera, en commençant de la frontière ^îti territoire de Thorn au point opposé à celui par lequel on a fini du côié de la rive droite; on passera au villaiie Przybislaw, et ih' là par les villages Plasky, C.helmze, Witowierzsky, Kobilinka, \Voyer7.yn,Orchowo, jusqu'à ia vilk Ue Hodwidz.
De Podwidz on continuera par la ville de Sliepse jusqu'au point de confluent des rivières de Warta et de Prosna.
De ce point au remontera le eoiire de la rivière Proe&a jueqnTatt village KoBcielnawies à une lieue de la ville de Kaliech.
laissant à cette ville (du eôië de la rive gauehe de la Prosna), un tenîloire d'un demi-eeirele, mesuré sur la distance qu'il y a de Koscieinawies à Kalisch, on rentrera du cours de la Prosna et l'on continuera à le suivre eu remontant par les villes Grabev, Wîerwsioir» Bolesiawiec, pour terminer la ligne.
V. (Se rapporte à l'arlicle celé Cracovie et Thorn). Les villes de Cracovie et de Thorn, avec le territoire qui leur sera assigné, sont dé^ dardes cili's indi^pendantes cl neutres sous la protection et la garantie des trois Puissances. Leur orgrtnisation ndminiMrative sera assimilée autant que possible à celles des villes banséaUques, et seca r^lée en commun par les trois Puissances,
Les villes de (hacovie et de Thorn ne pourrunl, dans aucun eas, être fortifiées ni avoir d'autres garnisons qu'une garde de police. Les fortifications existantes devront être rasées immédiatement après la ratification du présent Traité.
VI. Artide de navigation et de eommeree. Conformément à Vartiele V du Traité de Paris du 30 mai 1814, ta navigation des fleuves et rivières qui prennent leur source en GslUcie, et qui traversent eetle province, ou qui lui servent de frontière, principalement cette de la Vistnie, do Sau, du Bug et du Dneister, du point ob ils deviennent navigables jusqu'à leur embouchure, tant en descendant qu'en remontant, ainsi que par le débouché de Danixig, sera libre de telle sorte qu'elle ne paisse être interdite à personne.
Article. (Se rapporte h l'article coté Cours ffe la Vistule). Les deux Cours impériales (l'Aiilrirhp et de Russie s'engagent réciproquement pour l'avantage commun, à b irner les droits de navigation exigibles à un droit de péage modéré, portant uniquement sur la capacité du vaisseau, et calculé sur les frais nécessités par l'entretien des rives.
Aiiiclc. Pour faciliter les rapports commerciaux entre les deux Luis, il a été convenu entre les Hautes Parties Contractantes, qu'elles auront la faculté d'établir des consuls ou agents do commerce sur les points jugés réciproquement les plus otîlss.
ÀrUde, Pour facilité^ les rapports commerciaux entre les deux États, il a été convenu entre les Hautes Parties Contractantes, qu'elles inront
APPSNDICB. 1877
la faculté d'établir des consuls ou agents da eommaite sur les points jugés réciproquement les plus utiles.
AriicU, Dans ce même but, et pour assurer aux sujets commerçants
des deux empires, la disposiuoo libre et directe du chargement de leurs bateaux, les deux Cours réuniront leurs etîorts pour obtenir Tabolition du droit d'entrepôt, de rompre charge, d'étape, et de tout autre droit quelconque préiendu el perçu jusqu'ici par plusieurs villes sur la Vistule jusqu'à sou embouchure, au déinmeat de leurs sujets respectifs.
Article. Animés du désir commun d'écarter avec soin toutes les entraves qui pourraient gêner les relations commerciales entre kg deux États, et particulièrement entre les habitants des proWnces limitrophes, lea deux Cours sont convenaes de déterminer dans le délai de six mms, à dater du jour de la signature du présent Traité, et plutôt, û faire se peut, sur les principes les plus libéraux, conformes aux avantages mutuels des deux monaiehies, lea moyens à prendre pour obtenir ce but, et les arrangements ultérieurs qu'exige Texécution des articles précédents.
Articie, — Limites de Cracovie et de Thom» (Observations.) Provisoirement admis d'après la rédaction russe, avec la réserve d'une discussion sur des points de frontières, si elle était jugée nécessaire. 0 Article . — Guraniie réciproque. (Observation). Article à rédiger avec plus d'extension que celui qui fait partie du projet russe.
Article. On se réserve de proposer dans une des prochaines séances, les articles ou dispositions accessoires qui doivent compléter le présent Traité.
a. Dettes, b. Sujets mixtes, c Comnwree, d. Autres règkments. N, B, On propose de nommer k cet effet des commissaires de part et d*atttre.
N* 4. Conférence dvk 7 yofii^ I8I5.
M. le comte de RasoumofTsky, premier plénipotentiaire de Russie, ouvre la Conférence en informant qu'il a porté à la connaissance de S. M. l'empereur Alexandre, les articles et observations qui forment le sujet de la communication ' dont MM. les plénipotentiaires d'Auti u lie se sont acquittés dans la dernière séance: que son auguste laaiuo la autorisé à approuver en mas^e les ouveiluieb que prébenle ladite communication; se réâervant néanmoins d'entrer dans des éclaircissements
APPENDICE
àd détail dans une des prochaines séances. Après cette déclaration, M. le comte de Rasoumofî?ky observe que plusieurs objets, tant de la communication faite de la part de la Russie, que des contre-articles et observations présentés de la part de l'Autriche, demandent un travail préparatoire pour les clauses accessoiies relatives a des poinis d'administration et de finance qui Juvraienl être ajoutés aux arrangements lerriLoriaux, en jiiènie temps que ceux-ci seraient définitivement fixés : que pour que les Gourâ respectives soient mises k même de prendre simultanémeiitleurdëlenniiiaiioD sur les arrangementa territoriaux et sur l«a dauees qui doîvenl conpléier chacuD des Traités, il importanit de nommer sans retard une Commission doot les membres seraient ehar^ gée de se communiquer mutuellement les demandes respectives; de les éclairer dans une discussion commune, et de libeller les arliclea qui, comme résultats de cette discussion, seraient pris en considération dans la confection des Traités respectifs.
MM. les autres plénipotentiaires ont unanimement reconnu Tutilité dont serait cette commission pour ravaneement des transactions dont on s'occupe.
En conséquence, ladite commission a été arrêtée de U manière suivante :
De la part de la Russie, M. le conseiller privé d'Ansletl; de l'Au- Iriche, M. Barbier, conseiller intime actuel et vice-président, et M. de UudeUst, coDseiUei d'Etai; de la part de la Prusse, M. de Stegensen, conseiller intime d'État, et M. de Jordan, conseiller intime de légation.
MM. les plénipoientiaires se sont de plus réservé d'attribuer plus tard à cette commission le travail aus règlements organiques qui seront à fiier pour donner de commun accord une constitution au villes de Tbom et de Cracorie.
Sur quoi, la discussion verbale a été reprise, après laquelle on est convenu de se rassembler le 9 de mois.
Signé: ifeUsmicsfe, Wessenberg, Basoumo/fsky^ Capod^h^ inot BwnboUU, Hardenbcrg^ ùutkreagh.
N* 5. Confétvmd» 9jamn&rmV,
M. le premier plénipotentiaire de Rusûe, comté de Rasoumofisky, ouvre la sésnce.
11 rappelle que, lorsque dans la séance précédente il a approuvé en masse les ouvertures que présentait la communication faite par MM. les
Voir pag
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pUnipotaBUaim «itiHcliim« U s*«sl témn^ 4*«Qtf6r dans dat éclair^ eÎMements de détail; ei que e*e8t daoa rintention de fournir cea éelair- «aaaiiientB que aa Cour a fait raaaambler lea remarquas qu*il prtfaente
à la diacuasiiHk, et qu'il dépose k cette fin au protocole.
Cette T ièco, intitulée c Obiervatioui sur les articles relatifs aux affaires de la Polegne, faiaaot partie du contr^^projet » (9)» est eonsiguée
au protocole.
M. le comte de RagonmnfTsky donne ensuite lecture deft huit obaer* vatioDS dont se compose celle communiralion.
La première remarque concei lu' le préambule mis en t^le du projet présenté par MM. les plénipotentiaires autrichiens, et elle conclut à ce que le considérant de ce Traité soit m jtivé sur la conformité de vue» et de &€nùmeuU des Alliés, et que la rédaction duJil picatubule soil rapprochée de celle qui est en téte du projet (7) de MM. les pléuipolentiairea russes.
MM. lea plénipoteotUirea antriebieBa obsenreut que, s'il importe de présenter la eonformité de fuea et de seoiiments des Allida coaame motifs de Bttpulatioiiat c'est au Traité définitif et général que cette oonai<dération doit a*appliqoer» et que lea Traités particuliera dont il s'agit no réclament paa un préambule motivé de cette manière.
Les dens opiniona pour et contre l'admission des deux projeu de préambule ayant été débattues, on est convenu finalement que MM. les plénipotentiaires russes modifieraient lâ rédaction du préambule qui forme l'arlicle I des remarques.
Par la deuxième remarque, MM. les plénipotentiaires russes, en acquiesçant k rarlicle 1 du contre-projet autrichien, demandent insertion au protocolf des o j Tieaiions verbales données par MM. les plénipotentiaireb auincliiens, k i'e^ard des concessions à faire aux sujets polonais respectifs, d'institutions provinciales qui assurent la conservation de leur nationaitié. M. le pnnce ^e Melternich a est tcaervé de présenter les observations à insérer à cet égard au protocola.
Sur la troinième remarque, par laquelle la restriction suivante est propoaéo à l'égard dn rayon de Podgorse» « la ligne militaire et celle dea donanea aara reealée de deux miUea du faubouiig de Podgone; ce rayon, quoique appartenant k l'Autriche, sera déclaré neutre. •
H. le prince de Mettemich dit que Son Auguste Maître a chargé lea départements de l'intérieur d'aviser sur la question de l'établissement d'une franchise de commerce à Podgone, à l'instar de celle qui existe à Brody. Quant au placement de la ligne militaire deux milles en ai^ rière du faubourg de Pod^'or^e, cette dematide fêtant f ut h fait imprévue, M, le plénipotentiaire auinctiien dît qu'il ne peut que se réserver de prendre des ordres sui- ce point.
La quatrième remarque n'éteot qu un «impie acquiescemeoi à le ré-
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daetîon de Tarlicle III àvL contre-projet autriehien, ne donne lieu k aaeone diseonion.
La cinquième remarque, relative à rartîde lY du contre-projet antrichien, propose de retrancher Texpression < doit échouer en partage à S. H. ProBsienne; » MM. les plénipotentiaires s'accordent à y substituer l'expression < qui passera sons la domination de S. M. Prussienne. »
La sixièmo remarque, conccrnnnt Oacovie et Thorn, se rapporte au projet d'articU^ V delà (> m nui nicalioD autrichienne, et propose le changement à la rédaction su Ivan te :
« Leur organisation a Imiiusirative sera assimilée autant que possible k celles des villes hanséatlques. »
MM. les plénipotentiaires sont d'accord de retrancher cette phrase, et d'y substituer : c Leur constitution sera réglée en commun par les trois Pttkssneei. »
Pour ce qui est des propositions contenues dans les remarques 7 et 8, la commission à laquelle la diaeusûon de plusîear» clauses accessoires est déléguée, a été discutée dans la dernière confirence du 7 de ce mois; <m ne peut donc qu'en attendre le résultat.
Après la discussion sur la pièce (9) MM. les plénipotentiaires russes proposent de convenir des termes dans lesquels serait rédigé l'article de la garantie réciproque.
MM. les plénipotentiaires d'Autriche s'engagent à présenter k ce sujet un projet de rédaction,
MilorU Gastlerongh donne lecture d'un mémorandum. Cette pièce est consignée au protocole (10).
M. le prince de Metternich acquiesça aux conclusions du mémoire.
M. le prince de Hardenberg se déclare complètement baiistaii de la teneur du mémorandum, en rappelant toutefois sa conviction que le seul moyen de reconstitaer la monarchie prussienne au degré de force que les stipulations dee Traités ont eu en me, se trouve dans la réunion totale de la Saxe.
Signé : MettemiA, Wwwbtrg, Rannmofftkyt BimboUt^ Hard&ttbtrg, CtuUinagh, Copo if luria*
Aamexe 9.
Ûbaemtionâ du plénipotentiaire russe sur les articles relatifs aux aflUns de la Poiogoe, faisant partie du contra-projet auUiohten '.
1. S. M. rempereur de toutes les Russies désire que le préambnle du Traité projeté, énonce d'une manière positive les principes sur les-
1. Voir Réponse des pléoipotentiairea d'Autriche, annexe 0, pa^e l'M.
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qmlB se fimde oette stipnlttioD, unn que toutes celles qui doîveat influer sar le lepoe et le bonheor de TEurope. Ces principes sont les mêmes qui ont r^lé la rédection du préambule proposé par le ministre
de Sa Majesté, et mis à la lôte du projet de traosaclion, savoir :
Qu'attendu que la délivrance de l'Europe est due principalement à l'identité de vues politiques et à la conformité d'intentions libérales qui animèrent constamment les Puissances alliées, c'est aussi à cette même associatiûn de vne^ et de principes, que l'on doit avoir recours maintenant pour assurer le repos et le bonheur général.
C'est sur cette id<îe fondamentale, que l'empereur désire que le préambule du Traité so;t conçu el rédigé.
Sur l'article 1 du cuitlre-projet
En acquiesçant à la rédaciion de cet article, Sa Majesté Impériale désire que les explications verbales desquelles il a été accompagné, et qui ont été données par les plénipotentiaires d'Autriche, soient consignées par écrit et insérées au protocole, en formant l'objet d'un article séparé, savoir : « que les Polonais sont qualifiés sujets respectifs des Hautes Parties contractantes et considérés comme tels sous leur dénomination distincte : que dans cette qualité et d'après les formes d'existence politique que chacun des Gouvernements auxquels ils appartiennent, jugera convenable de leur accorder, ils obtiendront des Institutions qui assurent la conservation de leur nationalité. >
A l'article II du contre-projet
Sa Majesté l'empereur croit devoir insister sur la justice d'accorder à la ville de Cracovie le rayon de Podgorze.
Néanmoins si la Cour d'Autriche trouvait aussi de son calé, qu'il soit d'une importance majeure de c^n^seï ver cette ligne à sa frontière, Sa Majesté, dans la vue de donner un nouveau témoi-j^na^'c de la sollicitude avec laquelle elle se plaît à écai ler [oui ce qui met uij^^iacle au règle* ment des objets en discussion, se borne à proposer la restriction suivante :
« La ligne militaire et celle des douanes sera reculée de deux milles du faubourg de Podgorze. Ce rayon quoiqu'appartenant à TAutriche sera déclaré neutre. »
L'article III est accepté
5. A l'article IV, il conviendrait de faire disparaître l'expression : « d échoir en partage, > et d'y substituer « être cédée ou dévolue.
6. A l'article V, plutôt que < l'organisation administrative» des villes
libres de Cracovie et de Thorn, dire «t la Constitution. »
Attendu que les trois Cabinets sont convenus d'y travailler dès ce moment, el d'un commun accord, il semble superflu de stipuler que cette coiiâtiiution sera assimilée autant que possible k celle des villes hanséaiiques.
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7. On CMifieBt dt défllnr à la eonmiasimi miHtaée I c«t eSM, U dîMiiiiioa et lâ rédtstioa te artieks eonoemant :
». U délie;
b, Lee tujeli mixtes;
ù. LeeoflUMrce;
d. Les autres réglemente;
e. Ënfin, la confeetioD d*uu projet de Gonstitiitioii pour les deux
villes libres de Cracovie et deThorn.
8. Ou propose de renvoyer (^gnlemcnt h ladite commission, les articles du contre-projei qui ont trait à la navigation et au commerce: celui qui se rapporte au cours de la Vistulo, et les subséquents, afin que ladite commission s'en occupe a\cc les autres objeis qui lui sont confiés, et qu'elle présente à la conféreuce le projet compiétif de toutes les stipulaliouâ réglemeuiairt^â.
Sigué : Rasoumo/jsky.
MAmonwliiiii du plénipountiafce bhtumiqes.
Mon opinion est que le numsire de Franct; soit invité k assister aux délibérations relatives h la rt cunstruclion des rnonarchies autrichienne et prussienne; les stipulations de» Traités de kaiisch, Reicli(.nhach et Tœplitz qui énoncent le^ { rincipes d'après lesquels cette reconstruction aura lieu, aussi bien que les traités de iiied, iletchenbach et Ghaumont qui règlent les intérêts de la Bavière, du Hanovre et de la Hollande étant ^alenent obligatoiria pour la Pranee^ d'apfès le l** ettiele leent d« Traité de Parie comme pour lee aairee Paiieenoee qui ont eigné eee mémee Traitée.
Je suis ep outre d'avie, afin de terminer promplement et d*une fi^es amicale lee diecuaeione ecUieHee, et d'effectuer, autant qu'il est poe-
sible, la reconstruction de la monarchie {vasaienne, conformément à l'esprit du Traité de Kalisch, qai déclare qu'il sera conservé entre lee différentes provinces qui doivent rentrer dana la monarchie prussienne, l'ensemble et rarroudissement nécessaire pour constituer un corps d*£tat indépendant, que les cinq Puissances décident d'un commun accord qur^îe proporiion des États de la Saxe devrait, dans c-e but, iaire plus tard partie de la monarchie prussienne et v être incorjiort^o.
Que, par suite de celte décision, les mômes l■ills^alKes OM pluîent leurs boiia ulticub auprès du roi de Saxe pour dtader Sa Mâjtûle ^qui ;:êrail au j»réaUble délivré de toute coiitidiuie) a taire les conces^iou» jugées indispensables pour atteindre le but; et eu cas de refus de la
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part de Sa Majesté, mon avis est que lesdites Puissanceâ âe considèrent leniitf d« soutenir te roi de Proese pour lui proesrer telle occupatioii de la Saxe qu'il lera néeessaîre pour lui eeenrer l'exéetitioii eflèclife, en due former de la part du roi de Saxe, des cessioiie en qoeetion.
Signé : Cakkreash,
PRÛTÛGOLËS DES CINQ PUISSANCES
Troisième Protocole de la séance du 12 janvier 1815.
M. le prince de Hardenberg onne la eéonee en eonaigaant ait prottH cole un tableau intitulé : Plan pour la reconstruction de la Prusse*.
Ce plan est accompagné d'une carte explicative.
M. le prince de Hardenberg invite MM. les plénipotentiaires à prendre connaisaanoe dee détails, et à en faire le rapprochement avec les évaluations statistiques arrêtées par les commissions ; et cette vérification faite k loisir, il les engage à s'expliquer sur ee plan dans une des séances prochaines.
MM. les autres pldnipotentiaiies se r/servent de donner, k cet égard, dans une des prochaines séances, leurs déclarations et observations.
Lord Castlereagh remarque, à cette occasion, que le Traité Je Paris laisse aussi à compléter les arrangements qui concernent l'Autriche, la HoUandCi le Hanovre et la Bavièie. M. le pnucipai secrétaire d'État
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piévitsi qu'il pfiéseDtera k ca sujet la demande du roi de Hanorre el du prince d*Orange; et M. le prince de Melternich se charge de présenter les demandes de rAutriche et de la Bavière. Il a été observé par MM. les plénipotentiaires qu'il serait utile de eonnaUre la population des pays
ci-dessus indiqués :
Ampach^ Bayreuth, Biabjstock;
Us portioms ds territoire encore occupéu par la Bavière en haute Autriche ;
Le pays de Salzbourg et de Berchtoiogaden; Le Tyrol et Voralberg ; Le pays de Wûrlzbourg.
En conséqnenee, MM. les plénipotentiaires ont arrêté d'inviter par e&trait du présent protocole UGomntssion statistique à ajouter tuxéfiluations déjà fixées, celles des pays qui viennent d*étro indiqués. Signé : MêUemkht Hordmberg, Bumboldt, Ratommoff'thyp Capa dFIilria, Tatieyrand^ Wmenbergt Ciutk^ rmgh.
Au quatrième protocole de la séance du 28 janvier 1815, entre les cinq PuiastDoei'.
TABL&iO DB8 PBHTB8 ET COMPBMSATIOItS M L*A1I1II1GB1.
PwUtdêrâMriOiÊ,
a. En Pologne :
1. Pays cédAs ot réunis au duchô de VarSOVie, d'après les éva-
luations du comité statisliquo.. . 15f»8 229
Le lernloire deRaguse kkOOO
An quatrième prolMole de la séanee du 36 jamter 1615, entre las eiaq PaliaBlleei^
MdMojredt lord CoiOenagh, mr l^tunimimmt d» farrilolirt fcoBawdaft.
Les prtieiiùons lerritoi lales de la Hollande reposent sur lu convention de Cbaumont, signée par les quatre Cours alliées et confirmée par leTrailédeParis.
Par le projet de eon?ettlion arrêté k Troyes, le 15 îhrier 1814, TAutriche, la Russie et la Prusse déclarent avoir pris rengagement sui- Tant:
« Les négoeîationa avse l'ennemi pouvant dtre terminées avant que les arrangements intérieurs entre les Puissances alliées puissent être convenues, et S. M. Britannique ne pouvant pas, en justice, ôtre tenue de faire des sacrifices considérables de ses conquêtes faites sur la France pour le bien-èlre général de TEurope, sans être au moins rassurée relativement aux arrangements sur le continent, qui concernent le plus direclement ses intérêts et son honneur, LL. MM. Impériales et Uoyales, pour donner à S. M. Britannique une marque de leur reconnaissance des secours persévérants et libéraux qu'elles ont reçus de Sadite Majesté pendant la durée de la guerre et regardant les demandes de S. M. Britannique comme justes en elles-mêmes et conformes aux intérêts de l*Europe, consentent :
I* Que les provinces Belgiques jusqu'à la Meuse, situées entre Tandenne frontière de la France et ce fleuve, ainsi que les pays situés an deik de ce fleuve renfermés dans une ligne tirée de la Meuse à Maesttricht, par Aix-larChapelle et Dorens jusqu'à Cologne sur le Rhin»
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soient cédés au prince d'Orange comme souverain des Provinces-Unies pour être réunis à jamais comme partie intégrante à la Hollande;
2* Que les autres pays situés sur la rive gauche du Rhin soient sinon réunis en tout ou en partie h la Hollande, au moins répartis de manière h offrir sûreté et protection à ce pays et an nord de l'Allemagne sous le rai port militaire, et qu'aucun arrangement n'ait iieu à leur égard que du consentement plein et entier de S. M. Britannique. »
Le Traité de Paiiâ, tiaus les inUclea 111 el IV sépuréii el secrets, déclare :
Art. L'élabtissament d*un juste équilibre en Europe fiigsint que la Hollande soit constituée dans des proportioBS qui la mettent à même de soutenir son indépendance par ses propres moyens, les pays compris entre la mer, les frontières de la France, telles qu'elles te trouvent réglées par le présent Traité et la lieuse, seront rénnuàtoute perpétuité à la Hollande. Les frontières sur la rive droite de la Meuse seront réglées selon les convenances militaires delà Hollande et de ses voisins.
La liberté de navigation sur l'Escaut sera «établie sur le même principe qui a réglé la navigation du Rhin dans l'article V du présent Traité.
An. ÎV. Les pays aUem iii U sur la rive gauche du Rhin, qui avaient été réunis à la France depuis 1793, serviront à l'agrandissement de la Hollande et à des compensations pour la Prusse et autres États allemands.
Le soussigné considère la ligne tracée par ledit projet de convention comme constituant le maximum, en étendue, des possessions sUpulées pour la Hollande, une réserve ayant été faite de la part de la Prusse non sur la quantité de la cession k faire, mais sur la ligne de frontière établie dans le projet.
La carte annexée contient la ligne des possessions et de frontière k laquelle, en présence des difficultés sérieuses qui se présentent pour satisfaire les prétentions des autres Puissances, la Grande^relagne consent à accepter de la part du prince souverain des Pays-Bas, afin d'amr npr un arrangement juste et amical.
En calculant la population comprise dans celte ligne, on voit qu'en comprenant les cessions faites h la France à la paix, et le duché de Bouillon qui doit à présent être également déduit, son contenu sera de quarante mille au-dessous du minimum des demandes de Son Altesse Royale. Si h cela ou ajoute le sacrifice de ses Etatà héréditaires sur la nve droite du Rhin, sacrifice qu'on réclame du prince d*Orange, s'élevant k une population de cent vingt-sept mille, on verra qu'en dehors de toute prétention ultérieure que le prince souverain pourra former en faveur de la Hollande au delà de la Ûgne convenue. Son Altesse Aoyale» si cela
paraissftil iDdiBp0ii8able pour les «mngemenlt faits par les Puissaoeet
de TEurope, est prête à accepter cent soixante-sept mUlo. de moins que ne l'autoriserait à réclamer l'échelle la plus basse, d'après laquelle ses striris droits lui avaient été garantis par le Traité, avec l'interveotion de la Grande-Bretagne.
En présentant, pour être mis au protocole, îe présent projet pour rétabiissenient de ct!t Eiki lulei médiaire qui a été prononcé nécessaire à l'équilibre de l'Europe par toutes les Puissances signataires Ju Traité de i^ariâ, le àûubsij^né a la persuasion qu'aucun gage plus iionorâble ne pouvait être donné par le prince d'Orange de son dévoûment éclairé à la erase de f Europe, que l'esprit de libéralité et de seerifiee dmi lequel ee projet a été eonça de le part de 800 Alleise Rojale.
Sijsné : Catflmas^.
Aq rixIèaM pnloeele de la eenfitenee des tSaq PplManfiM, da 10 fSfrleriaiS^ DMmvHon ânOfkhSeim* an projcf de ncoiMfnicftMi de la mmuankie pnmitmf.
Les plénipotentiaires d'Autriche déclarent, que S. M. l'empereur donne son adhésion au projet de reconstruction de la monarchie prussienne présenté par MM. les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse, dans la séance de S iiWrier, sous les réserves suifanliB ?
1. Que la disposition définitive de la toUlité de Paye de Falde, comme élent trop eseentiellement liée aaz arrangemento dans le midi derAUemagne» ne soit point séparée des négociations ooneemanc leidits arrangements.
S. Que les stipulations dont on est convenu entre les trois Poissancei par rapport à la navigation de la Vistnie, scfont également applicaUce i la navigation de l'Elbe.
3. Que les Puissances s^engagent à prêter également leurs bons offices avec un esprit de parfaite conciliation, h tous les autres arrangements, tant à ceux qui concernent les intérêts particuliers de S. M. Impériale et Royale Apostolique, qu'i\ ceux des autres États; et que l'exécution des arrangements partiels soit liée au Traité générai qui doit compléter le Iraue de Paris.
4. Que tout ce qui a rapport à la fixation des nouvelles frontières, soit réglé dans wi esprit de parfaite conciliatioii et de eonvenanee léeîproque, par nne Gemmimon spéciale nommée li cet effdpar les Faiesances limitrophes.
Signé : MmnM, WusenUrg*
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Au liiièD* proloool* é» U •Anioe dm dofPuInaiwei, dn 10 féfiier 1816*.
ProeU-verbal dê I» «omnuinoii ie rédar'iotit domanl fMi4««ifi<Ni 4ê 39 pnjtU
d'articlei.
Les Paîasuices sîcpaataiies du Traité de Farte, étant convenaee que tout leB arrangements à faire par le Ciongrès teroat eompris daai on seul et même Traité général, et les Puiaaaoees uiiqneUes, dans le cours de la négoetation» il a été fait jusqu'à présent des eoneessiens, désirant en avoir une garantie actuelle, il a été arrêté d*en dresser un proeèsverbal, aûn que lesdites concessions élant constatées par la signature
des piénipotentlaircs de soient irrévocables, et que les points sur
lesquels elles portent ne puissent être remis en question*
Les points jusqu'à présent convenus sont :
Que les limites de la Russie dans le duché de Varsovie seront {1).
Les limites de l'Autriche dans le mOme duché (II).
Les limites de la Prusse dans le môme duché (IH).
Que la ville de Gracovie sera une ville libre avec un rayon de (IV).
Que la convenlion de lidyoune, du 10 mai 1808, est annulée (Y).
Que la Prusse acquiert en toute propriété et souveraineté les parties du royaume de Saie spécifiés (VI).
Que la possession desdites lui est dès à présent garantie par les
Puissances (Vil).
Qu'une Commission sera nommée pour régler dès à présent, tout ce qui est à r^^r entre la Prusse et la Sexe en conséquence de la cession ci-dessus, tel que dettes, arehiTes, etc. (Vm, IX, X).
Qu'il est accordé réciproquement une amnistie pleine et entière aux
Saxons (XI).
Que les droits de suzeraineté et autres ayant appartenu au roi sur des pays actuellement hors des limites du royaume, soient trauférés à
la Prusse (XTl).
Que la Saxe sera évacuée dès Tinstant où le consentement du roi aux cessions ci-dessus, sera connu, et dans tous les cas k.... (XIII).
Que l'Autriche renonce à ioui droit de Suzerainèté sur la partie des Lusaces cédée & la Prusse, de môme qu'à toutes les enclaves autrichiennes dans le territoire désormais prussien, lesquelles enclaves seront reconnues par une Commission (XIV).
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Que la Prusse cédera au duc de Weimar : I* 50000 Imes; 2* une partie de la priaeipauté de Fulde contenant la ville de ce nom ^V).
Que les Puissances garantissent à la Prusse les peeeessions et les droits qu'elle avait cédée par le Traité de Tilsit, el qui eont énumérée dans le (XVI).
Que la Prusse acquiert à la rive droite du Rbin les pays spécifiés (XYII).
Que le duché deWesLphal o sera compensé à la rive gauche du Khin, au graud-duc de Hesse (XVlll).
Que la Prusse et la maison de Nassau ieroni les échangtâ âpéeifiés (XIX).
Qa'nne Gommiaston réglera tout ce qui eat k régler en conséquence deaceesiOM et échangée ci-deeaus (XX).
Que la Prune disposera pour ragrandisaement de la maison de Weimar, et pour dea échangea de la princtpaulé du Fukle (XXI).
Qa*une Commission sera nommée pour statuer sur lea domaines vendus dans les Pays de Fulde et de Hanau (XXII).
Que la Prusse acquiert à la gauche du Rhin les territoires spécifiés (XXUI).
Que tout ce que la paix de Paris a mis ou laissé h la charge du futur possesseur des territoires ci-dessus, sera à la charge de la Prusse (XXIV)
Que le prince souverain des Provinces-Unies cédera à la Prusse les Pays à lui appartenant, désignés dans les fXVlI, XXV) et recevra en échange le territoire désigné (XX VIII), et sous les coadiiioiia j exprimées.
Que l'État des Pays-Bas sera composé des territoires spécifiés en rarticle XXVI : qu'il formera un royaume, et que le prince souverain sera invité h prendre dès h présent le titre de roi (XXVIQ.
Que des Commissions de délimitation seront nomméea par les souverains respectift pour trscer les limites, en éritant toute cession des propriétés particulières (XXIX).
Le présent projet de procès-verbal devant être soumis aui plénipolentiarea des cinq Puissances, a été lu et souscrit par les soussignés.
Dans la séance du 10 février, MM. les plénipotentiaies prussiens ont présenté addilionnellemf'ril les projets d'articles suivants :
Un article concernant la Constitution d'Allemagne (XXX).
Un article sur les forteresses de la ligue (XXXI).
Un article sur le titre de grand-duc, en faveur de la maison ducale de Saxe-Weimar (XXX lï).
Un article de réserve en faveur de la maison de Schcenbourg (XXXIII).
Signé : Capo <f/ilrta, Munster, Ganeanyf Hudelist, ITiimèoUI, Jordan^ Bmardièn, N. Wadm,
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An liptIAiDApralOMledtlâ séance du il février 1815, de» cioq PuisMOce»
MamSùn du pMitpofeiiKalrM 4t 0n/niê-BrÊ$agii9t par rapporté UgarMe,
(Tradoetion.)
Les f It^nijKïtentiaires de la Grande-Bretagne désirent réserver la question Je la garantie, h l'époque où le Traité général sera pris en cuuâidéralion, sans cependant vouloir porier atteinte aux droits de souTcraineté et de possession déjà reconnus et consentis par les articles respeetîfs.
Ils n'ont toutefois pas rintenliott d*4leo4lre eette léeerre k la qaesUon eaiODDo.
Signé : WélHnglon; Cmimagh,
Au septième protoeole de la séance du il février 1816, des uaq PutssanoM^
MbkwttlîMi rriolMW am Idrw iu 9rÊmâ-4md9 Sœtê-Wiiamr,
S. M. Tempereur de Russie ayant témoigné le d»^sir que S. A. S. ie duc de Saxe-Weimar fût élevé k la dignité de grand-duc, avec le litre d' Altesse Royale, MM. les plénipotentiaires d AuUiche, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, déclarent que leurs Cours reconnaislent dèe mainteoant ladite dignité et titre d*Altesse RoyaU dans la naiaon diieale de Saie-Weimar; et il eem remis une expédition de eette Béelaration à MM. les plénipotentiaires de Russie pour être portée à la connaiesanee de S. A. le due de Saxe-Weinar.
Signé : Bmrdmiberg; ikMunagh; MêlUmtàh; TObyrand;
BumboUk; RasownofflOtff; WéBênffUm; Wêum-
btrg; Capo d^Utria,
Au stiptiàme protocaie de U séaoce du 11 février ISlft^ dnetoq Puîninnti*
Mekirofioii britannique, relative aux possessions territoriales du BtaMnf9 cl dt to FntM», el au» fortert$ses du Luxembourg, <fe., etc.
Les plénipotentiaires do la Grandft-Bratagno déBiMnt déclaror an
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prottMûlft qu'ils sont couvenus de réduire les aequisitions du Hanovre de 800 000 à 250000, et à augmenter les possessions proposées par la Prusse sur la riva gaucba du Ehin de 1 100000 aux coaditioiui suivantes :
!« Que dans les territoires à céder au Uanorre soient compris :
L'MihédeHildeslieiin U9000
OestFriflie 119000
2" Uue par suiie du sacrifice additionnel réclamé du prince d'Orange sur la rive gauche du Rhin, avec la cession de ses États héréditaires sur la 1 tve droite, un arrangement convenable sera fait avec les autres branches de la maison de Nassau à l'effet d'affermir leurs possessions et de donner à la Prusse ce qu'elle est appelée à recevoir k re&trénité nord et non dana le centre des pays de Nassau.
3* Comme il est entendu que le prince souverain doit recevoir le duché de Luxembourg comme possession allemande en place de Nassau, le pays de Liège étant d'autre part annexé à la Belgique, il est désiré, vulagrande importance de Luxembourg pour la défense des Pays- Bas, que Son Altesse Royale puisse dans tous les temps nommer le commandant de cette forteresse , nomination «jui serait d'ailleurs sou» mise h l'approbation du pouvoir exécutif de la ligne germanique, auquel resterait aussi le droit de renvoi.
Afin d'éviter ce qui pourrait ressembler à un canevas de commandement militaire, lesdiJS pl<înipoienliairt's se permeltent de recomruander railij[itiuri d'un airangenienl uniforme pour toutes les forteresses de i'euipue, savoir : que l'inilialive du commandement suit concédée aux Puissances particulières - par exemple, en supposant que Ehrenbreisttin et PhiUpsbourg lussent refortiiées aux frais de la ligne, Tînitiatîve de la nomination des commandants des quatre principales Ibrlevesset serait confiée comme suit :
EbrenbreisteiD à la Prusse.
Mayence à l'Autriche.
PhiUpsbowg àlsBavièra,
Lnxsmbourg an prince d'Oiange.
Les pléoipotenli aires de la Grande-B: eia-ne snc'gèrenl l'avantage d'adopter les règles françaii»e& pour la défense des tui i< re'^ses, savoir : que le commandement soit aidé par un conseil militaire coni[iosé d'un commissaire de chacune des Puissances composant le pouvoir exécutif de la Conlédéraiioa germanique, sans le consentement duquel le commandant ne serait pas compétent pour faire de certains actes, tels que de roidvB la place, faire des capitulations, trêves, etc.
Signé : CoOmagh; WiUmgtm*
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Annexe li.
Aa Mosidnie prot4)cole de la sdance da 13 ténin 1816, des etnq PuiMaaeMi. Mole d$ la Frum, fwr feeHfier la rUaetioa d» tairtieU TI, rOaUf à ffimitadl.
Les soussignés plénipotentiaires, ayant observé que la phrase renfermée dans l'article YI < les frontières du cercle de Neustadi, resieot intaetes » n'etpriroe pas d'une manière assez claire rinteniiou des Parties eontraetantes à l'égard de ce cercle, prieot de la dkanger de la manière sttiyante:
« Les frontières du eerde de Neustadt, qd passe en entier sons la domination prussienne, restent intactes. » Et d'insérer ee changement an protocole.
Signé : BardênAurg; BumkM,
Au dixième protocole de ia séance du il février 181&, des cinq PuU&aaces*. HMê dit eoMit dê JTuiufnr on baron dfJftimboldl, «wr BtMfMw^
Viamm, 16 février 181S.
Monsieur le baron, j'accède volontiers au nom du llanovie, au changement proposé pour l'article de notre coufention concernant le comté de Bsntheim. Cet article sera par conséquent conçu en ces ternes :
c Les rapports qui etistent entre le gouvernement de Hanovre et le comte de Benthein, resteront tels qu'ils sont réglés par le Traité de l'an 1752, et après que les droits qui découlent de oe Trsité seront éteints, le comte de Bentfaeim se trouvera dans les mêmes relations avec le royaume de Hanovre que le bailliage de Meppen, >
Je suis fâché d'apprendre qu'à la dernière conférence les pUintea de la part de M. le comte de Bentheim aient pu produire une impression défavorable contre le gouvernement de Hanovre.
Ne pouvant assister à la conférence lorsque l'article sus-mentionné sera inséré au protocole, Votre Excellence m'obli^urait iuiinimeatsi elle voulait bien donner rexpl icaiion suivante à ce sujet :
M. le comte de Bentheim réclame deux objets.
1. D'être replacé dans les rapports iixés par le Traité de l'an 1752.
Quant au premier objet, c'est Bonaparte qui, deux ans après avoir reçu l'argent du eomte de Bentheim^ lui a repris son comté, et qui l'a
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gardé juât^u'à ce qu'en 1813, le roi d'Angleterre soil rentré dau& ses droits.
S. M. Britannique ne les ayant jeniaîs cédés, ne doit rien à cet égard au eomie de Bentheim, qui a d'ailleun aggravé les charges pesant sur le pays de Hanovre^ en le privant de revenus qui étaient léc^Cirae* ment dus.
liS Gouvernement de Hanovre avait même formé à cet égard des demandes montant k soixante mille rixthalers sur le c mte de Bentheim (à raison de ces revenus dont il a continué à jouir même depuis l'incorporation de son pays à la France), mais le prince-régenl a (sur ma représentation) renoncé h cette demande, et a flf'clnré que vlans le cas que le comté de Bentheim serait joint au pays dt Hanovre, Son Altesse Royale s'arrangerait volontiers avec le comte sur tous ses intérêts, et nommément sur une participation résultant des payements faits à Bonaparte.
G'ebi Và tout ce que l'équité peut exiger, et toute plainte du comte de Bentheim contre le gpuvemem^t de Hanovre serait aussi mal fondée qn*il serait dangereux de vouloir établir le principe qu'une puissance en temps de guerre, en faisant une invasion dans le territoire de l'ennemî, ait le droit de Isire itcheter validement les capitaux ou revenus due au souverain ou aux particuliers. Ce serait le plus sûr moyen d'étendre les malheurs d'une invasion au delà du terme de sa durée.
Quant au second point, la demande du comte de Bentheim d'être re^ placé dans les rapports du Traité de 1752, toute plainte serait d'autant plus injuste que j'ai répondu par écrit à la demande qui m'avait été adresèëe h. cet égard, que je n'aurai aucun doute, pourvu que ceite mesure ne [ rrjugerait poln» la question, si le comte de Bentheim resterait médiatisé ou non, décision qui dépendrait du Congrès, et non du Hanovre.
Je dois observer que rien ne saurait mieux prouver rintennon du gouveioeraent de Hanovre de i>e conformer k ce Traité, que la circonstance qu'il a, depuis la négociation du comte, fait payer deux fois à Mme la comtesse de Bentheim dix mille écus de Hollande, qui lui sont assignés par ce même contrat; quoique d'après les rapports qui m*ont été faits de Hanovre, nul argent n'ait encore été versé dans la caisse du royaume. Les sommes qui ont été perçues auront probablement servi aux armements, et pour suppléer aux charges naturellement pesantes Uns tous les pays en temps de guerre.
J'ai l'honneur d'être, etc.
Signé : MtiÊUkr.
APP£ND1CE
Not» du mêmt w «An*.
Vienne, ie 18 février 181S- Monsieur le baron, je guis parfaitement d'accord sur la rédaction de rnrtiole proposé pour ûxer les rapports futurs du comté de fienlheim et
du Hanovre.
Cet article serait ilonc conçu en ces termes : « Les rapports entre le gouvernement de Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les Traités d'hypothèque exi&tant entre S. M. Britarmique et le comte de Bentheim; et après que les droits qui découlent de ces Traitas seront éleixitB^ te comte de Bentfaeim le troofere a? ec te foyanme de Hanovre dans tes relalioDB qve te Gonsliintîon fédérative de VAItemagne réglera pour tes m^atisëa. » Gemma je désespère (après tout ce que j'ai dit et écrit sur ce sojec) de convaincfe M. te comte héréditaire de Benllieim, du désir sincère qve j'ai de lui être aussi utile que mon devoir me te permettra. Votre EiceUcnee m^oUige* rail infiniment en lui oommtiniquant ma réponse.
Signé : Jfimifflr.
A>ODsièa6pratoeoleéeteiétiiMda6nMil816, dateiiiqPofiBairaet*.
JVoto mr Ut ortieht qui $e rajjponcnl au royaume de 5oxe.
Vienne, le 6 mars 1815.
Les soussignés 8*étant réunis pour faire te choix des articles arrêtés
par la commission des cinq Puissances, qui devront être communiqués à S. M. le roi de Saxe, ont désigné, pour cet effet les articles suivants : Art. VI. Cessions territoriales de la Saxe. VII. Garanlie desdites cessions. Vin. Archives, dettes, etc. IX. Rapports des sujets, etc. X. Libre navigation de l'Elbe. Xî. Amnistie. XIII. Evacuation. — LUt. 1. Titre grand-ducal de Saxe-Weimar. XVI. Anciennes provinces prussiennes recouvrées. XXIX. Délimitation. XXXIII. Maison de Schoenhonrg. XXXV. Branche Emestine de Saxe. XXXVI. Titres du roi de Prusse.
On a eti soin en même temps d'ajouter la correction concernant te cercle de Neastadt qui se trouve dans le protocote du IS février, è Tarttcle VI renfermant les cessions de te Saie.
Signé : HmMâi; W$ssenberg.
l. Voir page 897.
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An dii'MvvitaMiHOlooelB d« la sCtiioe dulS aun 181S, te cinq PoiMsiioM'.
Note de* plénipotentiaires des cinq cours aux plénipotentiaires de Bartère, Dane mark, Emùvn, Wa^s-Bas^ Sardaigne etWurUmherg, pour }€$ imiter à aeeiâir m TroMâm 35 mon.
Yiemie, le 2<> mars 1S15.
Les soussignés ont reçu l'ordre de communiquer k M ua Traité
qu'ils viennent de conclure, dans le but de consacrer par un engapemeni solennel, la résolution que leurs aupuîes souverains ont unanimement prise, de combattre de tous leurs moyens le nouveau danijer dont la tranquillité de l'Kurope vient d'être menacée par l'inmion de Buonapârte.
Les dispositions que tous les souverains et toutes les nations de l'Europe ont manifestées à la première nouvelle de son apparition en France, ne pennetlent pas de douter que Sa Majesté .... qui les a partagées à va si baul degré, ne donne son entière adhésion ans engagements qni ont dlë coniraeiés dans cette importante areonstanoe.
Les soussignés s'adressent en conséquence à M , pour loi deman*
dsr de faire parrenir à sa cour l'invitation ^accéder au Traité» et de lui faire connaître que le comte de Nesselrode, lord Cathcart, le bsron de Hnmboldt et le baron de Wessenberg sont spécialement chargés de régler avec .... tout ce qui peut avoir rapport h cette accession. Les soussignés ont l'honneur de renouveler, etc.
Signé ; Rasoumoffsky, Nesselrode, Clancarty, TaUeyraiid, €apo d'Istria^ Hardenbcrg, Uumboldt^ Wessenberg, Mettemich»
An dix>neurième protocole de la séance dn 2S mars 1815, des cîaq Puissances ^ A'sle éei plénipotÊmUalm de Pntm 9t «fJnfrieké > awr priitm «MtPffW^iit et viticf
Vienne, k 79 mars 1815.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse au congrès de Vienne, n'ont pas tardé à porter à la connaissance du roi leur maître
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3 I I note du prince de Mettemîeh, ptrikittinent moHnsm, porte la date du
31 mars Ulô.
1896 AFPRNDICB.
la noie de LL. EBxc. HH. les pMnipotentiaiiw des princes souvereins ei ▼îllee libres réunis, du de ce mois*.
Sa Majesté trouTe la déclaration des princes, renfermée dans cette note, et portant qu'ils sont prêts à concourir» par lous les efforts et par des contingents analogues k la population de leurs Ëtats et k leurs forces, au rétablissement de la tranquillité et de Tordre en Europe et au maintien de rindëpendance de TAUemagne, aussi conforme aux sentiments et à la manière de penser patriotique de ces princes qu'aux circonstances importnnles du moment.
En conséquence. Sa Majesté a chargé les suussi i:;ru s de faire connaître à MM. les plénipotentiaires qui leur ont atiiês&é ladite note, qu'elle accepte avec plaisir leur offre, et que, de concert avec la Goui impénule de Vienne, elle invite les princes et villes libres d'Allemagne réunis à accéder aux engagements que la Prusse et TAutricbe, ont, d'après la copie ci-jointe du Traité d'alliance avec la Russie et la Grande- Bretagne, coniraclés pour le rétablissement en Europe de U tranquillité et de la légitimité; engagements arnsquels les autres g^nvemements prendront part. Les Puissances pensent que le moyen le plus prompt pour parvenir à ce but, sera de prendre pour base, sons le rapport militaire, les Conventions qui ont été arrêtées à Francfort en 1813, avec les modifications que les ctrconslances eiigent.
La Cour royale de Prusse partage le vœu exprimé dans la déclaration des princes, savoir, que l'Allemagne reçoive, dans ce moment, le gage de sa ii anquilHté future par une conslitution solidement assise. Dès l'origine du congrès, les efiorts de celle Cour ont tendu à former une union qui garantisse à la fois l'indépendaucc du dehors el l'état légitime de l'intérieur; et rien ne prouve mieux que ces efforts n'ont pas élé infruclueux, que la déclaration renfermée dans la nule des princes, d'après laquelle ils veulent combiner leurs efforts pour le rétablissement de la tranquillité avec rétablissement de la Confédération, les iairs d'après cette Confédération, et leur donner, par la Confédération même, une plus grande importance aux yeux des peuples d'Allemagne.
En conséquence, les soussignés déclarent avec plaisir à MM. les plénipotentiaires, que, pénétrés de la nécessité designer dès ce moment la Confédération allemande, et dans le cas que son développement dût être réservé à des temps plus tranquilles, d'en arrêter au moins les bases essentielles, ils sont prêts à entrer immédiatement en conCfiitnee sur cet objet.
Quant à la manière et la furme d'an angor, sans retard, les deux objets dont il est question dans la note de MM. les plénipotentiaires, et dans la présente réponse, les soussignés désirent s'entendre préalable*
Voirp«ge
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ment am MM. le»pléDipoteDtiair«t : en maëqtteoee. Us 1«b invitent à choisir ^elqnes-ims d*entn eux qui puissent pour cela se meltro en rapport avec les Cours que cela concerne. Les soussignés renouvellent à cette occasion, etc.
Signé : le prince <te Oardenbergt Htmboidt.
Au vmgucme protocole de la sé«uce du 31 mar» 1815 des cinq Puissaoces *.
HaU du «omle rfr WiiuingÊf9d$, fUniptOmHaîTe dt IFurtraibtrv, à to Ctmfkitnct*
Vienne, !c 30 mars 1HI5.
Monsieur le prince, le ministre Uu roi, accrédité près h? roi de France, a eu le sort du corps diplomatique qui, faute de chevaux, n'a plus, au départ de la Cour, pu quitter Paris.
Sa Majtâlé prévoyant que Napoléon, depuia oà rentrée, pourrait vouloir mésuser des membres du corps diplomatique, et entre autres de M. te comte Zeppelin, pour les induire à quelque fausse démarche, dédale qu'elle désavoue d'avance ce que ce soit qn*on puisse vouloir ob* tenir de son minblre.
Je prie Votre Allasse de porter I la connaisssnce de S. X. Impériale et Royale Apostolique cette déclaration du roi mon maître, et d'agréer, etc.
Signé: Le comte Wiasingtrode.
Au Tingt-htiltfèiiM proloeolfi de la ftenee du 18 avril 1815, dm einq PainaiieM *.
i>erltfialtoii du c<nUing$iUs d$s princes tt États du nord de l'Allemagne. 1. Troupes de royauine de Saxe (tel qo'il reste après les
cessions faites à la Prusse) pour l'armée de Weillngtoii.
i. De la Saxe ducale BlUch«r.
S. Haoovre Wellington.
Anhall
ik. Oldenbourg. . .
Bliicber.
Blûcher.
BlUcber.
Wr'MingtOtt.
Blucher.
Wellington.
Au trattième protoeote du 23 uni! 1815 des «inq PoimneM Oteerrattoiw de kfi CUmeturiff mr le eommûniêmeni éet trùuptt «MOMiei.
Le soussigné désire faire entrer au protocole les renruti iues suivantes :
Le 1" avril, certains arrangements ont élé pris pour le service du contingent allemand dans les différentes armées; ces arrangements, en ce qui regarde les troupes royales auoiiDes, ont été éUblis sur une proposition do S. A. le dianeelter prince de Herdenbcrg, qui, en disant que ces troupes peuvent être estimées à douze on quatorze mille hommes complètement équipées, avaient, dans les derniers temps, montré des symptômes de mutinerie et de mécontentement, proposait, comme le meilleur moyen d'utiliser leurs services, de les transporter de l'armée prussienne dans cellecommandée par le feld-maréchal duc de Wellington.
Le soussigné, quoiqu'il n'eût en aucune façon choisi de son plein gré des troupes animées de semblables dispositions, comme étant désirables pour sa Cour, cependant frappé de la justice des arguments du chancelier que ces troupes rendraient ailleurs plus de services qu'en agissant avec l'armée prussienne, et dans le désir de se |uèter autant que possible aux opinions de ses collègues, sentiment auquel il ne doute pas qu'ils rendront pleine justice, le soussigné n'hésite pas k accepter la proposition que les troupes royales saxonnes seront placées sous le eommandement du feld-marécbal due de Wellington.
Le soussigné, en parcourant le protocole séparé, signé (mats alors sans aucune annexe) le 18 courant, n'a pas hésité à y apposer son nom ; mais s*étant procuré une copie de cette pièce le jour suivant» il a été quelque peu surpris d*y trouver, dans un papier sans signature qui y est anneié, l'addition apposée sous Tarticle I, comme étant un point qui (quoiqu*ajant été certainement mentionné) avait été définitivement convenu.
Le soussigné ne peut donner sa sanction à la reelricttott qu'il contient pour les raisons suivantes :
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l« Que cette restriction tendrait k diminuer les forces qu'il avait été d^Tis rorigine reconnu utile d'ajouter h l'armée du duc de Wellington, et à peser ainsi sur l'ensemble «le l'arranj-'cment convenu le 1" courant;
2° Qu'ayant déjà notifié à sa Cour et au duc de Wellington le résultat de cet arrangement, il ne se croyait plus autorisé à consentir à aucun changement ten lant h diminuer les moyens qu*il avait été arrêté de mettre a la disposiliou du duc de Wellingiou;
3* Que la mesure proposée aurait pour effet de déBOigtniser en entier etdiiui timtes set parties son contingent smm, et de le rendra ainsi pour longtemps d*tneDne ntilité eSéctife;
4*QQa l'arrangement original ^ne eansaît auens détriment à Timée de S. M. Prnsstenne, pni8qn*il a été d^k déclaré que la destination aetoeUedea eoolingents des troupes attemandH ne pr^age en rien les arrangements à prendre pour Tavenir.
Le soussigné a donc fbonneur de proposer, ou bien que la totalité des troupes saxonnes, suivant Testimailon du prince de Hardenberg, montant de douze à quatorze mille hommes, soient, comme il avait été d'abord convenu, placées sous le commandement du duc de Wellington, ou que la total lU. di' rus troupes continue à servir dans l'armée prussienne, d'autres contingents de même force étant alors détachés de cette armée pour être joints à celle du duc.
Signé : tiancarly.
Annexe I.TJ.
Au treoie-deuzièffle Protocole de la séance du 30 avril ïBlb des cinq Puissances'. Sépome tfti prhu* de ffwrdmberg à Utrd Ckmeofty sur le tontmgmt «omwi.
VimiM, ls29afrU181S.
Le soussigné ne pent se dispenser de meltre la réponse suivante à la note de mjlord CSlancarty, du SI de ce mois, au protocole.
Tout ce que le soussigjoé a dit sur le contingent saion, dans la Con- Iftrence da 1* avril, tant sur sa force que sur la convenance d'assigner la corps qui resterait au roi de Saxe, après que les nouveaux sujelB prussiens en auraient été séparés, n'a été que par manièra de conversasioo et nullement dans Tintentioa de se charger d'une obligation. Ce n'est aussi que longtemps après qu'on a pris des dtîterminations sur la destination des troupes des princes allemands, et que la force des différents corps a été fixée pour plusieurs d'entre eux, par le« traités d'accessioTî h l'alliance du 25 mars. Celui du roi de Saxe ne i'tbi pas encore, mais il est probable que l'intention de lord Claocarty sera plus
VoiriwgellSS
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que remplie, vu que le contingent de ce prince surpasaera quatorte mille hemmee, et qu'il sera facile de compléter ce qui pourrait lui manquer. Le eottssigné a donné ordre au goaTOmement provisoire de la Saxe de faire marcher, le plus tôt poseible, trois régiments de landwelir sur le Rhin, afin de faciliter ce complètement. Bu reste, les ordres pour la séparation du corps saxon en deux brigades, sont donnés; sa composition est telle, que la séparation des sujets prussiens ne causera aucune désorganisation, et que les troupes qui resteront au roi de Saxe pourront se rendre dans un court espace de temps à l'armée de M. le maréchal due de Wellington, qui souffrira d*autant moins par le délai que cela aura pu causer, que le général prussien s'est fait un plaisir de faire prendre à son armée des positions conformes aux intentions de Son Excellence, et que les deux armées ne font pour ainsi dire qu'ua ensemble.
Signé : Le prince de Hardenberg.
Annexe W,
▲u treat»iieiixièm« protocole de la séance du 30 avril des eioq Puiaetncee
jroM du hamn 4§ PImm», pUnipùlmiiûin dm MêMmkmtrfMMtri», pour têmo^ntr le ddtir d» dtu de prciuire le titre de grand duc.
Vienne, le 18 arril 181 S
Le pU'niipotentiaire soussigné a appris dernièrement, par des rommunicauons coniideDtielleô , que les Cours impériales et royales d'Autriche, de Russie, de Prusse et de Grande-Bretagne, en considération de ia bituaUoii présente de la maison de Mecklembourg-Schwerin, étaient convenues d'insérer dans les protocoles du Congrès leur consentement à la prise de la dignité de grand*dttc, avee le titre d'Altesse Royale, par le duc de HeeUembottrg-Schwerin et par la première branche de sa famille.
Le soussigné demande, en conséquence, la permission de s'adresser à S. A. le prince de Mettemich, afin d'obtenir le plus promptemenC possible, par son obligeant intermédiaire, la communication officielle de ces mêmes protocoles, afin d*étreàmème d'en donner avec certitude connaissance à sa Cour, d'adresser ses remeretments aux Hautes Puissancofi et aussi de pouvoir donner les ratifications à cet égard au présent Congrès.
Le soussigné considérera ravancemenl de cette atVaire comme une preuve du bon vouloir de Son Altesse, et il l'assure à l'avance de sa haute condération.
Signé : Von PUssen.
Voir page
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A trente-troisième protocole de la séance du 1" mai 1815 des cinq Puissances '. IMê dê tori Ctoneorfy auprinee d» Hwrdeniberg ntr la dt^htaUtn
Vienne, le I*' mai 1815.
Le soussigné , malgré toute son aversion pour la prolongation de la discussion, croit jn lisppnsable de répondre en peu de mois à la note de S. A. le prince Je ilai denber^', en date du 29 courant.
Quelque soit l'impression faite à ce sujet sur Tesprit du chancelier, le aoosftigiié ne peut admettre que la proposition faite par Son Altesse, le 1** avril, à régard de Venvoi à Tannée du duc de Wellington dee tfonpes royales saxonnes, jointes alors k Tannée praBsienne, puisse être considérée comme une simple conversation»
Il semble an soussigné que» non-^ealement la proposition a été faite dans des termes formels, mais encore a été prise en considération, acceptée et consignée par écrit» que les troupes royales saxonnes, dans Tétat dans lequel elles se trouvaient et en les distinguant des troupes saxonnes ducales, seront placées sous le commandement du duc de Wellington. Dans le l'annexe sans signature, k Texopplion des mots ajoutés après le preoiier article, dunt se plaint le soussigné, est la copie littérale du document dressé le 1" avril.
L'addition faite peut être, il est vrai, affirmée cuuime n'ayant été qu'une simple affaire de conversation. Bien certainement cette addit on n*a jamais été acceptée par lui, son existence ne lui a même été connue que le lendemain de la signature du protocole séparé du 18 dernier.
S. A» le chancelier n*ayantpas établi de quelle manière pourrait être fait, dans les troupes saionnes, sans désorganiser tout ou partie de ces troupes, le choix des hommes qui appartiennent aux autres pays concédés dernièrement à Sa Majesté Prussienne, le soussigné ne peut renoncer à son opinion qu'une telle opération devra avoir nécessairement pour effet de nuire encore à l'efficacité de cette armée.
Pour cette raison, et pour toutes les autres énoncées dans sa première note, il doit réitérer son dissentiment sur la mesure en question.
Le soussigné éprouve néanmoins le pli;? sincère et le plus vrai plaisir à rendre témoignage à l'exactitude des lignes qui terminent la note du chancelier. Il est très-vrai que le géuéral prussien, avee une promptitude qui lui tait honneur, a montré le plus grand empressement de
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8'unir aux forces alliées sous le commandement du feld-maréchal due
de Wellinj^ion.
Que ces troupes, mais encore toutes les autres armées alliées, quoique élanl sous un commandement séparé, puissent être considérées comme guidées par le même objet et mues par le même principe, ce doit être le désir sincère et ardent de tuui cu;ui lovai uiu k la cualiuon; mais cette unité d'action si désirable ne rend pas moins essentiel que chaque portion du grand tout soit composée, sous la rapport du nombre et de Tutilild des troupes, d*ona telle importance et d'one telle deseriptîon de force qui puisse mettre à même de remplir effieaeement la pari imporianiequi lui est assignde dans les grandes opérations de la campagne.
Signé : dancmnif.
Au tr&nte-iroisième protocole de la »é«uice du 1'^ mai des cinq Puiwance»*.
Vienne, le l** mai 1815.
Mylord Clancarty me permettra de lui répomire par une rèL-le de droit : Quilibt't est verboruin suomvi optimits iritcrpres. Je puis lui assurer que je n'ai jamais eu le dessem m d'assurer tout le corps saxou sans en déduire les sujets prussiens, à l'armée de M. le feld-marécbal duc de Wellington, ni de déterminer la force du corps qui passerait à cette aimée, et qui est entièrement dépendante de la séparation sosmentmi^ née, par laquelle l'armée saionne ne sera point désorganisée, «t surtout des termes de Talliance que nous allons oondura afse le roi de Saie.
Signé : Bardenib9r§^
34 Protocole de la Conférence entre les Plénipotentiuires des cinq Cours, tenue à Yimm le 3 mai 1S15.
La Commission nommée pour régler ce qui est relatif I la subaiatance dea anoaées alliées, a'ajant paa pa a'accorder sur la diatribulimi des diSérento territoires qui devront fournir les vivres aux années alliées, ce point a été remis à la dédaion dea sousaignés pténipotontiatrea.
Voir pag« 1133.
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En ne faisant paa mentioii iei des points dont les membres de la GommiaBion aont déjà convenns entre eux, il est dair ^ la queatten qui reste à décider est, sî les pays de TAUemagne dont les troupes sont destinées à appartenir à ramée dn duc de Wellington, peuvsnt el desvent faire partie d'un des rayons désignés par Tarroée aulfidiienne, russe et prussienne? Et que la difficulté qui s'oppose à cet arrangement est celle que ces troupes étant obligée?, d'après les règlements faits par le <luc de Wellington, d'effectuer leurs payements en argent comptant, et au prix marchand, ils trouvent trop onéreux jMjur fux de supporter encore la charge de fournir de» vivres aux autres aniitei k un prix qui reste fort au-dessous du véritable. On a cherché par cette raison de leur trouver une tudemnilé pour cette perte, mais il s eat présenté la double diffiealid que lea plénipotentidies rosses, aatriehiens et praasiena, ont déelaré qve lea snbsides que TAngleterre paye à lenrs Conn* et qui sont à peine proportionnés aox immenses efiorts qu'elles foDt^ ne suffiraient point pour indemniser par là eea paya, et que lee plénipot^tiairea de la Grande-Bralagne se sont trouvés si peu autorisés k offrir des faeililés à cet égard, qu'ils ont déclaré, an contiaire, que kur gouvernement n*eat paa k même d'entrer dana ce nouvel arrangement pécuniaire.
Il a donc fallu reprendre plus haut la question, et aller jusqu'à la véritable cause des difficultés qui entravent dans ce moment la marche de cette affaire ; et il a été aisé de voir que la différence des systèmes établis par l'armée anglaise dans les Pays-Bas, et ies autres armées alliées en Allemagne esi ce qui les fait uaiire. Les quatre grandes armées formant un ensemble, il serait juste et naturel aussi que tous les pays dans lesquelles elles agissent fussent regardées comme uu même théfttre de la guerre, et qu'ils fussent traités d'aprèa les mêmes priiw cipes; sans cela il arrivera toujours que le gouvernement qui doit payer cher pour aea troupea, et fournir k des prix plus que modiques pour eeUes des autres, ait de juates plaintea à porter; il eat elair encore que la répartition des chargea entre lea diff&renta paya aera entièrement inégale, et, par cette double raison, un pareil arrangement serait aussi injuste que nuisible au grand but de la guerre. Or, c'eat cependant précisément là ce qui eitste entre les Pays-Ba» et l'Allemagne, l'armée anglaise et les troupes qui y sont jointes payent tout, jusqu'aux transports et aux quartiers des officiers, en argent comptant, et au prix marchand, taudis qu'en Allemagne les autres armées alliées se voyant obligées h fixer des prix calculés sur leurs moyens d'acquittement, satisfaisant sous le point devuequ< ceux qui fournissent aux armées rentrent d'une manière sûre et piumpte dans une partie de leurs déboui ^tmtnu, mais, comme on ue ^saurait uier, peu couiurme à la véritable valeur des denrées.
Dlgitized by Coogle
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On s'est arrêté k l'idée s'il n'y aurait pas moyen de rapprocher, au moins en quelque façon, les deux systèmes en rendant tous les prix des fournitures plus é^iaux. Mais on s'est bientôt convaincu q ne les Puissances alliées sont hors d'<^iat (raujfimLn 1er ronsi(iérabiemenl les leurs, et que toute tentative d'assimiler leurs armées à l'armée anglaise souB ce rapîiort si raii tuujûurs \aine.
Dans cet éUl des choses, où d'un côté il est juste que les rays-iias ne soient pas seuls exempts des charges communes, et où de l'autre, rarmée anglaise ne demande point à changer son système, Umle diffi* ealté serait le?ée si les troupes aHemandes rénnîes h son corps d'trmde étaient défrayées d'après les tarifs qui sont adoptés en Allemagne ; et un pareil arrangement pourrait avoir lien» si le roi des Pays-Bas bonifiait k ses sujets, par des aTanees de sa caisse qu'il repartirait ensuite sur le pays entier, la différence qui existe entre le pris marchand pnyé par l'armée anglaise, et le prix du tarif des autres armées alliées pour tout ce qui sert à la subsistance des troupes allemandes réunies àTarmée du duc de Wellington, sans dire à la solde de l'Angleterre.
On est convenu généralement qu'il n'y a que ce mode pour «nrlir du présent embarras, et on a r(^solu de proposer à leurs souv, l ains respectifs de charger leurs ministres daiia les Pays-Bas, d'eiitanier celte négociation en priant les ministres d'An^delerre qui s'y trouvent et le duc de Wellinglou de les appuyer dans leurs démarches.
Ces ministres devront surtout insister sur les deux arguments de la justice de la demande et de rimpossibilité absolue de rassembler d'aussi grandes armées en Allemagne, si Ton die de la concurrence pour les fournitures toute la masse des pays qui donnent des troupes b l'armée du duc de Wellington. Les Puissances alliées ne proposent dans cet arrangement que ce qui est fondé dans une parfaite réciprocité, puisque ce même mode de fournitures et ces mêmes prix sont adoptés dans toute la partie de TAIlemagne, dans laquelle probable* ment les armées seront portées, ou qu'elles traverseront; et il est évident que, sans cette conformité, l'Allemagne serait privée des ressources que lui offrent les pays Ir di qués, sans que ie but de la guerre y gagnât en rien. Celte perte entière ne serait, au contraire, qu'à l'avantage des Pays-Bas seulement. Le roi ebl certainement trop attaché à la cause qui rj^unit les Puissances, dans la crise actuelle, pour qu'il ne soit disposé à se rendre à la force de ces arguments, et cela d'autant plus que la charge qu'il s'imposerait par là ne serait dans aucune proportion avec les grands iniéfèts que les Pays-Bas ûiA an résultat de la guerre, et pas même atec les afantages qu'ils retirent des fournitures qn'ib font à l'armée anglaise, et de la masse de numéraire que le séjour de cette armée met en dreulation.
Si de cette manière la parité de ce système était étaUîe pour toutes
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«B troupes dw Puisaanees allUet et des princes allemands» les pays qui Munissent les leurs à rarmée du due de Wellington pourraient, sans autre obstaele, entrer dans la distribution des rayons en Allemagne ; et coflsme il est urgent de ne pas remettre la continuation des négociations afee les princes et Étais de l'Allemagne jusqu'à la fin de la négociation avec le roi des Pays-Bas, qui ne peut point être entamée ici, vu que ses ministres ne se trouveraient point munis d'instructions pour cet objet, le comte de Mûnster a déclaré ne pas s'opposer à y entrer en se réservant seulement de faire dépendre la prestation effirtive des fournitures du royaume de Hanovre, de l'issue de la ué|{ociaiion projetée.
Le comte de Munster a remis k cei égard une Dcclaration détaillée ici, annexée au protocole, sub lin. ZZ.
Signé : ifeoerntcft; Wetsenbtrg; Capo ttltiria; Hardmberg ; HumboUU ; Baumnoffsky ; Nwetrode,
Neie du coula Mninter à la confénnos.
Vienne, le 4 mai 1815.
Le soussigné, ministre du Cabinet et premier plénipotentiaire de Hanovre, quoique persuadé que le principe énoncé dans la déclaration remise au nom île la Crande-Rretagne h îa séance des commissaires chargés de ré^îler r;ipj>rûvisionnemenl des ai mées alliées en Allemagne, du 30 avril, d'a| i t s laquelle les pays dont les troupes font partie de Fermée du duc de Wellington, el qui soal aalurelleaieul obligés de concourir proportionnellement k son entretien, devraient appartenir au rayon de eeite armée, et être exempts de Tobligation de poinïndr à Teatretlen des autres armées ; et, malgré qu'il considère Tobjection élevée contre ee principe par Pargument qu*en étant ainsi une population d*à peu près 1 800 000 âmes de TAUemagne, les antres rayons deviendraient insuffisants pour fournir aux besoins des autres armées sur le Rbin, en partie comme exagéré, vu que ces pays sont en partie effectivement trop éloignés du théâtre de la guerre, pour fournir à temps les denrées nécessaires pour les trois premiers mois, dont il est ici question, ne saurait cependant se refuser de concourir au nom de son f^ouvernement (sauf les conditions qui seront discutées dans la conférence sur la cession des princes allemands), à un arrangement que les i^ours d'Autriche, de Russie el de Prusse considèrent comme essentiel pour l'entretien de leurs armées, k des prix établis à l'armée du duc de Wellington, et de fournir de même aux be^uiLiâ des autres armées, à des
1906 ÂPPEEVDICE.
prix lrès*bfti, «t payables jaslaniaiil aprèa uo tarma da trois k diz-bnit maïs, soit lavé.
Lasditas Goors ayant réiola d*aiitanMr usa nfgadation aiee la gaa-
vernement des Pays-Bas, pour l'engager à se chaiger du payement de Teicédant des frais qui résulteraient du mode de payamant ad<^té à l'armée du duc de Wellington, contre celui des autres armées alliées
(ce qui pourrait s'effcctupr en fournissant tonî l'eTitretien Hes tmup*'? allemandes et les transports aux Pays-Bas au prix par la Commission susdite), déclarent que pour éviter la perte du temps que rette négociation causera, le gouvernement de Hanovre accède provisoirement aux arrangements préparatoires dont on conviendra avec les autres Cours de rAliemagnc, saut à n'être obligée aux livraisons et fournitures de denrées ou autres charges, pour l'entretien dea autrea armées, qu'après qua la marâchalnlna da Wallington at la goufarnament daa Paya-Bas auront aonBenti à l'objat da la négociation eî-dasans éuoneëa.
Signé : MuntUr.
AposHUê» ~~ La proposition faîia avt Goura on États d^AHanagne, la SI avril, dana la $ 19, da eonoonrir k la formation d*una aaissa générale par laquelle les bons donnés pour las fournitures, aie,, seront remboursée, ne saurait en aucun cas s'appliquer aux Cours qui fourniisent leurs troupes k Tarméa du duc de Wdlington; lors même que le gouTemement des Pays-Bas se chargeraîtde les entretenir aux mêmes prix qui ont été fixés pour les armées russe, autrichienne et prussienne, cea Bommea devraient être payées aux sujets du roi des Pays-Bas qui ne voudraient pas se laisser assigner à la caisse générale dont il est question.
Signé : Munster,
Annexe I«I«It
Au quaraoïe-troisièmo protocole de la séaace du 4 juia 1815 des cinq Puissances).
Déclamion relative aux ihtatioM et Propriétés du Fnfux Eugène Beauhantaif.
MstantiOB «yari t forri* ronvention de la part da TAntridit,
la Russie, u 1 1 .lucc et la Prusa«.
Les Puisf îinces suivant»-^s, savoir : Leurs Majestés, etc., etc. sont con* venues d'appliquer spécialement la garantie renfermée dnns l'article.... de l'acte du Congrès, relativement aux possessions et propriétés parti-
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ealièm qoi appiilwDMt an priomEiig^o BeauhaniaU dans leadites provinees.
Au quaraate-lrolsième protocole de la !>éaQce du 4juiu 1815 des cinq Puissances'.
Mmtm rriolîM «m éhttM de MnéPMl.
Il est convenu 'entre M. le comma^idcur de Rnffo et le cardinal Consalvi) de réserver à uae convenlion particulière avec le Pape la stipulation suivante :
Sa Sainteté consent k se prêter, relativement au duché de Bénévent, à un échange territorial à l'amiable qui pourrait être désiré par S. M. le roà de» Deiix-Siciles.
Dans le cas où Sadite Majesté rédamerait Teffet de la présente stipu* ktioD, 1a négpeiitioD le ftriiitaoqia la mëdiitioii de l'Autriche.
44"* Protocole do la Confirmée «nlre k$ PUnipotonikiim de$ cinq Mnaneetf Unrn à Viormê, 1$ kjuin 1615. (SiaMO da soir,)
M« le Plénipotentiaire de S. M. Britannique a ouvert la séance en appelant Tattention de MM. les Plénipotentiaires sur la délenninatton k prendre relativement aux sept lies Ioniennes.
Il a exposé due le gouvernement Britannique ayant occupé, lui seul, six desdites tles, et la septième au nom des Allié?, il a toujours eu à se louer des intentions et du bon esprir qne les habitants de ces lies ont témoignés ; que par ce motif, le Gouvernement Britannique a fait auxdits habitants la promesse de s'occuper avec intérêt de leur sort; que le moment étant venu de remplir cette promesse, il propose d y pourvoir, en plaçant les sept îles sou» la pruiecUuu de S. M. l'empereur d'Autriche, et en assurant en môme temps auxdits habitants la garantie de leurs libertés et de leur commerce. En conséciuenee, M. le comte de Clancarty propose d'arrêter un article, et il consigne h cet effiit une notice, jointe au présent protocole tub lUt. NNN.
MM. les Plénipotentiaires d'Autriche déclarent que la possession desdites lies étant liée avec la tranquillité de rilalie et avec les autres intérêts du golfe Adriatique et des provinces ci-devant vénitiennes, leur
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Cour M chargerait de la protection des Iles» ci toorgwantirAit le maintien de leurs droits et privilèges.
MM. les plénipoientiaires de Russie observent que S. M. Temperear
de toutes les Russtes, ne désirant apporter dans cette transaction que rintention de faire jouir les habitants desdites îles du sort le plus avantageux et le plus approprié à leur situation, il croit devoir seconder le vœu que les habitants ont manifesté de coaliauer à rester sous la protection de la Grande-Bretagne.
M. le comte de Clancarty réplique que les insli uciions de sa Cour ne lui permeiieni pas d'entrer dans la continuation de l'état actuel des choses dans les îles lonieimes, et que le aioment semble venn de ne pas difliArer de prononcer snr le sort desdiles lies.
HM. les plénipotenliairesde Raasieobaeneiilqtte ll.lecomle deCapo d'Istria ayant été chargé de discuter cet objet avec MM. les pléoipoleiitiaircs briunniques, et se trou? ant présentement absent, ils ne penrant pas régler définitivement cetle «ffiûre, et ils proposent que la conclusion en soit remise jusqu'au moment où Ton sera réuni an quartier-général.
M. le comte de Clancarty est revenu sur Timportance de terminer cette affaire en même temps que les autres transactions du Congrès, attendu que les habitants ont compté que la fin du Con^'rès serait l'époque de la cessation de l'occupation provisoire et militaire des !!e8. Mais puisque MM. les plénipotentiaires russes ne sont pas autorisés à conclure, SI. le plénipotentiaire britannique déclare qu'il n'entend pas laisser considérer les six de ces îles, dont la Grau le-lirelagne a seule la possession, commeelaolk la dispusilion des AUiés.
£n conséquence, la question a été ajournée au temps oh. les plénipotentiaires se trouveront réunis au quartier général.
Signé : Moternieh; ^mboUU; TaUêifrand; Bardmberg; Ikuwmoffyky; Claneartjf»
Annexe 1¥MM.
hu quanuiM'^tridffle protocole de la séance du 4 jain 1815 des cinq Puiwancci
ârikU nhitf mw ««pi IIm tmimum.
Projel d'ariidc. - Lts sept îles, ou ilea Ioniennes, avec leurs dépendances, Parga, etc., etc., telles qu'elles ont appartenu à l'État vénitien, seront mises sous la proiection de S. M. Tempereur d'Autriche, ses béritters et ses successeurs*
S. M. Impériale et Royale Apostolique s'engage k conserveries lois,
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les libertés, nommément le libre exercice des religions et les franchises du commerce, conformëmeat aux conslitutious aciuelles desdites îles.
S. M. Impériale et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande conviendront entre elles des conditions propres à remplir les engagements pris au nom de S. M. Britannique, en faveur des habitants de six de ces ilea, lorsqu'elles ont été occupées par les troupes anglaises en 1809.
/Annexe €KH>.
Au quaraalA-sizième protocole de Ja séance du 7 juin 1815 4« cinq PoImiboss*.
Vienne, le 6 juin 1815.
La coramisbiou nommée dans la ?(5ancc du 6 mars 1815 pour préparer lee décisions sur la partie du duché de Bouillon, non cédée par le Traité de P&ris» présente les résultats de ses travaux.
Dans la première séance, l'un de nous, le baron de Gagern, fit lecture d*un mémoire où sont exposées les vioissitndes que le duché de Bouillon a éprouvées, et les prétentions respectives des deux maisons qui en réclament la possession.
Cette narration devait nécessairement conduire à parler des prétentions qu'avaient sur ce même duché les évéquesdeLi^e, lesquelles, aux termes du Traité deNiroègue et deRyswick, devaient être réglées à l'amiable, ou par des arbiires, sans que depuis celte époque les évêques de Liège y aient jamais renoncé. Cette même narration devant encore faire naiîre dos doutes sur la convenance de conserver entre la France et l'Allemagne une aussi pftite souveraineté qui serait rplle du duché de Bouillon ou de la moitié de ce duché, l'autre se trouvant cédée et réunie à la France. A la suite de cette lecture et de ces observations, le baron de Gagern a été requis de déclarer, au uoti de S. M. le roi des Pays- Bas, si ce prince se considérait comme constitué aux droits quelconques des évéques de Liège, et entendait les faire valoir ou réclamer la sou- Teraineté sur Bouillon k tout autre titre.
Cette déclaration négative, surtout quant au domaine utile, a élé remise peu de jours après, et n'a laissé d'autre partie à prendre que de procéder à l'examen des raisons respectives des deux préiendants. Il a paru convenable d'inviter eux ou leurs commettants k se rendre k la commission pour y être entendus.
Celte apparition de M. le prince de Ruban en personne et de M. de Vauthier, fondé de pouvoir, et cet examen, ont eu lieu daos une troisième
Voir page 13S
APPENDICE
séance de la commission, sans donner les résultats désir**?. Le prince de Rolian paraissait admettre la prt^férence des mâles, mais il siippo* sait qu'ils étaient éteints par la mort du dernier duc, Jacques-l^éopold- Charles-Godefroy, et fondait ses droits sur un statut de famille du duc Godefroy-Maurice, en forme de conirat de mariage entre Émoianuel- Théodore, son fils, et Marie-Yictorine-Armande de la Trimouillc, qui appelle les demoiselles de Bouillon à la succession, lors de la défaillance de la ligne masculine.
II. de Vauthier étabUiBail les droits de H. Philippe d'Auvergne, son commettant :
1. Sar rîdentilé de la famille, dent une lifinebe se trouvait établie en Angleterre;
2. Sur le vœu éi la reconnaissance nationale des habitants dee droits dudit seigneur.
n paraissait cumuler ces trois bases et ignorer les argumente que la famille de Rohan opposait aux siens.
Mieux instruit par la communication des pièces imprimées etesscn* tiellcB, il changea bientôt de lanpaiie, et essaya d'opposer :
1. I/rxislence d'un descendant mâie dans la personne du comte d'Auvergue^ sans cependant l'aflirmer trop positivement, et sans le prouver ;
2. Un autre ordre de succession parmi les femmes k Ji f .ui de descendants mâles. Un testament à l'autre, et les descendants de Marie- Ëorlense-Victoire, ou les la Trîmouille à eeuit de Marie-Louiso-UeDrietie, ou les Rohan ;
3. Un arrangement entre ces commettante, c'est-à-dire celui qui a pris le titre de prince d'Auvergne» le comte d'AuvergnOi et M. de la Trimooille, tous appelée A la euecession, dans son sjetème» avilit les Rohan, arrangement par conséquent iodiférent à ees derniers.
Sans doute ces assertions, si elles pouvaient être prouvées, change raient entièrement l'état de la question. Mais ces preuves, les infortoatîoiis de ta commission, les moyens mêmes de les puiser dans un court délai, sont absolument insuffisants, Ln commission n'a donc pas pu procéder h la décisiuii, ni à un exposé ^ uccinct des réclamations des deux parties, et de leur valeur juridique, car :
a. Nous n'avons qu'une connaissance imparfaite des lois et coutumes du duché de lîuuillûn.
6. Les actes publics, testaments, conventions, tables généalogiques, n*ont pas ce ceractère d'anihentieité sur lequel des juges ou arbitres pourront prononcer.
e. Les tables généalogiques paraissent même délÎBeluenses et incertaines.
d. Le degré de parenté du prince et comte d'Auvergne, U question
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Irès-essentielle, s'il descend ou non des ducs de BouilloD, ou du frère du doc Godefroy-Haarice, n'e«t pas avéré.
La question de droit sur la piéféraoea «ati» las femiiMa aai épi<* oetise, et rentre dana ce qae nous appelons en teraso technique Lm$al und r0giiTi9nd» MU'erbs^iaft,
Quant k la questioil préliminaire de oonstaler l'objet en litige, il nous a paru unanimement que rexisience d'una li petite sonveraînelé d'un pa^i déjà démembré par la paii de Parié préunterait de grands inconv(^nien'8, et pnu;- la tranquillité publique, et pour le bien-être moral des habitauti. M. le coi veiller d'Èiai ( hevalier de la Bernardière, notre collègue, ëtaii [ irtiiiu ment du même avis, ce qui résuite du projet d'article, rédiii»» de inaïf» propre et annexé.
La commission propose un cnnsëquence les articles suivants : An. I, S. M. le roi des Pays-Bas, arand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui et è6& buccêBbtiurâ, la àuuveraiuelé pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le Traité de Paris; et tous ce rapport ello sers réunie au grand-duché de Luxembourg.
An. 11. Uea contestations s*étant éloréas sur ledit duché do Bonilloa, celui des compétileurs dont les droits seront légaleroont constatés dans las formes énoncées ei-dessous, possédera en toute propriété ladite partie du duché, telle qu'elle Ta été pur le dernier duc, sous Ut aou* veraineté de S. M. le roi des Psys-Bas, grand-duc do Luxembourg.
Art. III. Octie décision sera portée sans appel par un jugement ar^ biîral. Des arbitres seront h cet etTet nommés, un par chacun des deux comp«'titeur3, el autres au nombre de trois, par les cours d'Autriche, d' Prusse el Je S ir-lai^'ne Ils se r(^uniront à Aix-la-Chapelle, aussitôt que l'état de guerre et les cn ci nstances le permeUronl, el leur jugement interviendra dans les dix-huit niuis, à compter lie leur réunion.
Art. IV. Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pa)b-l)ab, grand-duc de LuieutLourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon pour la ruaiituer» ensambis le produit do celte administration iDtemédiaira« h celui dea compétiteurs en iiveur duquel le jugamant sera prononcé. Sadiie Mijesté rindemnisers de la perle des revanus profanant des droits de souvarainaté, moyennant un arrangemant équitabW.
Kt ai c*ast an duc de Montbazon que cette restitution doit être faite, caa biens aoconi entra aea naine aoumia aux lois do la substitution qui forma sou titra.
Bigué : Gagem, UumMdtf Badêrmachêr,
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pmoe^deta qaanmt^septième séance entre ks plémp 'U TUiaires des einiq Cours, tenue à Vienne, U 10 juin 1815.
MM. les pl<5nipotentiaires d'Autriche ouvrent le séance, en déposant au présent protocole la déclaration suivante :
Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, ayant <g«rd ftitx difficultés que rencontrent les revirements territoiitax en Allemagne dans les circonstances présentes, et voulant donner à sea avguaiea AUMa une nouvelle preuve de l'esprit de eonciUalion qni ranime, cooeent à f re ajourner l'eiéMition de rarrangeraenl territorial ariélé éfentnellement avec la Coor de Bavière jusqu'à dea temps plua opportuns, et à être mise en attendant, en poaseaaion des objoU qui ont été deaUnéa à aervir de compenaaiion, d'après ledit arrangement, pour les cessions et revirements qui doivent en résulter. Cependant, en portant ainsi k rintérét général le aaerifice do se voir privée encore pour un temps illimité delà possession et des revenus de province? qui lui ont été assurées par des Traités, Sa Majesté Impériale et Rojale Apostolique doit y mettre les conditions suivantes :
a. Qu'elle conservera la faculté de faire, selon les circonstances, tel échange qu elle jugera convenabie ; et de faire servir a cet effet les objets de compensation ci-dessus mentionnés.
b Que ses augustes Alliés prennent l'engagement formel, quoique secret, de l'appuyer dans toutes les négociations qu'elle pourrait eotomer à l'avenir avec la Bavière, poor reeouvrer l'Innviertiel, U Bausnickviertel et le pays de Salcbourg.
Les arrangements qni, daua l'entrelempe, auront lieu ou seront réservés, sont détaillés dans la pièce jointe au présent protocole, sub lia. (PPP), qui a été paraphé et doit être considérée comme insérée
audit protocole, . o
Quant k la principauté d'Iaembourg, qui fait partie des pays dont Sa Majesté l'empereur d'Autriche sera mise en possession, il est convenu entre MM. les plénipotentiaires que ladite principauté sera placée envers la monarchie autrichienne ou ses ayants-cause, dans les relations que la Constiluliou fédéralive de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Au surplus, il estDjnvenu que Tannexe ci-dessus, sub lUl. ^Fl^P^ sera transformé en convention particulière entre l'Auiiichc et la Prusse, qui sera datée postérieurement au Traité général du Congrès.
L'acte du Congrès renfermera :
L'arrangement peur la réintégration de Hambourg
6. L'assignation des 69 000 ftmes qaî aontmiies sur radminiatration prussienne. On ajoutera à cet article celui pour rëehange de ces distrida contre d'autres contigns aux possessions de eee princes.
7. Les objelequi passent à l'Autriche en tonte propriété et souferûneté dans la principauté de Futde et sur la rive gauche du Rhin.
8. La réunion d'Isembourp k l'Autriche, comme terriloire médiatisé. Ensuite, M. le premier plénipotentiaire de Kussie u fait au protocole
la déclaration qui suit, et qui a été convertie en résolution.
« Les Cours le Russie, d'Autriche, de Prusse. d'Angleterre et de France, voulani témoigner h S. A. R. le duc il'*)ldcnbourp, combien elles ont toujours apprécié les principes qui ont dirigé sa conduite politique ainsi que les effortsqu'ii a faits pour la cause commune au moment de sa rentrée dans ses États» et désirant en même temps lui assurer une juste compensation pour les pertes qu'il a essuyées par une suite des persécutions de Napoléon Bonaparte, sont convenus d'appliquer spécialement aui indemnités qui lui sont destinées sur la rife gaucbe du Rhin, les stipulations de l'article à insérer au Traité général, lequel article est ci>joint« wb n* XGIL
Signé : Rasmtmfftky, Clancartyy Hard$nberg, Humboldi, Wesûnbtrgf TaUeyrand»
Annexe PPP.
Projet de Convention perUontière entra rAutriche et la Frune.
1. S. M. le roi de Prusse sera mise en possession du duché de West-
phalie, le 15 du mois de juillet de l'année courante.
Sa Majesté Impénale et Royale Apostolique se charge d'indemniser le grand-duc de Hesse, en raison dudit duché, moyennant un territoire biir la rive gauche du Rhin, comprenaul une pupulaiion de 140000 habitants.
S. M. le roi de Prusse met à la disposition de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, la propriété des salines dites de Krsnxnach, comme moyen d'arrangement avec le grand-duc de Hesse, et s'engage à permettre l'eiportation du sd, sans en eiiger aucun impftt.
Sa Majesté Flnissienne obliendra en indemnité desdites salinee, U ville de Wetslar avec son territoire» et un district de 3 000 ftmes dans les caotons de Gonz et Uermeskiel désigné dans la feuille ci-joinie.
S. Un district de soixante-neuf mille habitants sera réservé dans le département de la Sarre pour ragrandisaement convenu des maisons
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de Gobourg, MMUtnlmirg^Nlito, d'Oldeaboarg» HiM»»HMiboiirg€l pour le eomte de Pappeaheîiii. La qnoie^part de ce denier eera mise sous U Bouveraîneté de la PruBae. S. à. le grand-doc de Hesie sera tenue k réintégrer aana délai le prînee de HeMe-Hombourg dans les peieeaiioBa, revenus, do ils et rapports poUiiquee, dont il a été privé par les effets de la Confédération Rhénane.
3. S. M. Impériale et Royale Apostolique sera mise en possession de tous les autres territoires et ohjefs disponibles, tanl sur In rive gauche que sur la rive droite du Biuu, dont il n'est poiut fait mention ci-dessus.
Les Puissances prennent à celle occasion l'engagement formel, quoique secret, d'appuyer S. M. Impériale ti Kuyale Apostolique dan» toutes les négociaiiuns qu'elle pourrait entamer à l'avenir avec la Bavière, pour s'emparer rinnviertiel , le Hauaru^-Viertel et le Pays de Salibourg*
Ellea aaaurent éventoeUemeni, k la maison d'Autriebe. fa révenion du palatinat (à l'eicepiion dea paniei cédéea k S. II. Pmaiienne) et d» Brisgau, comme moyens de compensations dans les arrangements futurs en Allemsgne ; elles consentent enfin k ea que les objeto destinés à des compensations pour la Bavière, puissent toujours servir à tel échange ou disposition, qui, d'après les convanancea de S, M. Imp^ riale et Royale Apostolique, serait fait d'un commun accord.
Les arrangements militaires qui regardent la ville et forteresse de Mayence, resteront tels qu'ila ont été arrêtés pour la durée de la présente guerre.
Quant à radiuimstration civile de la ville et du rayon de Mayence, elle est cédée à 1 autorité autrichienne qui se charge de verser la moitié du revenu net dans les caisses prussiennes ; il se trouvera, à cet effet, auprès de ladite administration, un commissaire prussien*
Après la guerre, la souverain^ et propriété de la ville et de rarroop dissement de Mayence, entrera dana le lot dn grand-duc da Hesse, si S. M. Impériale et Royale Apostolique n'était paa dana le cas de garder elle-même en possession définitive, un établissement sur la rive gaudin du Rhin. Dans ce dernier cas, Mayence resterait une fortereese 4e In fédération avec un gouverneur autrichien, et une garnison eompoeée de troupes autrichiinnes de Darmsiadt et de Nassau.
Dans le cas de l'exécution du revirement éventuellement nvrèié avec la Bavière, la souveraineté et propriété de Mayence passerait à Darmatadt, i'\ la garnison serait conipo?'^^ de troupes prussienass, de Darmst^dl, e} de Nassau, sous un ^ouvciiiuur Prussien.
Signé : CUmcartyj IJai itenierg, Ihisounwjj^sky, Uumàoldtf
JU^Um^nichf Wessenberg,
COMPLÉMENT PtiOTOGOLES DES SËANGES DES HUIT PUISSANCES
TBNUBS A VISNNB.
FrotocoU de la Confénnùê det Pléiûpoimiairtt du kniU Courte fume à VimMf k 9 jwn, tt mjoumée au 11 piin 1815.
1. H. le prince de Mettemich met sous les yeux de MM. les Pléaipotenttaires, l'aele d'accession générale de la Suisse (de Zurich, le 27 mai), toi stipulations renfermées dans la déclaration du 80 mars dernier. MM. les Plénipotentiaires arrêtent que cet acte d'acceptation eera compris dans le Traité général.
2. Il a été ensuite fait lecture dri préamlmlc h meure en tète du Traité n iai, ainsi que décent dix artid^ qui doivent entrer dans cette transaction.
3. M. le chevalier de Labrador, plénipotentiaire d'Espagne, se rapportant à la note du 4 avril (1) et à celles du ô (2) et du 7 de ce mois, qu'il « idreai^ li M. le prince de Hetternich, déclare, d'après les motifs qui y sont déduits, devoir référer k sa Gonr an injet da Traité général, et ne pouvoir, en attendant, le signer.
Les trois notes du Plénipotentiaire de S. M. Catholique sont jointes an présent protocote. H. te prince de Mettemich a prévenu qu'il ftrait sans retard une réponse aux noies de M. le chevalier de Labrador, el que cette réponse serait également consignée au présent protocole.
Après celte observation, on a continaé la lecture des Articles et des pièces annexées au Traité.
4. La lecture de l'Article VII de la déclaration du 20 mars dernier, adressée à la Confédération helvétique, dnns lequel il est statué stir discussions relatives aux tonds places en Angleterre par les cantons de
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Zarieh et d« Berne, a donoë lieu h une observation de la part de M. le eomte de Glancarty, premier plénipotentiaire de S. M. Britannique.
n a exposé que M. de Freodenreich, envoyé de Berne près S. A. R. le Prince régent, afait fait à Londres des représentations snr TArtide
de ladite déclaration de Vienne, qui fixe à Tépoque de 1803 Pétat des funds qui doivent être rendus à Berne* tandis que le canton de Berne devait espérer que cet état serait fixé tel que ces fonds étaient en 1798 ; qu'enfin cet article ne fixant point si les fonds vendus dans l'intervalle
de ce» deux époques par le gouvernement révolutionnaire de la Suisse (vente qui n'avait pas été reconnue en Angleterre) devaient faire partie de la dette helvétique ou devaient être déduits du capital des fonds, il en résulterait des discussions ultérieures entre les intéressés.
M. le duc de Dnlberg a observé que la déclaration du 20 mars ayant statué biiv CAii objet, et cette disposition ayant été acceptée avec la déclaration, il n'y a pas lieu à recevoir cette réclamaliou, à moins de changer Tacle aeeepié. Ce qui, dana les circonstances actuelles, ne peut être admis.
MH. les plénipotentiaires adhèrent à rolwervation de H. le plénipotentiaire de France.
V. HM. les plénipotentiaires de S. A. Royale le Prince régent dea
royaumes du Portugal et du Brésil demandent acte de la présentation d'une déclaration par laquelle ils se réservent le droit d'intervenir è toute autre négociation générale qui pourrait être résumée pour le réta> blissement de la paix de l'Europe. Cette réserve est Jointe au présent protocole.
Vf. M. le comte de Lowenliielm, plénipotentiaire de Suède, fait lecture d'un acte de réserve relatifà l'article du Traité général q'u ronrerne la disposition sur Lucques, et h celui qui déclare la reconnaissance de Ferdinand IV sur le trône de Naples. Cette réserve est également déposée au présent protocole.
Vil. Après avoir pris en considération les articles qui composent le Traité au nombre de cent vingt et un, MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse, de Suède et de Portugal, ont paraphé lesdils articles, et la séance a été levée.
Autriche, Metternich.
Espagne, P. Gomex-Labrador.
France, Dalberg.
Grande-Bretagne, Cathcart, Stewart, Glancarty.
Portugal, Saldanha, Lobo, Palmella.
Prusse, Humboldt.
Russie, Rasoumoffsky, Slackeiijerg.
Suède, Loweobielm.
APPENDICE
Ammtmm 1.
Nota de M. de Labrador du k avril 1815.
Voir page 1011.
Note de M. de Labrador du S jmn 1815. Voir pago 1341.
Annexe 3.
Note dn prince de Motteniieh à M. de Labrador.
Vienne, le 6 jidn t81S.
Le soussigné, ministre d'Étal et lies affaires étranj^ères de S. M. l'empereur d'Autriche, a reçu la note en date du 5 de ce mois que S. Ex. H. le chevtlier de Gomes-Labrador lut a fait rhonneur de loi adreaier.
Le soussigné, pour élre en situation de faire de eelte pièce l'usage indiqué par M. l'ambassadeur de S. M. Catholique, ne peut se dis* penser d'inviter San Eicellence & lever on doute qui se présente h la lectore de cette note.
Le soussigné ne pouvant pas s'attribuer la qualité de président du Congrès à laquelle est dirigée cette note, il doit prier Son Excellence de lui faire connaître si elle lui est adressée en qualité de président des Conférences de huit Puissances qui oui signé le Traité de Paris, ou bien si elle lui est adressée en qualité de plénipotentiaire de S. Al, Impériale et Royale Apostolique.
Étant prêt dans Tune et l'autre su|)positiuii à communiquer à MM. ses collègues de la Conférence flei huit Puissance» la nule de M. le chevalier dfi Labrador, et de la d 'poser au jn otocole de ces (Conférences, le soussigné prie Sou Excellence de vouloir bien, au moyen de cet éclaircissement préalable, le mettre h même de safîsfsire à sa demande.
U saisit^ etc.
Signé : le prince âe Mettemieh.
Annexe 4.
Noie de H. do lAtwador aa prince de Ifeitemieh.
Yienae,le7juia IStS.
Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de
APPËNDIGE.
S. M. le roi d'Espagne au Congrès de Vienne, a reçu la note sous la date d'hier, par laquelle S. A. M. le prince de Mellernich l'invite à ^claircir si la noie qu'il eut l'honneur d'adresser k Son AUesse le 5 du courant lui a élé adressée en qualité de président des Conférences des huit Puissances signataires du Traité de Paria, ou de plénipotentiaire de S. M. Impériale et Royale Apostolique.
Le soussigné, s'empressant de donner a S. A. M. le prince de Melter^ nich réclaircisseineni qu'il désire, a l'honneur de lui faire connaître qu'il a adressé la noie susmentionnée à Son AltMie eom le double np- |Kirt de plénipoteoUatre de S. M. Impériale et Royale Apostolique et de préeidenl des Gonféreocee des pléDipoientiaires des huit Poissaiieee signauires du Traii^ de Paris.
En sa qualité de plénipotentieire de S. M. Impériale et Royale Apostolique, parce que le eontenu de le note intéresse l'Autriche également que les autres Puissances, et en sa qualité de président des Conférences des huit Puisfences, en force delà demande que le soussigné fait dans la même note pour qu'elle soit communiquée à MM. les plénipoten* tiaires desdites Puissances, et insérée dans le protocole de leurs Conférences.
Si au lieu d'appeler Son Altesse président des Contërences des huit Puissances, le soussigné l'a appelée président du Congrès, il n'a fait que se conformer à l'usage établi et presque sanctionné par U's Puissances elles-mêmes, puisque dans la déclaration du 1.3 mars le num de Congrès est donné à la réunion des plénipot(;ntiaires de ces l uissauces, et le rapport publié, sous la date du 12 mai , porte en téte le titre de Congrès de Vienne, quoique Tune et Tautre n'aient été arrêtés que par les huit Puissances. Du reste, le soussigné ne prétend pas ni approuver ni impugner ce titre, et il doit se borner k la demande qu'il a faite, et que Son Allesse se montre disposée à satisfaire^ de communiquer sa note à MM. les plénipotentiaires des Pulssaiiees dont elle préside les Conférences, et de la faire insérer dans le protocole.
Le soussigné profite ds cette occasion, etc.
Signé : P, Girniu-Laitrador,
àmmm ».
Nota dts Pléuipotmitiairat portugùs au prince de Hetternieh.
Vienne, le 9 juin ISIS.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. A. Royale le Prince régent du royaume de Portugal et celui du Brésil, au moaMnt de la séparation
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dv tagrèt, «9iMit ëtvotr pFévmir 8. A. M. le prinea do Hetlmidi, flamme piéeidMt de leurs conférenees, qu'ils se trouTent autorisés, d'après leurs pleine pouvoirs, à prendre part à toute autre n^oeiation générale qui aurait pour but le rétabUssemeot ou la eonsolidatîon de
la paii de l'Europe.
Gomme une telle négodation pourrait avoir lieu avautque S. A. R. le
Prince régent leur mattre puisse nommer de nouveaux plénipotentiaires,
les soussignés réclament en ce cas le droit d'y intervenir, et espèrent que S. A. M. le prince de Metternich voudra bien les faire prévenir par le canal de Tambassadeur portugais qui suivra le quartier-général des souveraini^.
S. A. R. le Prince régent du l oyaume de Portugal et de cilui du Brésil, ayant uccédé au Traité d'alliance du 25 mars dernier, a s-àm doute le droit de prendre part à toute négociation générale qui aurait lieu pour ie rétablissement de la paix*
Lse Booisignés prient S. A. M. le prince de Metlemieh de vouloir bien faire connattre le contenu de eette note à LL. AA. et à LL. EBi. MH. les Plénipotentiairea des antres Poissanees aignatairse du Traité du 85 mars, et ils saisissent avec empressement, etc.
8igné : le comte de Palmella; A. de Saldanha da 6ama;
Amneze 6.
Note du eomte de Lowanhielm an prince de Xattemieli.
Tffimt, leOjtiinlSIS.
Le soussigné, rninigire pléutpoienliaire de S. M. le lui de Suède et de Norwége au Congrès de Vienne, ayant pris connaissance des différents articles constituant le Traité général da Congrès, qui ont été parapbés à la séance dernière pour servir de minute, se voit dans la nécessité de faire les léaervatîons suivantes à la signature qu'il devra apposer au corps du Traité général, savoir t
1. Relativement aux articles Cl et GII, qui sliptttait les coneeesioBS b faire à S. M. l'infante Marie-Leuiee et ses descendants en ligne droite et masculine, comme dédommagement de ses droits aux ducbée de Parme, Plaisance et Guaslalla.
Une note remise sur cet objet au Congrès, en date du 5 juin, par le plénipotentiaire de S. M. Catholique, portant qu'il n'accepte point ces conditions, et qu'au contraire li retuse pour cette cause sa signature au Traité général du Congrès, le soussigné ne peut de son c6lé que considérer les stipulations dts articles susmentionnés, comme des actes encure imparlaitâ, tant (Qu'ils ue âout paâ acceptés par toutes iea Parties
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immédiatemeDt intéressées ; et comme il est entendu que la signature
que les plénipotentiaires des Puissances représentées au Congrès apposeront au Trailé général implique une sanction fies arrangements y contenus, le soussigné ne trouve pas dans ses pleins pouvoirs la faculté de dooûcr celle de la Smkle aux articles Cl et Cil du recès ^'én^ral du Congrès auquel le plénipotentiaire de S. M. Catholique a refu&é sa signature.
Le soussigné ne peut donc que prendre les articles susmmitionQës ad r$fennànm, en y joignant la note donnée ptr le pMnipolentieire de S. M. Catholique, et de prendre lee ordres de an conr à cet égard.
S. Relativement à l'article GIV, qui alipole la reeonnaiaaanee de S. M. ie roi Ferdinand IV eomme roi des Deux-Sicilea.
Le souasigné eat intimement conTaincn de la me aatiafaeiion a?ec laquelle le roi sot! auguste maître verra le rétabliaeement de la fam ne de Bourbon sar le tr6ne de Naples ; mab cet événement heureux étant le résultat d'une guerre qui s'est élevée un an après la paix de Paris, et eette paix étant le seul objet du Congrès, qui n*a été appelé qu*à en compléter les dispositions, le soussif^né n'n pu trouver dans les pleins pouvoirs dont il a été muni par sa Cour, m» nf mois nvani l'occupation du royaume de Naples par S. M. le roi Ferdinand lY, nen qui l'autonakl à anticiper sur l'expression des seatimenta du roi son maître à cet égard.
Persuadé que l'acte de la recoimaiâaance de S. M. le roi Ferdinand IV, en qualité de roi des Deux-Siciles, n*est pas essentiellement lié aux tran8actU)ns du Congrès, le soussigné déclare qu'il croit de son devoir de prendre Tarticle GIV susmentionné ad rêfênndum.
Le soussigné dépose cette réservation au protocole du jour pour étrs annexée an Traité généra) du Congrès, afin de servir comme de droit.
Signé : le comte Charlu d$ LoumHieim.
Protocole de la Conftreme des Pliuipolentiaires des huit Cmrs, tenue
à YienM, le IBjuin 1815.
Les cent vingt et un articles paraphés dans la dernière séance, et qui, conjointement avec les annexes y rappelées, formeni l'acte final du Congrès, élaut rassemblés et expédiés en Traité général du 9 juin, MM. les plénipotentiaires se sont réunis pour terminer et relater au protocoié, quelques points préalables à la signature dudit Traité généraL
1. Ils ont pria en considération les deux aeies de protestation remis
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le U juio par S. E. le cardinal GoDsalvi, seerétaire d*£tat de Sa Sainteté, et son plénipotentiaire au Congrès de Vienne.
Par le premier de ces actes, le cardinal proteste an nom de Sa Sainteté contre les résolutions préjudiciables aux intérêts de la religion oatbolique, et contraires aux droits de TÉglise, qoi ont été maintenues ou établies par le Congrès de Vienne.
Par le second acte, le cardinal présente une protestation contre ce que le TrRÎtf* de Paris, ainsi que les déterminations du Congrès, renferment de préjudice aux intérêts temporels du Saiiit-Siége.
MM. les plénipciientiaires déclarent que ces deux actes dé protestation resteront déposés aux archives du Congrès, et joints au présent protocole.
2. M. la comte de Lowenhielm, plénipotentiaire de S. M. le roi de Suède et de Norwége, revient à la réserve qn'il a faite au nom de sa Cour dans les séances des 9 el U juin, relatiTemenl au articles CI et en dn Traité général, qui concernent la diaposîtîon sur Lucques, et k l'article GIV, qui déclare la rscennaissance de Ferdinand IV sur le nAne de Naples, laquelle réserve est de la teneur de la pièce déposée k la dernière séance, et M. le plénipotentiaire de Snède demande qu*il tni soit donné acte de cette réserve dans un protocole particulier signé par MM. les plénipotentiaires des huit Puissances.
Sur quoi il a été arrêté qu*il serait remis, dans la séance de demain, à M. le plénipotentiaire de Suède un protocole particulier, tel qu'il se trouve indiqué dans la pièce ci-Jointe, signée par MM. les Plénipotentiaires.
3. Afin de pourvoir à l'exécution rt'^'ulière du Traité général du 9 de ce mois, MM. les plénipotentiaires ont fait corriger quelques fautes et réglé quelques légers changements de rédaction dans l'instrument eipédié.
Ces corrections et ces changements sont désignés danâ la feuille d'indication ci-jointe.
Autriche : Wessenberg.
Espagne : P. Gomes Labrador* France : Dalberg.
Grande-Bretagne : (îlancarty.
Portugal : Palmella, Saldanha, Lobo.
Prusse : Huroboldt.
Russie : Slackciberg.
Suède : Lowenhielm.
IMt
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Pi«t«ilali«t dtt Ftpt ooBtré lét f<toliltloit du Congrès préJudletiHéi I U religion
M « 1'%Umi (htholiqiiê.
Vienne, le 14 juin 1815.
Le cardinnl soussigné, secrétaire d'État de S. S. Pie Vit, et son p!énipoleritiaire au Congrès de Vienne, d'après les ordres reçu" de 8a Sainlett^, *n*a pas manqué, dans sa note du 17 novembie IBlk atiressée à S. A. M. le prince de Metlernich, président de la Commission desiinée pour les affîntes de l'Allemagne, de preaetiter les rédamaiiuiiâ du Saint-Père au sujet deâ pertâa et doinmage& soufferlb par églises germaniques, soit dans leurs droits et prérogatives, soit dsns leurs potiessîons*
Sa Sainteté a? ait d^'i fait oonnattra par daa aotas publics sa ma doulaur an TO|ant lanetionaar par différents Traités (aotafflmeBt ealui de Ratisbonna, de rannéa 1803) et eiéoater tant at de si gravas changements, au détriment des évéêhës, des chapitres, des monastères at
autres institutions ecclésiastiques de rANamagna, et au détriment di Saint-Empire romain lui*mâme, diangements desquels ont résulté les
effets les plus douloureui pour les intérêts spirituels et temporels de l'Église, pour le salut des âmes comme aussi pour les droits du Saint- Siège apostolique, reconnus pendant tant de siàcles par les empereurs et par les autres princes de l'empire.
Pendant le long cours de ses calamités, le Saint-Père, prosterné devant Dieu, et implorant par ses ferventes prières l'esprit de la paix et de la concorde pour tous les monarques el peuples chrétiens, a luit toujours les vœux les plus ardents afin que son pontificat, qui, dès les pra^ miers moments, a été pour sa peraonna la source féconda dos visissîtttdss les plus amères, fftt, au retour de l'ordro at à rooaasion da la pacification générale, Tépoque heureuse du triompha de la religion, at de la réintégration de TÊglise dans tout ce dont dlo avait été priféa^
A cet effet, le soussigné, en esécution des ordres du Saint-Père, na laissa pas de joindre à ses réclamations les priè)*e8 les plus vives pour obtenir une réparation convenabla aux maux qui, par la Nota énoncée ci-dessus, étaient mis sous les yeux de la Gommiasion CannaDii|tte, à laquelle elle devait être communiquée.
Pour ce (]ui regarde les droits et les pr(^roiîatives des églises de TAllema^'iie, droits et prérogatives dont une partie appartient ininnsèquement à la constitution générale de l'Eglise, et dont une autre partie est fondée sur la |josaession légitime et canunique desé^'lises ;jt;rinaiii4ueb. Sa Sainteté, par suite des principéii qu'on eutend éuuncer par les
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priMM glorm» qu gonTOineat rAllemagne, a lieu de nourrir l'êspmr qu« oes prioeas maguniiiMS ptétatoiit tout leur ooncoon tt appui k une eyatémation des affaires ecdésiasliqoM de cette nation illuslrft^ confome aii lois de l'Église.
Mais, pour ce qui regarde les possessions des églises en Allemagne, différentes dispositions que le Congrès de Vienne a cru devoir laiiser subsister ou «établir, ne peuvent qu'être un sujet de do'jleur pour le Saint-Père. Les principautés ecclësiastiqups qui ont été détruites parla violence révolutionnaire, en faveur desquelles parlaient (du moins é<T;alement) les mêmes principes et droits admis en faveur de tant de princes séculiers rétablis dans leurs possessions, n'ont pas été ré in té jurées, et ont été assignées à différents princes séculiers, catholiques et non catholiques. Les biens ecclésiastiques, patrimoine sacré de tant d'églises, si aneiennes et si illustres, nécessaires au culte divin et à rentretien du sacerdoce, et qui forment aussi la dotation d'ëlablisaement indispensables on infiniment utiles du clergé séculier et relier des deux sexes, ont été en partie laissés aux nduveaux possesseurs, sans aucun concours de Tautorité légitime, ou restent distraits de leurs destinations respectives. Le Saint-Empire romain, centre de Tunité politique, ouvrage vénérable de l'antiquité, consacré par l'auguste caractère de la religion, et dont la destruction a été un des renversements les plus funestes de révolution, n'est pas ressuscité de ses ruines.
Les devoirs inhérents à la qualité du chef visible de TEgliâe, et les serments solennels prononcés par le Saint-Père à son élévation au souverain apostolat, lui tracent la conduite à tenir dans cette cireon&tance péii ilj[e.
Il a aussi devant les yeux l exemple de tant de ses illustres prédécesseurs qui, même dans des cas d'une moindre importance, eurent le plus grand soin de pourvoir aux droits de la religion el du Saint-Si^e. G*est ainsi, pour ne pas citer une série de faits plus anciens, qu'Innocent X, après le Congrès et la paix de Westphalie, en 1649, Gldmenl XI, apite le traité d*All Raostâdt, en 1707, et de Bade, en 1714, et Benoit XtV en 1744, de même que leurs représentants dans les Congrès susdits, protestèr- nt contre toutes les innovations pr^udiciables à Tfiglise et aux droits du Saint-Siège, renfermées dans ces traités.
Le Saint^Père, reaponsable h Dieu, à l'Église et aux fidèles, ne saurait, sans manquer à ses devoirs essentiels, garder la silence sur des résolutions d'un tel genre.
Par conséquent, k cardinal ^oiisbigné, conformément aux ordres He Sa Sainteté , et k l'exeiuple des iégals du Saint-Siège, envoyés près différents Congrès, et iioiamment de l'évêque de Narde, Fabio Chigi, au Congrès de Westphalie, n Thonneur de remettre k S. Ex. le prince de Metteroich la protestation ci -jointe, contre les résolutions et tout autre
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acte préjudiciable aus intérêts ét la nligion'eatholiqiie, et eoatraire ■m droits de I*£gli6e et dn Saint«>Siëge, qui ont Mé msinteons oa établis par le Congrès de Vienne.
Le soussigné prie qoe sa protestation soit insérée dans le protocole
du Congrès.
11 a rbonneur de renouveler, etc.
Signé : HtrtuU cardinal Confoloi.
ProtofUlion du cardinal Coiualvi, 14 juin 1816. V«ir 1460.
Aamesofl.
PioCssIatioo du Ptps «ontm le TnilS de Paris, et In réioliilioBs dn Congrès, piéjudieitlilei ans tntSrtl* lempoitlt de Seiot-Siége.
Vieuae, le 14 juin 1815.
Le soussigné, cardinal sserétaire d'Etat de Sa Sainteté, et son ministre plénipotentiaire au Congrès de Vienne, par sa note du 23 octobre 181^», pr(^ppnta les instances du Saint-Père pour obtenir la T^\n\^-gratinn (jn Saini-S 'Y'** dans la totalité' Hps domaines dont il avait été iDjusienieiu dépoulilé à diUérentes reprises dans le cours de la Révolution française.
Le Sainl-Père ne lut pas animé à faire une telle demande par un esprit de domination ou d'intérêt. Il a prouvé que des vues pareilles ne sont pas la règle de sa conduite.
Les serments solennels prêtée par lui à l'époque de son éléfation au pontificat suprême; les engagements rigoureux qu'il contraota dana sa qualité d'administrateur des propriétés du Sainl-Siége» de les conserver, de les définidre et de les reoonner; ses devoirs comme cbef de rÊglise, de subvenir aux besoins de la religion et aus dépenses néees* saires au service des fidèles; la nécessité finalement de soutsnir couve* nablemeut la représentation de sa dignité, lui imposèrent l'obligation de réclamer la totalité des domaines du Saint-Siège Apostolique.
Lps Puissances réunies au Congrès ont accueilli avec faveur les réclamations de Sa Sainteté, et les trois lé^'aiions de Ravenne. deBolo^'n^^ et de Ferrare (moins la partie de cette dernière, située sur la rive gauche du Pô), ainsi que les Marches, avec daraenno, Bénévent et Ponte» Corvo, sont rendus à leur souverain légitime.
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Le saint-père témoigne, par l'organe du soussigné, sa reconnaissanee aox augustes souverains, par Taide desquels il a pu rentrer en possession de tes provinces.
Cependant, après avoir satisfait k €0 devoir, le sainfopère se trouve, à son regret, dans la nécessité de manifester ses sentiments à l'égard de ces domaines du saintpsiége, dans lesquels il n*a pas la satisfaction d'être rétabli.
La province d'Avignon, le romtat Venaissin, la partie de la légation de Ferrare, mentionnée plus haut, restent détachés du patrimoine du
saint-siége.
Si ron lait attention à la nature des possessions de TËglise, et si on se rappelle les déclarations de Sa Sainteté, faites par l'organe du soussigné dès le commencement du Congrès, savoir, de ne pouvoir donner son adhésion à un démembrement quelconque des domaines du saini-siége, on sentira les motifs de la démarche qu'on esl dans la nécessité de faire.
Le saint^père manquerait à ses devoirs si, dans cette occasion, il ne garantissait pas, par ses protestations, les droits imprescriptibles du siège apostolique.
Avignon, acquis par le saint-siége à titre onéreux, et possédé pendant cinq siècles : le comtat Venaissin, acquis et possédé depuis une époque plus reculée encore, sont trop intéressants par l'ancienneté même de leur possession, par les souvenirs qu'ils présentent, par le nombre des habitants et !a richesse des productions, pour que le saint-siége puisse s'empêcher de taire ses protestations k leur sujet.
Cette même Assemblée nationale, qui après avoir arrêté deux fois ruiadaiissibilité de la réunion de ces proviaces à la France, les ravit enfin au saiut-siége apostolique, en 1791, n'osa pas priver le saint-siége d'une propriété si ancienne et si légitime, sans décnSter conlemporanément qu'on loi donnât nne compensation proportionnée, et ce fut à cet effet qu'elle eut soin d'insérer dans son décret les paroles suivantes : — c Le pouvoir eiécotlf sera prié de fiiire ouvrir des négociations avec la eour de France pour les indemnités et les dédommagements qui pourront lui être dus. »
Les monarques de l'Ëurope, auiquels le souverain pontife Pie VI porta dans oetlQ occasion ses réclamations, ne laissèrent pas de lui manifester leurs sentiments à cet égard. L'immortelle Catherine II déclara expressément ôtrc disposée — à contribuer aussitôt qu'il sera possible à la restitution des possessions dont un pouvoir illégitime avait dépouillé la cour de Rome. » Le sace empereur Léopold II, en laisant connaître à Pie VI les mêmes dispositions de sa part, dit — « qu'il le faisait parce qu'il n'y avait rien de p'.us juste sur la terre, et parce
qu'il était de i'iutérùt de louâ les i>ouverain;5 qu'un pareil UtlClltaS ne
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reçût aucune prescription. » Le vertueux Louis XVI notifia au même pontife, — « qu'il lui rendrait Avignon, et le CQiiUat Yeaaisain au premier moment qu'il le pourrait. »
La Convention de Tolentino, extorquée k Pie VI par un gouvernement qui lui avait enlevé ces pays à la suite d'une agression graïuiLe, ne peut, eu aucune manière, fournir uii uire à reienir cas proviucea à FÊglise romaine.
Il eetdottloumx d'abord que le saint»si4ge doire dire privé de ses domaines, pour un motif qui n*a été compté pour rien k Tégaid d'antres princes également contraints par une prépondérance, devant la* quelle tout pliait, à faire des traité et des eonceaaiona. Mais refa|cotion du Traiié de Tolentino est si incensiataiite en elle-mAme qu'il n'est pas nécessaire d'avoir recours à dea arguments cstrinsèquas pour éluder la force.
U n'est pas nécessaire non plus de produire contre ce Traité toute la masse des raisons qu'on pourrait lui opposer. Les réflexions suivantes suffiront seules pour détruire celte objectioa.
Une agression non provoquée et dénuée de tout ce qui, par le droit des nations, peut rendre une guerre légitime ; une agression contre un État innocent et faible, qui a solennellement proclamé sa neuiraiité dans la gueiie qui agile d auires Etats, est huris Je tuuL Jiuii Imuiain, et un Traité qui est la conséquence d'une agression de cette nature est « essentieltement nul et invalide. »
Mais quand même, contre la vérité de ces principe», on voulait admettre la supposition de la validité d'un Traité de cette sorte, il est certain que» dans celui de Tolentino» la « conservation du reste des Étals du saint-siége > ayant été stipulée « en correspectivité des cessions > qu'on lui extorquait, et le gouvernement « qui s'était «engagé à une telle conservation > ayant envahi peu après sans une cause légitime tout ce reste des États pontificaux, ce Traité fut « annulé et dissout • par ce gouvernement qui avait été k la fois agresseur et violateur luimême de ses stipulations.
La supposition que l'infraction d'un Traite ne fait qu'en «suspendre » les effets sans le dissoudre, est décisivenient contraire aux principes kô plub iiidubitx^ble^ du droit des gens. Grotius dit «^que les acticles d'un Traité ont force de condition, dont U défaul le rend nul. > Watlel, en parlant de f axiome — c que les Traités contiennent des promesses parCsiles et réciproques, » établit — <que l'allié offensé ou lésé dans ee qui est l'objet du Traité peut choisir ou de contraindre un infidèle 1 lemplir ses eegagemenUou de déclarer le Traité rompu pour l'atleinte qu'y a été donnée ; > ^ et dans un autre endroit il dit : ^ > qnand le Traité de paix est violé par l'un des contractants, l'autre est le mettre de déclarer le Traité rompu. •
Ces principes ont ane force « plus grande eneora » quand là Yiolauoii du IVailé a éti porKa par une des parties contractantes jusqu'à k c dMadMO • de Paalra. Baat mi panil aaa, la partie « dteuite » ae waawia anema oUigatioii via-l-vîs c d« aoe daatmeiaiir, » akiai que caloi-ct na oanaim aoan» droit avr «Ue. Wattil dil : *— « Quand «n État aal dtenit m goand fl aat aiib|igiié par na oanqaéranl, tous aaa TwmUi^périmmtvmlà piMiaa>a pabllya qui laa afaiteei^ mêlés. >
Apràs sa < destmetiea, » )aaoa?eraii^ tonporeUe da pontife romaia se releva en 1800, mais c non par l'ouvrage du gouvernement destructeur, 1 et sans qu'il ait été stipulé avec lui «aucune convention nouvelle à cette lin. » Les choses restèrent par conséquent dans le même état dans lequel elles ge trouvaient à l'époque de la destruction du gouvernement papal, c'est-à-dire qne le Traité de Tolenlino « déjà aboli par » le gouvernement français continua k demeurer «éteint» et ne peut plus produire aucun effet.
Si antre la» gMvarDemeats même légithnament baUigfraots, encore qua l'ua d'aux B*ait élé « détruit, * laa eoDmitîoaa viaUaa raataot c éiaintaa • autvantlaaaaioriléa eitéeayat aoo paa aaulaaBeat auapanduaa juaqu'à aa qua laa andaaa trtàvk aeaoiflntraBiiaia par daa aouvaauz: quel Donvean Traité, aa ceaaidéraat la ahoaa même sous ce daruiar rapport, axiaiart*i1 antre le gouvernement fraaçai s et Pie VI, détronisé par lui et mort captif an France t Quel nouveau Traité à cet objet, eadata-lHl entre le gouvernement français et Pie VU? — aucun, — et si un nouveau Traité e^tt élé conclu entre eux, ce serait ce dernier et non pas celui de Tolentino qui aurait ensuite dà r^er lea ralationa poë« tiques entre le saint-Sj-^pe et la France.
Le saint-père actuellement régnant, a peine élevé au pontificat suprême, comme |iliisn iirs fois après, ne laissa pas de réclamer les Provinces enlevées parle Traité de iolenliuo, et de protester plus librement que Pie VIn'ayait pu faire, non moins à cause de la nullité de ce Traité, qu'à aauae da aa dmmeHon par le gouvemeaieat frunçaia Iwaifluia. Ainai laa droilidu aaial^eiége anr eea prariDCea deaMmèreat twjaars ppéesrféa et tataeta,at ai la Fraoee, ai d'autrea aaaa laa piéloidua droite da la France, ae aaaraiaatae prévaloir d'ua titre nul en jué-BiâBie, ou assurément détruit.
La nullité OU la deatruelieQ de ce Traité, aa trouvent reconnues par les Puissances alliées eUea^mêmes. Loraque dans l'artiele troisième du Traité de Paris, du 30 mai, il fut question de consenrer à la France, Avignon et le comtnt Venaissin, bien loin d'alléguer le Tr-iité de Tolentino, les Puiasances alliées jugèrent nécessaire cf en assurer la possession à la France, ainsi que l'article ciié l'exprime; faisant voir par là, qu'elles ne r^ardaient pas le Traité de Tolentino comme suilisant pour
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fimroir nu moUI fondé k l'ineoiportUon à la Franoe de tas deux pfofineeedn saint-iiége.
Mais ce Traité de Paris, fait sans aucone inierrciition dn saint-siége, n*a pu préjudider à ses droits. Si le saint-père ne put voir sansdouieur disposer de cette sorte, d'une partie si eonsidérable des propriétés du siège apostolique, et si par l'organe du soussigné, il en fit le sujet de ses remontrances dans les notes présentées à Paris, h Londrfs, et k Vienne, tant au gouvernement français en particulier, qu'aux ministres des Puissances alliées, et au Congrès en général. Sa Sainteté ne laissa cependant de supposer, (ainsi que le soussigné le déclara expressément, dans sa dernière note du 23 octobre) que, ou la France ne voulait pas garder ces deux pays au déiriuient du souveraui légitime, OU que le saint-siége en serait dédommagé par une compensation terfîtoriale proportionude k la Talenr des provinces enlefées, compensation, il faut le répéter, décrétée par cette même assemblée qui en d^uilla TÊglise romaine.
Une telie compensation n'ayant pas eu lieu, Sa Sainteté est en droit
ou de Toblenir» ou d*étre réintégrée dans la possession de ses anciens domaines du saint-siége. Jusque-là, ses devoirs les plus stricts commandent au saint-père de présenrer, à TŒMnple de ses prédécesseurs,
les droits du saint-siége apostolique sur ces provinces.
Les mêmes raisons s'appliquent la partie de la légation deFerrare, située sur la gauche du Pô, propritié du saint-siége depuis tant de siècles. Cette partie n'étant pas remise sous sa (lominaiion, ne saurait être exclue de la protestation. Mai» la religion, et la piété de S. M. Impériale et Royale Apostolique, et les preuves de bienveillance que le saint-père en a reçues, le rassurent que dans la conliguiié des deux Ëtats, Sa Majesté trouvera aisément le moyen d'en indemniser le saintsiége.
D'après les résolutions prises, l'Autriche aura le droit de garnison dans les places de Ferrare et de Gomacchto, rendues k la domination du soumain pontife. Celte mesure, tout à fait contraire k la libre et indépendante souveraineté du saint-siége, ainsi qu*à son système de neutralité, pouTant lui attirer des hostilités, portant atteinte à ses droits, et entravant leur exercice, le soussigné se voit obligé de protester encore formellement h ce sujet.
Le soussigné se flatte, que ses justes protestations au nom du saintpère, pour garantir Ips droits du saint-siége apostolique, produiront l'effet désiré relativement aux restitutions ou compensations, comme aux mesures touchant les garnisons de Ferrare et de Gomacchio, dont il est question dans celle note.
En attendant, le cardinal soussigné, contorméinenl aux ordres de Sa Sainteté, et à l'exemple des légats du saint-siége envoyés près diffé*
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rents Congrès, et notamment de l'évêque de Narde, Fabio Chigi, au Congrès de Weslphalie, a [ honneur de remettre à Son Excellence, etc., plénipotentiaire au Congrès de Vienne, la protestation ci-jointe, relative atixdétermÎDftlioD8 âiiCk>iigièB à l'égard des inMteteoipoiébdii sainlsiège en priant qu'elle aoit insérée au protocole. Le souesigné e lIiomieBr de renoufeler, ete. Signé Evwky eardtnal Censaki*
ProtasUtion da cardinal Coiualri du 14 juin Voir page 14frl.
Pratocûk âèla C<mpirme$ é» PUnipomsiaiirtt det huU Comn^ tenuôà Yknm, lê la /t*m 1815.
M. le comte de Lœwenhielm, plénipotentiaire de S. M. le roi de Suède et de Norvège, revient k la réserve qu'il a faite au nom de sa Cour, dans les séances des 9 et II juin, relativement aux articles CI et ClI du Traité général qui concernent la disposition sur Lu et |iies, et à l'article GIV, qui déclare la reconnaissance de Ferdinand IV sur le trône de Naples; laquelle réserve est de la teneur suivante :
(Voj8z auMid 6, pag« 19Ji9.)
Et H. le pMcipotentlaîre de Suède demande qu'il lai eoil donné acte de cette réserve, dans un protocole particulier, signé par MM, les plénipotentiaires des huit Puissances.
Snr quoi, il a été arrêté qu'il serait remis dans la séanee de demain k M. le plénipotentiaire de Suède, le présent protocole particulier renfermant l'acte de réserve transcrit ci-dessus.
En foi dequoi MM. les plénipotentiaires ont signé le présent protocole dans Tordre alphabétique des Cours.
Signé : Autriche, Wes^^enberg; Espagne, P. Gomrz Labrador; France, Dalberg; Grande-Bretagne, dancarly ; Portugal, PalmcUn, Snldanha, Ijoho; Prusse, Humboldt; Russie, Stackdberg ; Suède, Lcewenhklm*
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ProlocoU d» la Conférence da Plénipotentiaires det huii Cours, team à Vienne, le juin 1815.
MM. les plénipotentîatm s*étaDt réunis pour signer le Tnilé général du 9 de ce mois, il a été procédé à le signature, dans Tordre alpliabétiqoe des Cours, ainsi 4iu*il a été oonTonn.
En conséquence, MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de Franee, de la Grande-Bretagne, de Portugal, de Prusse et de Suède, ont apposé à rinstmment général du Congrès, leurs signaturse et le cachet de leurs armes.
Signé : Autriche, Wesscnberg; France, Daiberg ; Grande- Bretagne, Clancarty; Portugal, L060, Saldanha^ Palrnellai Prusse, Humboldti Suéde, Lœwmhiehn.
ÀMESM AUX PROTOCOLES DU COMITÉ DES AFFAIUfiS ÛB SUISSE
AatioiiMiMPi«loeotod*toiéaiiGada30iiov«Bte« 1814*.
ObiervatUm d vwHft 4$* prétendions du canton éCUriswrU di$tria de lâff^n
(Levantina).
Le 1 4 avril 1441, les dues de Milan engagèrent au pays dUri la vall^ de Livinen (Levantina), pour une somme de 2000 ducats. Par un Traité, daté du 26 janvier 1467, cette vallée fut cédée à par li sus-
dite mai?oîi ducale à notre canton avec pleine souverriinei»', rentes et droits. En l'année 1477, le chapitre de la cathédrale de Milan céda aussi toutes ses prétentions et tous ses droits sur la vallée de Livinen au canton d'Uri. Par la paix conclue le 29 septembre I47J, eaire Milan et les confédérés, et par un acte solennel de Tarcbevéque ei du chapitre
Voir page
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de la e7)th«^dra1e de Milan, res cessions furent de nouveau confirmées et BBUctionnéeô par des documents.
• Depuis ce temps-là, c'est-à-dire pendant trois cents ans, le canton d'Un a eu en sa possession non interrompue et incontestée la Tallée de lâTÎnen jusqu'à ee qu'elle hxi fat arrachée yiolemment en 1798, par la fftvotvtkmde ItSvifst toeompHe grftee k It foret des âmes françaises. I« enton d'Un perdit par Qi le moitié de ses dometnes immédiats, le oanioii le pins «ndett fat transformé ainsi en nn plus petit et moins peuplé. L'acte de médiation imposé à la Snisoe par le sonrerno de la Franee^ eonfirmft tetle séparation en dédannt qneU TsUée de Uvînen fermerait nne partie d« esnion de Tessin noorellement créé.
Le canton d'Urî ne consentit jamais volontairement à cette séparation. Le peuple de Livinen fut, il est vrai, au prîn^ps de 1798 déclaré libre, mais il np fut jr^mais déclaré sêpnré dn canton. Les droits du canton d'Uri sur Livinen restent donc ëvi ii nini* ni en pleine force. A ces droits s'nj mte encore la volonté hautement exprimée et ferme du peuple libre de Livinen.
Lorsque par les progrès heureex des armes vîclorienses des Hantes Puissances Alliées la prépondérance de la France fut bnsée et l'acte de médiation en Suisse fut annulé, le canton d'Uri déclara que les domaines qni Mi mnàmâ élé aolefés par la TÎolenee, e'est*à*4ire la vallée de Liviiieii» tai étaient de neaveaa réunis. Cette déclaration fiit reçue avec me lia«le et joyease approbation par les luèitants de la vallée de livinen. Toutes les oommunea se débrèrent pour cette aaioii, et nn Congrès fut Ibrmé pour as consulter sur les conditions de la léunion avec la mère patrie; et cette léninco s'effectua avec nous. Les docunants àee sujet se trouvent en effet entre nos mains. Le peuple réuni en assemblée générale répéta la déclaration de vouloir s'incorporer de nouveau avec le canton d*Uri. Trois des députés, choisis par Îps habitants de la vnlU'c firent le voyage à Zurich pour manifester ce Ir-si! li la diète aussi bien qu'à MM. les minisircs élrangers. Ce fut aussi cette volonté ferme et déterminée de se réunir avec Liri, qui engagea ia vallée de Livinen à observer fidèlement \e statu quo, qui fut prononcé sur elle par la diète, en aliendant que sou âurt fût iixé, à ne prendre aucune part aux changements de constitution dans le canton de Tessin, ^ ne psa se aMIler aux trouUes qui ont éclaté récemment dans ce dernier «anten ; et, malgfé toutes les excitations des chefe tie ces désordres, \ se isnir oampldiement tranquille. Pendant qae ces désordres et ces èoaésvsrsements déchiraient le Téesin, la plupart des comsMraes ont fenottvdé leur demande de réanion avec le canton d^ri auprès de la diète, qui est en possession des documents relatifs à ces demandes. Les piélentiotts du canton d'Uri sur les districts, c'ee^Hiire la vallée de Livineii, autrefois unis immédiatement à ses domaines qni ne lui ont
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été arrachés que par une PaiaBaoea étrangère, m fondent done anr plusieurs Traités sacrés et solennels, sur une possession tranquille de trois cents ans, sur la volonté ferme et déterminée des habitants libies
du district de Livinen eux-mêmes. Le canton de Tessin en rsTsnche n*y
a aucun droit, excepté un État de possession de dix ont, pour lequel U n'a rien fait, et qui lui a été procuré par une Puissance étrangère. Au contraire le canton d'Uri en commun avec d'autres cantons, aurait des droits de souveraineté sur toutes les autres parties du canton de Tesain, droitsqu'il ne songe cependant nullement à revendiquer.
A côté de ce droit bien îondé et sacré, et de la volonté iibre du peupie, il y a encore les motifs suivanls qui réclament la réunion de la vallée de Livinen avec Uri.
a. Le repos de la Suisse j la convention conclue par les Etats confédtjréb avec la Confédération, exprime clairement, qu'il est nécessaire pour maintenir le repos et la concorde dans la patrie qu'il soit tenv comptedes léclamattons de domainea faits par les anciens États; ceci est d'autant plus nécessaire ici, que les droits sont évidents et se trouvent en conformité avec la volonté du peuple.
6. Lea rapports de la GonlSSdération ne sont nullement changea par Ik. Lecanton de Tessin restera toujours un canton; il compte à présent 90000 ftmes; la vallée de Livinen en compte à peu près 9000; elle est en outre la partie la moins fertile. Par la séparatbn de Livinen, Téquilibre du Tessin ne sera pas dérangé, ce canton restant toujours quatre fois plus grand et plus peuplé que le petit canton d'Uri,
c, La note de MM. les ministres du 13 août I8U; cette note promet de satisfaire aux prétentions de cette nature et de les reconnaître formellement en cas d'union avec la Confédération; et maintenant Un s'y est réuni.
d. L'utilité grande et esseutielle, le besoin môme pour tout le reste de la Suisse sons le point de vue militaire et commercial. La vallée de Livinen forme le versant opposé de la montsgne de Saintp^thard et contient une grande partie de cette route du même nom. Il eat impoK^ tant pour le commerce, très-nécessaire pour Tordra et l'eKactitude dee transports de marchandises, que cette roule ne se trouve que dans un seul et même canton et ne soit que sous une seule et même direction. G*e8t encore plus important et plus urgent pour toute la Suisse allemande sous le point de vue militaire. On connaît les frontières ouvertes du Tessin vers l'Italie; des événements antérieurs et les troubles qui y régnent k présent prouvent assez la faiblesse et l'inconstance de ce canton. Il n'offre aucane sûretf^ h la Suisse et aucune partie de la Confédération n'est exposée à une séparation ou aulre complication que le Tessin. Il doit donc être extrêmement important pour la sûreté dt la Suisse et désirable pour chaque confédéré en particulier, que la
pirtîe snpérienra du Teuin aetoél, e'68t-è<^r« U valUe de Livinen, ce lempart de la Suisn «Uemtiide mn ritalie où ae tiouvent dee poeitietts militaires importantes, comme, entre eolree, le prouve Thiatoire
parle combat de Giornico (Irnis), se trouve relié avec an einton de ce cdlé des Alpes, que toute la route du Saint-Gothard se trouve entre les maint de ranciea £tat comme elle l'a été pendant dea aiàdes.
Ammm $, Jn iliilaM ptotMida de la léiiiea du 13 déemitet lUV.
IMi éu UtMU df la YaUeUné pritentéê aux Trê^SméOiilâi waMêlm àeg ong PiitMdiMct aUîte.
Les soussignés, dépuléâ d& \à ValUshue et des deux comléâ de Bormlo et de Ghiavena (Cleven), prévenue par la légation helvétique de Tobjet pour lequel ils ont été invités k cette conférence, ae font un devoir de déclarer à IX. fix. MM. les miniatree dea Augustes Paissauoea alliés que le vote unanime des repréeentants et du conseil néral de ces provinces est qu'ils demeurent unis aui trè»*heure«z États de la Lombardie autrichienne. La politique, la tranquillité publique, la position géographique, la langue, les coutumes, les rapports commereiaui, lee besoins primaires pour rexistence de ces habitants qui, en aucun temps, n'ont fait partie de la Suisse, viennent k Tappui de leur vote, lequel, par une très-humble adresse a déjà été présenté k S M. l'empereur François I**. C'est pourquoi ils répèlent, au sein de celte illustre assemblée, leurs prières les plus ferventes dans ce but, et déclarent nispcctLieusement que luurs consciences, leur devoir et la responsabilité, dont ils ont a rendre compte par devers leurs provinces, ne leur permettront jamais d'entrer en négociation pour une destination contraire, à moins que le bon vouloir absolu des augustes Puissances coalisées ne condamne à une liberté dangereuse une petite population qui sent le besoin d'une soumission modérée. Fermes dans ce sentiment, ils adressent la plus respectueuse supplication pour que la présente déclaration soit acceptée et laissée au procès-verbal de ce comité.
Vienne, le 13 décembre 1814.
(L. S.) Signd : le comte Ditgo GvicciairdL
ENTRE LES PLÉNIPOTENTIAIRES
VAUTRIGBS, DE FRDSai, Dl U GRAllDK-inimGIII, Dl PRUSSE ET El HIIS8IS BiLàiivB AUX minn ni Là wcaMn ■» m tà saxi.
(Oetobra 1814. Février 1816.)
M* 1. NotB dm prtwi BwlMihwg à knd OiiauiMdli.
Vianiw, te 10 oelate» 1814.
Mylord, j^i l'honneur de vous communiquer confidentiellemeDt ce que je viens iTéorire tn larinee de Mettemieli, en ven» prient de m*«B» ceider TOtre appui à Tégard des «rticles sur lesquels je désire ija'il ee dédere le plue iSt poseible, afin que nous poisaions entrer «n cenf9- Tenee 8«r lee grands ol^at* qui finent notre attention.
En me référant dn reste au contenu de eette pièee, je serai Irien obligé à Votre Excellenee, si elle veut bien preneneer een aeeentieient, qve je lui demande an nom du roi mon auguste eonvenan^ enr foo* eupation provisoire de la Saxe à la place de 4a Russie.
Agrées» mylord, l'esenranoe, etc.
Signé : tiaardcnberg.
nota daprioeada Haidauberg a« prince de Mettemieh.
Vienne, le 9 octobre 1814.
Mon prince, vous êtes sans doute parfaitement d'accord avec moi, que les difficultés que nous avons rencontrées à l'égard de la forme à donner à la marche des affaires, et bien plus encore celles que nous avons lieu de prévûirquant au fond des questions mêmes, renden! plus que jamais désirable et nécessaire, que le» quatre Puissances alliées auxquelles l'Europe doit sa délivrance, resserrent les liens qui les unissent, pour ne pas avoir versé taul du sang et l'ait tant J'elluiU à paru perle, et pour atteindre le noble but qu'elles se sont proposé.
La Prusse ne demande pas mienu que d*y contribuer de tous ses moyens; elle désire surtout de rester intimement attschée au sage système d*une Europe intermédiaire basée sur l'union la plus intime avec rAutriche et l'Angleterre; elle est prête h concourir à toutes les mesures
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que ces deux Goars jugennl & propos de prendre pour «ngafareelle de Âuteie à ne point s'écarter des principes de l'Alliance, et k modifier d'après cenx-ci ses plans relativement à la Pologne. Mais la Prusse se trouve encore toajours dans une lelle incertitude snr sa propre situation,que iepremierde ses devoirs est de penser avant tout à elle-même.
Voici l'esquisse d'un plan auquel je prie Votre Altesse de donner son attention. Les prétentions de la Prusse sont justes ; elles sont modérées, conformes aux Irai lés. J 'ose ajouter que i'inlérèl général et celui de l'Autriche elle-même veuleot que la Prusse soit forte, qu'elle au^DOitt la San» k maBura que let Toiaiu angneoloit la leur. U n'y a qva oeU| U a'y a qa'ma union intiiM enin lai àma, PnUaancei qm puiaae eontenir eanxHSi. La Enaeia, la Bavièna, ie Wtirteaibeff; imt ae» quia des agrandiasementa considérables et tendent encore à en aaqaérir. L'Autficèa même, la HoUande, la Hanovre annut des aecroiseements importants eomparativemant à leur état en 1805. Tant mieux l Mais la Prusse qui, sans contredit, a fait les plus grands efforts, les plus granda sacrifices pour la cause commune, n'aurait-elle pas le droit de prétendre à un agrandissement proporlioiitié h celui de ses voisins?
Vous ne pouvez pas me blâmer, cher prince, que je vous prie instamment de vous déclarer, d'une manière positive et explicite, sur les queslioub qui restent à vider entre nous, après avoir obtenu l'autonsation de votre auguste souverain.
I . L'Autriche consent-élle à la réunion de la Saxe entière k lu Pi usse'/ Son intégrité ne doit point souffrir d'atteinte.
S. Le roi da Saxa refiiaa nn ëtablisiemaBl. £tt ailri» t an m é» noofaau à ce prinee on à sa famille? Ii*ItaUe parait toujours le pays od l'on pourrait y deatiner ee qui eonviendrail le mieux, lea troia l^atîona an tout ou au moins an partie.
a. Renonces^vouB à l'idée de donner Mayanae à la Bat ièie, paor 1»qnaUe mon plan contieni des conditions très-avantageoses? La Pmaee ne peut pas abandonner cette place, qui est le principal boulevard du nord de l'Allemagne, mais on pourrait attribuer à toutes les places du Rhin, la qualité de forteresses de la fédération.
Dès que vous m'aurez donné ces assurances au nom de l'empereur, mon prince, que vous m'aurez promis de soutenir et d'appuyer eliicacement la Prusse à l'égard de ces articles, j'entrerai av c vuuû dans le concert le plus parfait sur celui de la Pologne. Rien de plus urgent, sans doute, que de convenir le plus tôt possible avec mylord Castlereagh à ce sujet ; mmn tous sentirez que je dois me refîner è toute paitqneU conque b cette imporiante affaire, auaai longtemps que je verrai lea intéi^ta les plus eaaentiela de la Prusse en Tair, et que voua ne m*anwt paa fissuré entièrement par lea déclarations poaiti?ea que je ? ous demande.
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L'emparaur de Russie • ollerl wi roi de ntifer ses Iraapes de U Sue et de iaire cesser son goafememenl pmisoire, m mettiiil cdoi-eî el la possessîoa dtt pays, également profisoire poarle moment, à Sa Ma» jesté. Cette mesure, salutaire à plusieurs égards, est plus urgente dans ce moment que lorsque je vous en manifestai Tintentiott lors do notre dernier séjour à Paris. Cependant le roi désire ne pas Is prendre sans rassentiment de l'Autriche et de l'Angleterre, et n'en doulopas. Je suis chargé de vous le demander.
Le prince d'Orange est en possession de la Belgique, vous l'êtes de votre lot en Ualie, de la Toscane, de Modène, du Tyrol. La Bavière possède Wurzbourg cl Aschaffenboui^. La Prusse doit être traitée sur ie même pied. Je fais la même demande à mylord GasUereagh.
Agréez, elc.
Signé : le princo de Hmdtnbêrg,
BêqimSm dmplam pruuimptnÊt yjgjgmt err—fiSMiili 4» Hrr<io<rt.
L'Aotridie sorait :
Ame».
ProviooM qu'elle possédait «n 1813 10%50000
Cessions de la Bavière en Allemagoe. • 754000
Le Brisgau, que Bade céderait UOOOO
Le TyroUlaSieo, Brôgentz, etc. 382000
Yillaeli, laGsrinthie. 160000
Le Frioul 12^ 000
Trieste ••••• 12^000
Venise 1390000
Parties du royamne dltslie 9 107 000
La Croatie, laliltorsle 570 000
La Daîmatie 361000
Les Boucbes-dU'Cassaro, Ragnse et Poglizza 86 000
Li maison d'Autriche acquiert de plus en Halle :
LsToscaM. . 1100000
Modène 335000
Ce qui peut et doit être envisagé comme un dédommagemeot indirect S7083000
L'Autriche possédait après la paix de Lnaéville et le reoès de Tempire de 1803, en aomlire rond S5 000 000
BHeverraitdone sa pninaneeangnientée directement de. . ^ . 648000
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Sauâ compter ies £luts inédialises qui lui seraient atlachés en Allemagne; el si It Bosiie cédait «noora on« partie 4a dudié de Varsovie à l'Autriclke, il Inidnit ajeater le numUnt de cell«-ci, indirectemeat de aoSSOOO
La Prusse :
PoH-^os^ions on 1«13 4663000
Les ancienaes provmces prussienoes en Allemagne
renfermtieal 3 108 000
Il faut en déduire Anabaeli et Bayremli. . 510 000 i » . ^ . Four l'aecroiaaeinent dn Hanovre. . . . aooooo | ^^^^^
Eeelent 1SW500
Le duché de Berg, qœ perwmne ne eonteale h la Pniaae, a, d'après
les renseignements eiacts. . 286 000
Dantzick et son territoire en ont 80 000
La portion que la Russie offre de restituer du duché de Varsovie. 799500
Total do ce qui parait assuré à la Prusse. . . 7084iOOO
La Pni<5''fl avait en somme ronde, d'après la paix de Lunéville et le reces de 1803, ce qui équivaut à l'étal de 1805. 10000000 U manque donc pour compléter ce numéro, seulement 2 906 000
En aasiguanl à la Pmaae :
La Saxe 2 000 000
Outre-Rhin 1385000
Ce qui snppoee que la fronliire, avec les Paya-Baa, aoit réglée
comme elle a été proposée dans le mémoire remis à lord Castlereagh, que le ci-devant paysdo Luxemboorc; et rplui de Trêves sur les deux rives de la &lo:>elle restent à la Prusse avec Ifayenoe, m la Bavière deit ooDienrer Bairreulb, ete. Le pays de Fulde, pour pouvoir l'employer aux arraiigieilienlB convenables avec leâ voisins moyennant des trocs 91 000
De DarmsUdt, le duché de Westphalie 121 000
Un rayon pour May euee inr la rive gauche da Hein %000
De NasBan^OraDge contre le pays de Liège 127000
Et en déduisant :
Coque la Prapso r/'iprait an dtic de WeiBlSP
Le dédommagement pour Darrostadt
Et de
De plus ce qn'elle s'olfre de céder à Danniladt, pour faire obtenir à la Bavière les parties de l'ancien Pabh tinat, aclueliemeot possédé par le grand^uc. . . .
HO
La Prusse obtiendrait 10 517 000
£tsi la Russie consentait à lui restituer en Pologne Tbom, Kalisch, Czeoslochau et le pays jusqu'à la Wartha et i« Filica ^^8 235
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Dtns ce dernier cas la Pnis?e serait prêle à céder encore une partie de sa portion sur la rivegaacbe du Hbin à la Bavière, si celle-ci Toalait abandonner le haut pays de BkTrealli aux dues de Weimar et de GoiNHirg.
La Bavière gagnera, comparativement à son état actuel d'aprèale
àmm,
projet détaillé, communiqué séparément. 55ooo
Bt avec Isa médiatisés « « « « 2klW>0
La Wurtambeiy Mlmit intact, stnf les trocs, «jni seraient peol^ ^tre d'une convenance fédpraqpie entn mtnin al eeu do aan
voisins.
Bâde céderaii à i Autriche le Brisgau 140000
à la Bavière la partie 4pie le grind-dnc powède de
rancîeAFaliilBat laOMO
— > perdrait en ootre les médiatmé:», qui seraient jomb à i'An-
tricbe S0900O
Dirmatadt ne perdrait «pie les médiatiaés nsooo
Nassau serait dans le même cas et perdrait • • . « • 50 COQ
Siegmaringen restituerait l'acquisition liiîle ans dépens de Itt maison de Fontenbei^ 15 000
En adoptant le principe que le recès de l'empire de 1803, après U paix de Lunéville, !c dernier acte légitime auquel toute l'Allenuip^e a concouru, doit servir de règle, sauf à faire telles exceplions que le bien général ou des considérations particulières exigent, les souverains de Bade el lie baini&ladt et tous ceux qui se sont agrandis en &e soumettant d'anciens co-Ëlats, ue peuvent pas se plaindre qu*on leur 6te les médiatiads.
Le tableau suivant prouve évidemment que ces États conservaient toujours bien au delà de ee que le.reoàs susmentionné leur avait adjugé.
Les
AviatlaFals
ae
D'apria toneèt
PoêaàdMit aotnailMBaat
Parmi lesquels ÉUts médiatisés-
Lunéville.
de liai.
Bndo ♦
Sie^iBringen
Les
Bade
Dârmsiadl. . .
Nassau. . .
Siegmahog^n.
CéderaieoU
GardaroDU
LiBriagan.. .
Les médiatisés Les modia lises Les médiatisé Les médialiaéB
ÔOOOO 222000
Avaient, Conaerred'apris mit par le réçès conséquMit de ISU3. plas.
H* 3. NMt «le knd CasUtmgh au prtiim é» HaidnDiMiVy U oolobn IS14i
Voir page ël4.
Ii0l»4tt piiiiM 4» lIMmwk à iMdCiillenag
vienne, le 2'2 octoi)re IR14.
MyloroL, j'ai l'honneur d'envoyer à Voire Excellence la copie d'une lettre que, d'ordre de l'Emiioreur, j'ai adressée aujouni liui h M. le prince de Hardenberg, en réponse à celle qu'il ni'a éniiu le y de ce mois, et qui vouâ a élé également communiquée» M^iord, par le chancelier d'État de Prusse.
En liâant la pièce que je vous transmets, vous y verrez une nouvelle preuve du déur constant de Sa Majesté Impériale de se prêter, autant que h peimetteDt les intérêts les plus eesentiets de sa monarchie, aux voeiuL de ses Alli^ de s'entendre avec ens dans le pins parfait accord snr des objets d'nne importance commune, de porter même au maintien de ses relations d'amitié sfec eux. Ions les sacrifices compatibles avec ses devoirs envers ses peuples et envers l'Europe.
U serait superfln de détailler à Votre Excellence combien de motifs se réunissaient pour faire désirer à l'empereur la conservation d'une partie au moins du royaume de Saxe sous la dynastie actuelle. En faisriiit abstraction de tout ce que l'expulsion de cette antique mnison, si étroiieniciit allit'^c par le san^ h. la maison d'Autriche, a de pénible pour le co ur lie Sa MiijL'sbj Imp^^riale, elle ne trouve, dans la destruction d'un l'^iat iiiiL-riiit'd.aii e si suuvl-iu utile h la balance des forces allemandes el européenues, dans la sécurité que donnait à ses iVoiiticrcs septentrionales le voisinage d'un Élit de troisième ordre, dans l'avantage et U facilité des rapports commerciaux de ses États avec la Saxe, que trop de sujets de regrets fondés.
L'Empereur consent cependant à l'incorporation de la totalité delà Saxe k U monarchie prussienne, si sa conservation au moins partielle était jugée incompatible, par S. M. Prussienne et leurs Alliés communs, avec les justes prétentions de la Prusse et un arrangement équitable en
Dlgitlzed by G
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général. Mais l'empereur y consent à des conditions que lui diclent Tesprit des Traités qui le tient à ses Alliés» Tintérêt de sa monarchie, sa sollicitude enfin pour l'établissement d'un juste équilibre des forces et pour le maintien d'une paix, et d'une union durables. En faisant le sacrifice de tant de c^n si figurations, qui doivent le porter à soutenir 1 existence indépendante de la Saxe, il demande (ainsi que Votre Excellence l'exprime dans sa lettre à M. le prince de Hardenberp) que ce sacrifice serve à la reconsiructiun de la l'i usse el à la cousulidaiion de sa force, mais qu'il ne soit pas une compensation pour son acquiescement à des vuei d'agrandûaement, à des opéralions politiques aoisi dangereuses pour les deux Êlats que eontreires à It lettfe des Traiiés. n demande que la Prusse joigne tous ses effbris à ceux de l'Auiriebe, de l'Angleterre et des autres Puissances, pour foire décider le sort du duehé de Varsovie dans un sens conforme atix Traités, et pour préve» nir des changements politiques dans ce pays qui ne menaceraient pas moins sa sûreté et son état de possession que ceux de l'Autriche. Il demande enfin que la répartition des forées en Allemagne se fasse d'après dêi principes équitables qui, en assurant aux Cours de Vienne et de Berlin une influence égale sur ce pays, les rendent également utiles à sa d«5fense, el prt^viennenl des froissements entre deux Puissances qui doivent reater unies pour la protection de 1 Allemagne et pour l'intérêt de l'Europe. Ce n'est qu'à ces conditions, détaillées dans ma lettre à M. le prince de Hardenberg, que l'empereur peut consentir à l'incorporation de la Saxe à la monarchie prussienne. La perspective seule d'un bien durable pour sa monarchie, et du maintien de l'équilibre et du repos en Europe, peut lui recommander le sacrifice de tant de sentiments légitimes, de tant de considérations importantes pour ses Êtatt.
Ces principes sont ceux du gouTemement britannique, et Sa Majesté Impériale n*a pas moins éproufé de saiisfoction en les voyant énoncés dans la lettre de Votre Excellenee à H. le prinee de Hardenberg, qu'elle n*y a puisé d'espérance de recueillir, pour sa monarchie et pour l*Earope, le fruit de son acquiescement aux vœux de ses Alliés. Je suis chargé, par «on ordre exprès, de vous inviter, Mylord, à vous joindre à moi et à faire usage de toute votre influence pour eng;iger les Cours de Russie et de Prusse à consentir à des arrangements aussi équitables que nécessaires pour le repos de l'Europe, et que l'empereur regarde comme condiii us expresses de son consentement, sans lesquelles il ne peut se croire aucunement lié.
Je prie Votre Excellence de recevoir, etc.
Signé : le prince de tfettmiMA.
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Note du priuce de Metlernich au prince de Ilardenherg, 22 octobre 1814. ^.
Yoir page 316. /-
N* 5. Note wtela duprinee dvHardralMtgM prince da Xetteniieh*. ^
Tienne, le 3 décembre 1814.
Le prince de Hardenberg â'eâl acquitlë de la commissiun liunoraible dont il était chargé. Il n*eiitre pas ici dans le détail des représenlationa qn*il a faitea k S. M. l'emparettr Almndn, car il suffit do dite qu'il n'a omis auenn des argamenu qui Tiennent à l'appui de la cause de rAutriche et de la Prusse, relattfeoient aui affaîies de la Ftologoe. Il finit par demander, pour la première, Craoone aTec la frontière de la Nida et le eerele de Zamose; pour la dernière^ Thom et la ligne de la Wartha, en ajoutant que, pourvu que l'empereur cddftt sur la question territoriale, la question politique s'arrangerait faeilementi moyennant des garanties réciproques.
Sa Majesté l'écouta avec beaucoup de bonté et de calme, et témoigna en général les dispositions les plus conciliantes, mais sans entrer en matière; eUe se réserve de lui faire connaître dans peu, plus particulièrement SCS intentioris el sa contre-proposition.
Ceci a effecliveinent eu lien par le canal du prmce Gzartorysky et du baron de Stein, et voici cornaient ils se sont expliqués de la part de leur auguàle maUre :
c Sa Majesté Impériale, disaient-ils, avait asses prouvé, par sa persévérance et rétendue des moyens militaires avec lesquels elle STait soutenu la grande lutte, combien sa Tolonté était pure et forte, de rétablirl'indépendance des Puissances de l'Europe; qu'elle aTait vu UTec satisfaction ses AUids reprendre possession de leurs andens Étals, et même augmenter leur puissance; qu'elle avait cru pouToir prétendre aussi k des STantages que ce n'étaitqu'en Pologne qu'ils pouTaient s'offrir, et que les vues qu'elle avait eues sur le rétablissement de ce pays sous son sceptre lui STaient paru faites pour tranquilliser plutôt ses voisins que pour leur donner des apprébensions; qu'il avait pensé qu'il fallait donner k la Poli^ne une frontière militaire pour la garantir d'une invasion, mais que, voyant que ceci donnait des inquiétudes, et que la ligne de Thorn jusqu'à Gracovie, et la conservation de ces deux jilaces étaient i r-anloes comme agressives, Sa Majesté était décidée à porlur de nouveaux bacnûces à ses Alliés, et à l'élruile union qu'elle désirait voir toujours sub-
1. Nous avons donné oelta pièce en traduction, p. 485; eona eioyaiis utile d'en polriieriei l'original, ^vImmis eet parvenu pbu tard.
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sUler et s'établir de plus en plus entre eux; mais qu'elle y attachait la
condition expresse, et sine qua non, que toutes les questions encore en discussion entre eux fussent terminées en même temps, et que, par conséquen', celles de la SaM' el de Mayincc entrassent dans la m'"'me n<^gociati<'ii et dans une transaction siumllanéL' avLC celle de la Poiu^'[it\ afin lie terminer de cette manière le plus lôl possible les ui^'ociaiions du Coiigrè , qui s'étaient prtlong<^es contre l'atlenie générale, cl de faire enfin jouir l'Europe drs uvaniagcs de la paix. Qu'à condition donc que ta Saxe soit remise dans toute &on intégrité lia Prusse, et la place de M ayence déclarée une forteresse de la Fédération germanique, Sa Majesté Impériale se désistait de la possession de Thom et de Graoovie, et eon-» senuit que ces deui villes soient censtittiées sons la garantie et protection des Puissances alliées, villes libres et indépendantes à l'instar des vilteshanséatîques, avec des rayons convenables de territoire, une forme de gouvernement municipal, toute liberté politique et un état de nea*> tr^lité, qui serait respecté et inviolable même dans de malheureux cas de guerre; — que Sa Majesté insistait sur la remise de toute la Saie è la Prusse, parce que celle-ci ne pourrait pas d'ailleurs obtenir ce que les Traités, la justice, le bien général et les grands efforts de cette Puissance, dans la mémorable guerre qui venait d'être ttjrinmée, exigeaient; parce que le démembrenieiii de la Saxe éiait (oniiaîre aux vrai* intérêts de ce pays, aux vœux prononcés des liabiiaiib et aux assurances qu'elle leur avait données ; — que la place de Mayence, également importante pour toute la Fédération, ne pouvait appartenir, coQime forteresse, qu'à T Allemagne entière, el être gardée comme telle; qu'elle ne devait pas être rendue défendante des moyens cîieonscrtts et de la politique d*ttn seul État.
Les deui émissaires russes ont fini par dire, qne Tempereur, après avoir cédé sur TArtide qu'on avait toujours indiqué comme le principal,— la ligne agressive qui semblait menaeer Isa Puissancea voisines, — s'attendait qu'on ne lui disputerait plus le reste, et qu'on se presserait maintenant d'accéder à ses vues, afin qu'on poisse tout terminer dans le plus court délai possible.
Le prince de Hardenberg désire maintenant de connaître les haales intentions de S. M. Impériale et Royale Apostolique. Loin de croire que les propositions qu'il vient d'énoncer épuitent ce que nous pouvions désirer el attendre, il ne peut cependant dissimuler qu'il reprîrde la renonciation de l'empereur aux points importants de Thorn et de Cracuvie, comme un objti essentiel et un acheminement k un arrangement satiifaisanl; qu'en dermere analyse, la j^uerre, même la bi uuilkirie, la froideur doivent être évitées à tout prix, comme le^ plua grands et les plosdangereuK de tous les maux. Il ne se permet pas de préjuger les décisions de S> H. l'empereur d'Autridiei mais pei^t-^tre pourrait-
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QH întiiter sur un moy^il tenott, relativement «ux frontières «t »ur la
possession des deux Tillas» a'epgageant à ne pas les iortiSer. Ce qi|e rAotriche et la Prusse peuvent obtenir de l'ancienne Polo^mc au delb de ce que ces deux Puissances posfèJent, ou de ce que l'empereur Alexandre a toujours déclaré vouloir céder à la Prusse, n'a éiè porté en compte par aucun des deux Cabinets dans leurs tableaux, çf ne sera jamais bien considérable. Comme on ne peut pas atteindre au bql d'avoir une frontière militaire, telle que le serait la Yislule et le Narew, l'alTaire de la rolugtie se réduit, quani k i cssenliel, à écarter la ligne agressive, — à quoi nous avons réussi, — et à empêcher que l'eiistet^ce politique du nouveau royaume de Pologne ne Revienne nuisible à Ifi tranquillité de sea «>îsins et d^ l'Europe, qu'elle tourne plutôt k leur profit. Il faudrait donc demander, avant toute chose, k reropereur Alexandre, de quelle nature doivent être resistenea alla constitution di| nouveau rojaume de Pologne ; quelles lont les garanties qu'il vent donner aux Puissances voisines ; et quelles sont celles qu'il exige de leur part? Il ne semblerait profitable k bien des égards pour celtes-cî et pour s'assurer la tranquillité des anciens Polonais sous leur SceptrOi que des bases générales de constitution qui satisferaient ceux-ci, fussent ronvenur's et qu'elles entrassent dans la garantie réciproque.
Le prince de Hardenberg offre au nom de S, M. le roi de Prusse, tous les moyens compatibles avec le bien-être de la monarchie prussienne, pour faciliter un accommodement. Il croit ne pouvoir saisir une meilleure occasion pour b cxi liquer franchement sur la situation de la Prusse, et sur ce que celle-ci a droit de prétendre, ou est prèle à céder pour le bien commun .
On se platt à parler des sgrandissements que la Prusse aurait en vuci I blftmer surtout le plan d*y incorporer la Saxe ; on insiste sur la conservation au moins d'une partie considérable de ce pays 11 son anden souverain ; on voudrait é|ablir par là un Ëtat intermédiaire entre l'Autriche et la Prusse; on se récrie que priver la maison de Saxe de tout le royaume de ce nom, c'est suivre le principe de Napoléon et une marche révolutionnaire. Examinons la chose telle qu'elle est, dépouillons-là des grandes phrases hasardées, et nous porterons bientôt un jugement plus juste et plus conforme à la vérité.
D'abord je le demande : si !a Prusse s'agrandissait considérablement au delh de l'état dans leqnpl elle se trouvait en 1805, pourrait-on y trouver la nidindf e injuslin , lundis que la Russie auj^mente sa puissance, que la Hollande est si richement dotée parla Bel-iique, que l'Autriche môme, d'après le tableau communiqué par elle, où l'un n'a pas porté en ligne de compte ni ce qu'elle réclame, et pourrait encore obtenir du duché de Yartfovif, j^i le ^risg^u, — receuvre toujours, en ajoutât ce <|ue 1§ {iDvièrf 4e?rf lai céder et l^ Bri^g^u» noQ-^ulgment bien pins qij'el'lj»
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ne possédait h cette époque, mais une force intrinsèque et un arrondissenient qu'elle n'a jamais eus, surtout si on réfléchit au poids accessoire qu'elle acquiert en Italie par la Toscane et Modène, qu'on peut envibugcr avec raison comme des acquisUions indirectes ; tandis que la Bavière est portée au delà de nn million d'habitants de plus, en comparaison de son état de 1803 , que Wurtemberg» Bade, Darmstadt, le Hanom et tant d'autres, enfin, sont considérablement agrandis en comparaison de leur état de cette année, qui équivaut tout à fait à celui de 1805 ; et quêtons obtiennent une situation sûre et conforme k leurs vœux t
Un coup d'œil sur la carte prouve évidemment que môme Tacquisîtion de la Saxe entière ne donne pas h la Prusse les avanlages qui sont assurés à toutes les autres Puissances. Ses États resteront toujours étendus sur une ligne immnnse, depuis le Niémen jusqu'à la Meuse, COU] '-'s en deux pays, unis seulement par un til allongé, luttant contre la ditticulié de se prêter une prompte assistance, exposés d'un coté à la jalousie et aux attaques de l;i France, de l'autre à la prépondérance de la Russie. Et au lieu d'écouter ce que le salut de l'Europe et ses véritables intérêts exigent, que la Prusse doit avoir le degré de force oéeeasait e pour contribuer au but général, on s'abandonnerait à des appréhensions aussi injustes que peu fondées contre une Puissance qui a ai bien mérité la reconnaissance de toute l'Europe, contre une Puissance dont les sacrifices et les efforts ont si éminemment contribué à reconquérir la liberté politique, et à procurer aux autres Étals ces avantages dont on vient de parler, à replacer les Bourbons sur le trône de leurs pères. Au lien de cela, on attacherait plus de prix qu'^ re<^ considérations à placer un État intermédiaire entre l'Autriche el la Prusse, pour établir une frontière qui, loin d'être nécessaire à la défense de l'Autriche, deviendrait offensive et dangereuse pour la Prusse , on s'opiniâtrerait à vouloir réserver au rui de Saxe une partie de son p:iys, ce qui serait absolument contraire au vœu national, nuisible pour les Saxons et la Prusse, nuisible même pour le roi et sa famille, qu'on veut obliger et protéger, nuisible enfin pour la capitale de la Saxe, et pour tous ceux qui feraient partie de cette Saxe en Saxe, qui ne serait qu'un foyer de mécontentement, d*intrigues et d'entraves It toute bonne administration. Je puis en appeler bardiment aux Saions eux-mêmes k cet égard. S*il était possible de lever les voix, elles se déclareraient presque unanimement contre le démembrement.
Le roi de Prusse oifre un bel établissement au roi de Saxe en Allemagne, qui n'entraînera aucun de ces inconvénients, et dont la valeur et la population seront les mêmes qu'on pourrait assigner à ce prince en Saxe, e'est-k-dire d\ peu près 350 000 Ames, moyennant les pays de Munster et Paderborn avec quelques parcelles avoisinantes des pays
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de sa religion. U pourrait conserver, sa vie durant, le titie de roi; sea successeurs prendraient celui de grande-dueB.De toutes les possessions des ducs de Saxe, celle-ci serait toujours la plus considérable. L'augmenter encore serait impossible, sans diminuer le lot de la Prusse, qui cependant propose des avantages importants aux autres maisons saxonnes pour les dédonini iLM i lip leurs droits éventuels de succession. Le roi de Saxe a déclaré hautement, en protestant contre l'acquisition de la Saxe par la Prusse, qu'il n'accepterait aucun autre établissement. Supposons qu'il ne cliangeàt pas d"avis, le roi est prêt à faire administrer les pays susmentionnés pour le compte des successeurs de Vtédérie-Auguste. Le droit de la guerre et de conquête a mis la Saxe à la disposition des Alliés. Le souverain, après s'être opiniâtré à rester jua^ qu*k la dernière extrémité Tallié de Bonaparte, a été foit prisonnier dans une ville prise d'assaut. Qu'aurait-îl fatt^ si la victoire était restée à nos ennemis, si Bonaparte avait dicté la paixt Anrail-il refusé une bonne partie de la monarchie prussienne, qui aurait été le prix de sa persévérance dans la cause de Toppresseur de TEurope, dont il a toujours suivi aveuglément les volontés ? Ce n'est pas le moment ici d'entrer dans la discussion de cet objet. Elle n'est pas difficile ; mais il est bien étrange qu'on veuille représenter l'incorporation de la Saxe h la Prusse, qui fera un établissement à l'ancien souverain, comme une mesure dans le système de Bonaparte^ comme une mesure injuste et révolutionnaire.
L'histoire nous fournit des exemples fréquents de changements pareils. Le roi de Saxe lui-même descend d'un trône qui n'a été assigné à ses ancêtres qu'en en dépouillant Tancien possesseur, à la suite d*une guerre malheureuse ; l'auguste maison de Lorraine céda son patrimoine et fut placée en Italie. Combien de fois le royaume de Naples n'a-t-il pas passé d'une dynastie è l'autre? Je me borne à ces exemples ; il y en a tant d'autres ! En considérant ce que je viens de dire, on ne peut pas blAmer la Prusse d'insister forlement et constamment sur la possession de la Saxe tout entière: die ne peut pas faire autrement sans blesser tout ce qu'elle se doit, sans sortir de la lutte terrible dans laquelle elle a été engagée, avec un existence misérable et beaucoup plus faible qu'elle no l'a jamais étf^ dans un état auquel il serait impardonnable à tout Prussien de souscrire. La Prusse doit insister sur le consentement déjà donné par r.\ulriche et l'Ant-'loterro, et sur leur assistance; car elle ne sépare pas sa cause de celle de ces Puissances, et ce seraient elles qui seraient injustes et qui aviseraient mal au bien de l'Kurope, si elles pouvaient vouloir affaiblir leur .Mlié, comme il le serait par ranangemeul iauiif qu'on propose, et établir un germe de soupçon et de discorde qu'on veut détruire partout avec raison. Mais pour éloigner tout ombrage de la part de l'Autriche, la Prusse
preodra l*obtigalioB de iie (mb fortifier Dresde, tnmmé le dISàir en a été témoigné. Elle té plus leîn. Afin de donner une meUIénre firontiêre à rAntriche dn côté de la haute Yietulé» et pour Adliter à cette Puissance les concessions qu'elle ferait à la Riissié à Tégard de la Pologne, ponr maintenir Tunion si éminemment nécessaire, elle s*offre à lui céder une partie de la haute Silësie prussienne, et nommément les cercles de Ratibor et la plus grande partie de ceux de Pless et de Leobschûtâ, ati montant de 143000 habitants, contre l'écliange d'un petit district de la principauté de Neisse et de celui de iïo!7cnplot?', de 33 000 habilan's h peu pr^3; de sorte que l'Autriche, sans cuin] [i r l'arrondissement et la frontière plus régulière, y ga^'nerait 1 10 000 iiabitanls. La carte ci -jointe explique plus clairement la proposition el les avantages.
Quant à Mayence, la Prusse ne peut qu'accéder complètement à l'opinion que l'empereur Alexandre a manifestée à son égard. La Bavière sera si richement partagée, même en cédant TlnuTiertel» le HattsrQck- Tiertel, Salibourg et Berebtesgade à l'Autriche, et en renonçant, s'il le faut, aux restitutions qu'on pourrait exiger de Bade, que tout le monde nous accusera d'une trop grande partialité pour cette Puissance. Si le roi lui laisse le berceau de ses ancêtres, Aushach et Bairautb, cee promees affidées qui demandent k grands cris de reotrer sous le sceptre de la maison de Brandebourg; n*est>ce pas un nouveau sacrifice bien pénible que la Prusse porte à l'arrangement de toutes les parties? Ne disputons pas si Mayence appartient à la défense du nord ou du sud de l'Allemagne. Disons plutftt que cette place importante appartient à l'une et h l' être. Le roi n'en réclame pas la propriété; qu'elle soit donnée à Darrastadt qui t'avoisinc, et qu'elle serve comme forteresse de la Fédération, de boulevard à toute entreprise contre rindépeii lance de celle-ci ; <}u'elle soit confiée à la garde de trouj)es de la Fédération, el principalement de truiipus autricliicnnes el prus^iciines, que la même disposition ^^uii laiie à i'égard de Luxembourg. La iiavière pourra participer h la garnison et à la défense des deux places, mais ce n*est pas k elle seule qu'il convient de la confier, ni pour Tune, ni pour l'autre. La Prusse, forle du sentiment de son impartialité dans cette affaire, connaissant celui de la grande majorité de rAUemagne el ses vrais intérêts, n'y consentira Jamais.
Le tableau ci-joint montre comment on pourrait s'arranger sur les questions susmentionnées. On y ajoute une carte. On verra que ta Prusse n'obtiendrait que 9 603230 habitants, sans compter l'augmentation qu'elle pourrait encore recevoir sur le duché de Varsovie, qui, dans le cas le plus favorable, sera toujours peu considérable. Les petits princes qui seraipnf sous son influence, mais dont il n'est rien moins que décidé qu'il- entreraient sous sa dominatinn , compteraient 627 400 âmes. Il est évident que la Prusse pense muios que toute autre Puis-
aanee à fouloir g'tgrandir. Elle désire de ne pu avoir des limiiee, se pent, avee la France, parce qu'elle sera comparatî?ement faible sur le Rhin; elle vent être en état de tendre la main hux Pays-Bas; elle
doit avant tout avoir un corps d'État, concentré sur un point au moins qui puisse courir au secours des parties éloignées de ses possessions qui seraient menacées sur le Rhin on sur le Niémen. PentM^n lui en faire le moindre reproche? Dans le plan projeté, on a tout omis ce nui concerne les arrangements avec Wurtemberg et Bade. Un a cru devoir abandonner ces objets h l'Autriche. On a compté seulement que les médiatisés, qui appartenaient jusqu'ici à Bade, lui seraient ôtés.
Du reste on a eu égard aux vœux de plusieurs petits Ëtats, et k la protection dont lia jouissent.
Signé : le prince de Hardenberg.
TABLEAU PBDSaUN.
Les Douvellp? propositions établiraienl les possessions de difiérent» États de la manière suivante:
La Pmsse sursit
a. La Lithuanie, la Prusse orientale et
occidentalp, d'après le dénombre-
ment de 181 U 1330600
Dentxig si son Isrriloire, snlvaDt Hassel 79 100
b. La Poméranie, les Marches (nouvelle
et électorale), suivaol le dénombrement de 1810 1SS3100
La Poméranie soédoise, déduction faite des arrangements aveo ileclfr> lenbourg 99600
e. La Silésie, suivant le dénombrement
de 1810 1908S00
Dont à déduire (pii ^iorvirait anx arraogemenlb avec t Autriche dans laSUésiesnpérieura. 110 000
179BS0O
d, La Ssxe, avec Cottbas, Altenbourg, et Allstatt, réduction faite des indemnités à accorder aux ducs de Saxe et de Bail>y, Gommern et Stolberg iRfiiior
À reporter 6008 OOO
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Btport 6608600
«. Magdebourg au delà de l'Elbe, la
vieille Mn relie, lîalberstadt, elles
provioces du Harzjusqu'àla Werra,
y compris Barby, Gommorn et Slol-
berg 61S500
f* Partie du duché de Varsovie, excepté
Tborn, d'après la population actuelle 799530
Les aequisiUoiis aa Rhin, entre le
Weser el la Meuse, savoir :
Minden, Ravensberg, Rheda et Eecke-
berg 179 100
Les pays entre Hannavenb-Hiodeo,
Enunerich et Kaob, sur la rive
droite du Rhin 835900
Lea pays sur la rive gauche du même
flmnre, jusqu'à Saint-Gaad; Bern-
lowtal, AraÔDbeiKetSpa 767600 176S600
Les Êuts de i'AUemagne qm seraient attacbés à cette
population.
0. LesÉtati de la maison de Renn ... 82 000 b. Comté de la Gendem (Stolberg) . . . 6300
e. Les États de UaaaiMnde Solms. . . 42500 <2. — — Iseobourg. 43000 ». — — Leiniogen-
Werteitafg 7000
f, Lm États de la maison de Witl-renstein
(!p8 doux branrhp*) pX Hoinbourg. . 24300 y. Luâ £iaii> de la maison de W'ied (les
dèux branches). 33400
A. Hohenlimbourg eiRheda, appartenant
au duc de Benlheim-Tecklenboorg. 15500 «. Landscron, Rbeda et Reicbenateia,
appartenant ans comtes de Neasel*
rode 4000
k. Neustadt et Gimborn, appartenant aox
comtes de Wallmoden 6500
Holzapfel et Schaumboui^, apparte
nant taaoL piinoes d'ÀnhsIt'Bera*
bourg-Schaambourg 7000
m. Hessen-Hombonrti, avec les accplisî-
lions qui lui sont (iestmées. . . . 19400
«. Waldeck et Piment. 49 000
e. Lippe-DetBQold 71500
p. Aremberg, avec ses pcsaessioQB fb-
taree 42000
ont eo
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Habitants.
q. Looz, avec ses possessions fulores. . 20 000
r. Croy, de méOM 13000
t. Salm-Salnoi, Kyriwurg «t l«s Rbiii «i
WildgrawB, de môme 140 OQO
Josqa'ici les maisons suivantes posiédaieal en Westphalie, Aremberg. . . 49 000
LoQz 16000
Croy ««00
Salm 100 400
Ils seraient établis maialeoant entre la Meuse et ia Moselle, il. La Bavière.
On eellmait avant la guerre sa popu<
lation à 850Û00O
Ycompris les m^fiiatigw, que l'on réduit ici, et qui seront ajoutés plus Us 144500
Restent 3355 500
Elle cédera à l'Autriche 815 ôoo
Elle conserve donc 2540000
A déduire de plus une petite cession projetée sur la frontière de Bambur^ el Bayreulb,ea faveur du duc de SaïA-Goboorg 5000
Il resterait ainsi à la Bavière, de les
anciens États 2535 000
Bile acquerrait :
a, Wurzbourg, déduction &ite dea médiatisés. 299000
Dont h déduire un district à céder aux duo» de Saxe S3500
6. Partie de Fulde, Hammelbourg et Saleck, et Thubla, Bruckenau, Motten el Altenhoff 16600
Aschaffenbourg
Sont à déduire pour Uesse-Casscl, Orb.etc 12 700
d. Lindensfels, Olzberg et la moitié d'Umstadt, qui sont anciennes possessions palatines acquises par Darmatadt 13700
a. Heidelberg, Ladenbourg. une pnrl c de Bretteii, avec Ks villes de Alanbeim et Ueideiber^^, anciennes pos-
Digitlzed by G(
sessions palatines acquises par
Bade 96000
f, CeMions à faire par Bade dans les ancien s bailliages de Spire, et autres parcelles 32000
HiUi
lis 000
C^iooft à faire par Uarmsiadt d aociens bailliages de réleetorat de Hayeoce, la ville de Wimpfen, et autres cndroiui apparteaaot ci-devant à la noblesse 46 000
Sur la rive gauche du Rhiu :
La plus grande parUe des aocienoas possessions palatinaa el de Deui- Ponts 169 700
Le reste deé évèchéâ de Worms et de Spsyer, avec les villes 51 000
Bailliages de Trêves endavéa dans le palalinat 14000
Les possessioos d'autres États enclavées entre celles d-dessos. . . . 105700
Psrcelles cédées par la France, le canton de Tbolai et partie du canton de Landau 11 500
La population do la Bavière, sans les médiatisés, serait dune de
Elle possédait avant la guerre, déduaion
faite dos nu'didlisés
Et gagnerait par conséquent
En y ajoutant les médiatisés, la Bavière gagnerait :
Erbacli
c. Wertheim 31000
à. Comté de Loewenstcin. partie appartenante à Werlheiiu 11 000
t. Caslell 10 000
A COlloredo-Reinedc. 5000
g. Partie de Salm-Kaiseracbed-KraQ->
Iheiin 5400
h. Les comtés de Leiningeu, Billig-
beim et Niedenau 3 700
A reporter 197 100 1 44 500
APrailDSSB.
Report IMMO
Ml 600
Ce qui porterait It CotaKlé des Étato de
BHvière à 8703300
Eili« gagnerait ainsi un quart de millioa dliftbilante et ploi.
BUe possédait en 1803, d'aprèe Haaiél. S8M00O
D'après les propositions d-desBos, elle aurait gagné :
En propr'^? hrihitants. . 1 037700 En États médiatisés . . 341600
Et soppo<('' qu'elle n'obtint pas les posgessions badoises, ou le montant, ce
qni ftndt dédnire 13S0O0
Toujours 1351300
aiidelàderétatdel803.
in. Hanovre.
Possédait en 1803 9W000
Céderait actuellement 7 1 2oo
n lal resterait donc d'andent babi-
tants
Il obtiendrait en échan>^e et par la
cession stipulée
Et posséderait donc à l'avenir
Ce qui lui offrirait un gain de
On y attacherait d'ailleurs Lippe,
Sehaumbourg et Bentbeim &3 000
IV. Saxe-Mttnster obtiendrait en Weatpbalie une dottCion de. .
Et posséderait à|
XIII. llecklenboiirg*Schwerin pot
sédait 290000 — 299500
XIV. Meckleobourg-Strelitz ... 66000 — 85000 X?. Bninswick-WoIfenbQttel SOS 000 — 213500 XVI.Kaano.
Usingen et W«iUx>urg possédaient 206500 — ' 220500
Sans les médiatisés, qui monCaient é 65 500 et qui tertieBl ttticlite è la Pnufle.
Ces maisons ne possédaient en lb03 que 194 300.
N* 6. Note du prince de Metternich au prince de Bardnbaig.
Vienne, le 10 décembre 1850.
Voir page S06.
N*T. Mote dtt prime de Hartonbwg tu prinoe da HMtonich.
Vienne, le 16 décembre 1814.
Le soussignt^, chancelit^r d'Étal de S. M. le roi de Prusse, après avoir été honoré d'un entretien avec S. M. l'empereur de lotîtes les Russies sur les arrangements à prendre à l'égard du sort du IucIk Je Varsovie, s'est empressé de faire pari des résultats de cet entu (i^n h M. le prince de Metternich; et, pour ne pas laisser des objets d'une si liaule impûrUiïce dans le vague d'une conversaliun orale, il a cru devoir consigner ce qu'il se trouvait dans le cas de dire dans la nolo ferbale du décembre, avec son Annem.
Le 10 décembre, il reçut da prince de Metteniieh m réponse, avec les tableani qui s'y trouvent âjoutés. Son contenu devait lui être d'au-» tant plus inattendu, en ce qui concerne la Saxe, qa*il est diamétralement omlraire à toutes les explications, tant écrites que verbales, qui, jttsqu*ici, ont eu lieu entre les cabinets prussien et autrichien, et surtout à la lettre de M. le prince de Metternich du 22 octobre, par laquelle rAutriche consentit, sons de certaines conditions, à l'incorporation de la Saxe entière h la Prusse et à la lettre adressée, sous la même date, à lord Caslelreagh, conlenanl des déclarations tout k fait conformes.
Le soussigné devait être daulant plus frappé du changement de laTi^' ige du ministre autrichien, que, jusqu'au dernier inomPTii, el dans toutes les explications qu'il avait eues avec lui, il s'élaii borné au conseil de laisser un noyau seulement de la Snxe à son ancica souverain comme un ino^en sûi d'at ianger la ciiuâe d'une manière satisfai* aante pour toutes les Parties; tandis que maintenant il veut lui con-
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senrer les quatre cinquièmes de la Saxe, et n'en assigner que des parcelles détachées, constituant à peu près un cinquième h h Prusse.
Le soussigné s'est borné, depuis le U, à observer ce qu'il vient d'exposer au prince de Mellernich, en ajoutant qu'il se voyait dans la nécessité de demander des ordres précis du roi, son auguste souverain, avant d'entrer dans aucune explication ultérieure avec le prince.
Depuis, le pnuce de MeUernich a témoigné que ce qu'il avait offert de la Saxe n'était nullement son dernier mot; qu'au contraire, il avait etpiesaéniMit indiqué, dans sa lettre da 10 décembre, comme un moyen de renfofter les dimensions de la PniBse, des acquisitions sur la Saie, compatibles avec la continuation de son existence politique; phrase qui paraissait cependant au soussigné ne pouvoir s'appliquer ans parcelles dont il est fait mention dans les tableaux. Il a été nécessaire surtout de rectifier les erreurs contenues dans les tableaux joints à la lettre du prince de Melternich, du 10. Pour cet effet, on a fait faire Texposé qui se trouve dans la pièce ci-jointe qui a été remise au cabinet autrichien, et qui prouve que, loin de donner un surplus à la Prusse, comparativement k l'état de 1805, comme le porte le calcul autrichien, on lui assigne plus de 1 200 000 âmes de moins.
Ce que l'Autriche déclare ^Ire son intention relativement au duché de Varsovie, mettra S. M. l'Empereur à même de prendre des déterminations linales k l'égard du lot de cette Puissance. Quant k celui de la Prusse, le .soussigné aura l'honneur de s'expli'juer avec contiance sur les vœux que le roi, son maître, forme encore à ce sujet, et pour lesquels il s'en remet à l'amitié et aux intentions bienveillantes de S. M. Impériale. H s'agit principalement de se fixer pour ee qui regarde USaxe.
Les plus fortes raisons s'opposent h un démembrement de ee psys; le bien et le fmn national qui se prononce plus hautem^it chaque jour,
la parole donnée par S. M. l'empereur de toutes les Russies, l'intérêt de la Prusse^ celui enfin de l'Europe même. La Prusse doit être forte
pour le maintien de l'équilibre et du repos qu'on a eu sagement en vue jusqu'ici; elle ne doit pas être constituée de manière h ne pouvoir se défendre; elle ne doit pae être située de façon à se voir dans la nécessité de tendre à des accroissemenis pour atteindre le degré de force qui lui est indispensablement nécessaire pour sa défense.
Les Traités lui assurent d'ailleurs non le nombre d'habitants qu'elle avail en ISÛj, sans égard k la forme qu'on donnerait à ses possessions, mais un Etat géographiqueinent arrondi sous tous les rapports; la jus* liée réclame hautement pour elle un renforeement analogue à celui qu'obtiennent tous ses alliés et tant d'antres £tals. Où remplir ce but, si ce n'est moyennant la Saxe entièret
n eonviendraitdono de toute façon de faire un établissement ailleurs
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au roi de Saxe et à ses successeurs. Son existence en Saxe mêmf , présente tout plein d'inconvénit^nls et ne peut pas même être salislaisanle pour lui. Qu'on considèiti qu'elle ne peut au <;<jn traire que deveiiir fort embarrassante et précaire. Ses possessions seraiciit toujours froissées entre l'Autriche et la Prusse, voisines de celles qui taraienl cédées à la Prusse, et les habitante conservant tout plein die rélattoni oitre «ix, quels ne leraienl pas les désagréments et le mésontantement qui en naîtraient et ponr le souverain et pour les sujets! 0 se forourait un %er d'intrigues et de cabales qui menacerait sans cesse de troubler le repos inlérîeur des deua pays» et mène cette bonne harmonie qui doit subsisier entra la Prusse et TAutriche.
Le toi avait offert Munster et Paderbom et Gorvey , an mentant de 350 000 âmes, avec quelques restrictions peu importantes, pour former rétablissement en question. Si cela ne paraissait pas suffisant, le soussigné a ordre de proposer une possesï^ion beaucoup plus considérable, même du double, ?iir la rive i^auclu! du Iihin, qui pourrait comprendre une ville a^ré^liltincnt siiuée hur le i'.hin même, propre à une résidence; un pays leiiement placé en môme temps sur les frontières de la France, que celle-ci el la Prusse ne fusseiu pa^s limitrophes, cl que LuxemljL ui;^ lût une forteresse de toute la Confédération allemande.
Dans sa lettre du 22 octobre, le prince de Metlernicb a eoasentî, an nom de son auguste souverain, sous de certaines condiliona, à la réunion entière de la Saxe à la Prusse, Il s*esi borné k manifeeter le désir de la conservation d*une partie de ce veyaume avoiainant les firon» titres de la Bohème k son ancien souverain. On vient d'eaposer pourquoi il est impossible d*y satisfaire; et certes la possession d'un paya considérable, de la religion du roi, placé comme le serait celui qu'on lui assigne sur la rive gauche du Rhin suivant en puissance immédiatement après celui de Bade auquel on attacherait une voix dans le premier conseil de la Ft-dération, dont la situation ne serait pas propre à former un objet de jalousie éieroelle entre l'Autriche et la Prusse, serait en tout sens préférable à la conservation d*une partie de la Saxe, toujours moins Ëi'i l e, luonis indépendante.
Qu'il soit permis d'exauimer les conditions sur lesqueiks S. M. Impériale et Royale Apostolique a donné son assentiment.
I. Que celte question lût liée aux autres arrangements territoriaux de l'Allemagne à l'égard desquelles Sa Majesté établit, comme base, l'équilibre le plus complet entre riofluence que rAutriebe et la Prusse se trouveraient appelées à espérer sur rAltemagne, de manière que le système de défense autrichien et prussien ne puisse empiéter d'une manière directe Xm sur Tanire, ou être subordonné teileîsent Vnn h l'anlce. que régalité de protection et d'influence des deui ttraedes Pui^neee aUemandes «sasefait d'esisler. S. M. rempemur d'Aniriobe,
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regardant la ligne du Mein, y compris Hayence, comme aussi néeeuatre
à la défense du micli de VAItemagne qu'à la sûreté de sa monarchie, a insisté sur la conservaliop du Mein dans la ligne de défense da midi et sur le cours de la Moselle, comme devant séparer les deux portions de territoires susceptibles de fournir aux moyens d'arrangement et d'indemnités pour les princes du nord et du midi de l'Allemagne.
H. Sous la réserve expresse des arrangements à prendre entre les deux Puissances sur des points de frontières, sur l'étal de l'ortilication de quelques places, sur des arrangements de commerce et sur la libre navigation de l'Elbe.
IIL Sa Afajesté ^ compté sur l'appui réciproque et sur une conlbrmité absolue de marche des Cours autridbie&oe et prussienne dans la quea* tifkn poloq^ee-
44. 1, Quant au premier points la Prusse entre complètement dans toutes les ?ues et les principes de S, 11. Impéfiale. Elle abandonne volontiers à rAutriche Tinfluence et tes arrangements dont il est question, sur la rive gauche du Mein et sur la rive droite de la Moeelte»
sans entrer en discussion si la forteresse de Mayence appartient plus particulièrement à la défense du nord ou du midi de l'Allemagne. L'importance de la conserver îi la commune patrie est si évidente, ceci est tellement le vœu prononcé de la plupart de ses princes, que la Prusse, qui n'a nullement en vue d'augmenter ses possessions par cette place, ne lient qu'à la voir établie comme un boulevard commun h toute la Fédération et à ne pas la voir cédée à un seul des Étals qui tn feront partie, l.lle doit êlie gardiiu par des (roupes de la Fédération et éire entretenue k frais communs.
Ad, 2. Quant au second, le prince de Mettemich i*a expliqué verbalement, de manière qu'un engagement fftt pris par la Prusse de ne point fortifier Dresde. Le soussigné ignore de quel autre point de fron* ttire ou de quelle autre place il peut avoir été question, mais cet engagement, les arrangements de commerce d*un intérêt réciproque, (S la libre navigation de TElbe, ne souffriront aucune difficulté.
Ad* 3. Quant au troisième, enfin, la Prusse a appuyé l'Autriche autant que possible à l'égard de la question polonaise, qu'on peut espérer de voir terminer d'une manière satisfaisante.
S. M le roi de Prusse, après l'assurance contenue dans la m^me lettre du prince de Melternich, que l'empereur son maître ne formait qu'un vœu politique, celui de la plus entieie rt'uaion de vues et d'intérêts ii\iic la Prusse, d'après les nouvelles protestations d'amitié enfin que S, M. Impériale vient de faire parveiui au roi dans la lettre dudit prince du 10 décembre, qu'elle s'en lieadid a son assentiment donné h l'incorporation du royaume de Saxe en entier à la Prusse, et qu'elle fera représenter an roi de Saie et aui aaembres de sa famille tous les
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avantages qui résulteronl pour eux de rétabliflaement qu'on leur offre sur la rive gauche du Rhin; l« soussigné ne eonnalt, eseepté la Bavière, aucune des Puissances allemandes qui se fussent déclarées contre la réunion totale de la Saie à la Prusse : ce qui eût manifesté la
volonté de ne pas se joindre au pacte fédéralif sur une base qu'on appelle aussi menaçante pour leur propre sûrett' qtic le serait celle de l'incorporation de l'un des principaux États âr l'Allenia^'iic. Ft sfireté, rexitrience de rAUemacrne et de ses rnenibres n'élaient-elles pas beaucoup plus mises en danger par Topiniâtreté du roi de Saxe à rester jusqu'au dernier instant attaché à la cause de Tennemi ?
Le soussigné se réserve d'entrer, dans une aulre occasion, dans la question de droit h Fégard du roi de Saxe; il se permet seulement d^obaerver ici qu'un déplacement tel qu'on le propose, et qu*on se platt k représenter comme înoni, a eu fréquemment lieu k la suite d*nne guerrOt et nommément dans Hllustra maison de Lorraine elle-même, qui eéda son patrimoine et obtint la Toscane.
La Bavière n*a aucun titre pour la possession des principautés d'Ansbschet de Bareith, depuis que les Traités entre la Prusse et la France ont été annuliés par la paii de Paris. Elle ne peut donc rester dans leur possession que moyennant un nouvel arrangement, et aussi longtemps que celui-ci n'existera point, la Prusse doit se r('server ses droits sur ces pays. I.a Bavière devrait donc être la dernière à s'opposer k la réunion d'un pays h la Prusse, indispensable pour compléter son lot.
Quant k la France, S. M. le roi de Prusse, pour obtenir son acquiescement, compte sur ses Hauts Alliés et sur l'Autriche elle-même.
Dans la situation où Sa Majesté se trouve, désirant ardemment, d'un c6lé, de contribuer de la manière la plus conciliatoire à mainienir l'union entre les grandes- Puissances alliées, si essentiellement nécessaire pour atteindre le grand but pour lequel on n'a épargné aucun sacrifice; ne pouvant, de l'autre, souscrira à des arrangements qui imposeraient de nouveaux sacrifices permanents à la Prusse seule, pour satisfaire à tant d'autres Ëtats qui n'ont aucun titre semblable aux siens, acquis par tant d'efforts ; forte du sentiment que c'est elle qui a tant contribué à reconquérir la liberté et l'existence de touSt et à 1 ur assurer les plus grands avantages. Sa Majesté réclame ce que les Traités et ses efforts lui donnent le droit de demander. Elle fera valoir ses titres près de ses alliés, et elle se confie surtout à l'amitié de S. M. l'empereur de toutes les AusHies, dont elle a déjà éprouvés! souvent les efTets.
Signé : Hardenbcrg,
R^MBuenMat critique mr Im calculs conearnantla* relttions tenitoriaki
de la Prusse.
1. Noua devons observer d'abord que nous adoptons les évaluations relatives aux provinces conservées i la monarchie prussienne. Les eneurs qal pouiraient s'ëire glissées dans le calcul ne sauraient altérer «asentiei-
lem^nt !e ré^tiltat, pui-que nous admettons toujours pour hase ces mf^mos évalualioQS. D'après celle-ci on porte en compta à la Prusse comme posaeision de l'anoée 1805 :
BdsHaati.
n. Les huit départements de régence acllielle avec 4 661 990
iMagdebourg au delà de l'Elbe 226 kOO
c. Vieille Marche lUOûO
d. Mansfeld prussien S7000
e. Coilbus 33000
f. Ualbcrstarz, Que îlin! nnrr^. Hoht'nslein, Leictifeid, Erfurt,
Neubau>ea, Muiiihjuscn, Trefurl 337 000
g. Hildesheim, Goslar, Minden, Ravensberg, Qèvee, Mark. . . 480000
h. PaderborUi HOnsler, Oslfriae, Lingen, Treeklenliottrg. . . 370 500
t. Danizick 80 000
k. NeufchÂlel ^6ûoo
Total 637ÔS90
3. il importe en revanche de rectifier lea évaluaUooa relativea aux paya qui
seront détachés de la Prusse.
a. Le tableau ci-joini porte les pertes en Pologne, savoir :
Département de Posen 599 000
— de i^alisch, avec la Nûuvelle-Silésie 468000 ^ de Varsovie S55000
— de Plock 306000
— do Kalvary 325000
— deBromberg 314000
Gaiele deBialyslock 183000
Total 2 450 000
ces pertes comportent réellement, d'après les tableaux de
liasse), l" (édition, savoir;
Département de Posen 598167
— deKatiscb 895 45S
— de Varsovie 35'» 452
— de Plock 315 542
— de Bialyslocli 512 785
y compris le dé rtemeol actuel de Ralvary et le cercle de Bialystock.
iir^porfir 2176398
1958 APPSNI>IG£.
Report 3176398
Nou velle-Silésie 71 886
La partie cMée du district de la NeUe, d'aprèa iea
meillpurcs données 168500
La partie cédée du deparlement de la Prusse occidentale, savoir : les cercles de Kulm et de Mtcbeiaw, et soustraction faite de Graudeota et de Thora. . 111869
Tboni et son rayon, enviroo lOOOO
Total 8588593
Anabach et Bayreath ne sont portés dans Hasset qnl
493000 âmes, mais leur population était au motna de.. . 5 1 o ooo
Oe cette manière, la population des États prussiens avant la
gueire de 1806-1807, aurait été de. 9418483
ou â peu prH 100 000 âmes de plus qu'elle n'est portée dans
le tableau annexé, où elle n'est comptée qu'à 9 318 890
3. Mais cette esUmation même est de plus de 400 000 ftmes au-dessoas de la
réalité, tu que les ancienoee provinces y sont comptées d'après ondénonbremcnt fait en 1810, et non d'après la population effective de 1805, et que ces anciennes provinces ont souflérl dans riotervaile des pertes d'bonunes immenses.
C'est ainsi que, d'après le dénenatimnent de 1808, dlé par Baiael, le défier*
tement de la Prusse orientale avait 55^) l ^5
et celui de la Uthuanie 897 869
Total 958034
Mais CCS mAmes provinces dont il n'a pas été cédé un village, et dont (es frontières sont restées intactes, n'avaient, d'après le dénombrement de 1810, qui sert de base aux calculà prescrits, savoir :
La Prusse orientale, que 488 665
La Lithuaoie, que 365 851
donc un total aeulement, de 854516
et eomparatiteraent au dénombrement de 1802, de 963 084
un déficit de 98518
La 1^ édition deaTabelleo de Haasel, qui a para en 1805, contre iaqueUe il ne
peut s'élever aucun soupQOn de partialité, et qui, par cette mémo raiaon a été généralement adnnise au Congrès par tous les partis, pOfte la population de la Prusse à 9 Uâ6 000.
Cestdone là le montant de ce que la Prusse est au moins en droit de réclamer. Bile y a droit, non-seulement en toute justice, mais encore d'après le principe admis pour base jusqu'ici dans toutes les négociations, que c n'est pas le nombre de milles carrés, mais plutôt la population qui détermine les forces d'un État; l'Autriche elle-même n'a jamais contesté À la Praase le droit de réclamer le montant de sa population de l'année 1805.
TOUI
Mais les agrandissements qu'on demand*' poiir Wcimar sont beaucoup plus coQsidérables ; el on dc:>Liuc ue plus uu agraudiàiitimeat important à Colxnirg, de sorte qae pour y pourvoir, la Prusse, d'après un c<<Icul approximatif, sera obligée deoédéf : Erfurt, Blankcûbayn, KraDicbfels et Uoter-
gleicben 51000
MUUhauaeQ 16000
Bl la partie méridioiiale d'Biciureld 3 ' o o
Total 103000
Bd 7 ajoutant leaoeaaioni pour Hanovra. . . ,
UfMMlraik donc déduire 403 ooa
et il ne resterait à la Prusse de ce& provioces que. ... 5 972 bâû ft. OaaBsignefciaPnitte:
tut. Bn Pologne, 1 085 ooo liabitaiita. Haû ce que la Russie
veut céder à la Pruaae ne compte en population que : 790 000
Sur le Rbia
Le département de la Roër, porté en compte pour. 617000
Des Forêts S46000
Une partie du département de Rbin-et"
Moselle 140000
Deux tiers du départemeoi do l'Ouribe. . . 220 000
Un quart du d^tartemeot de la Sarre. . . 90000
Total 1313000
Hais les Tabello^ de Hassel, 2« édition, présentent une faute d'impression à l'article dn département de la Ro6r. Dans la 1** édip tîon, la population de ce département est portée, au lieu de 616287, seulement & 516287
Dont il faut encore déduire pour les districts situés au delà de la Meuse, et pour la bande d'un demi-niille de lar;2;our sur la rive droite de celle rivière qui doit reeiler à la Belgique 27 000
On ne peut donc porter le département delà
Roër pour la Prusse 489 S87
Le déparleinont des I-ortHs est porlc dans
Hassel, 2* édiUun, à la somme de 225 5^9
ta 1*" édition ne compte qu'à 322 549. On conserve ici la somme portée pour le département de Rhin et Moselle UO 000
À rqiorter 854 836
APPEMDIGB.
Report 854836 >
quoiqu'il ne soit pas dtUermiaè d» quelle manière la fronlière sera fixée.
Ce que la Prusse doit obtenir du département derOurtbe, ne peut être évalué qu'à
environ . 200000
vu (lue ks villes peuplées sont situées sur ia rivw gauche de la lieuse.
Le département de le Sarre n'est évalué, dans la 2* édition de Ilas^^cl, qu'à 259^^22 habitants, dont le quart assigné à la Prusse,
. fait 6<é880
Les provinces assignées sur li live gAttcbe du
hïiLu ue montent donc qu'à 1 119716
Sur la live droite de ce fleuve on anig^e àlt Pmaae :
aa: Le duché de Berg porte en ligne de compte à 395 800
habitants. Il n'en a d'après Hassel que 295000
66. Le duché do Westphalie compte potir 129 000 âmes. Mais on ne peut le porter en compte à la Prusse que lorsqu'il sera déterminé de quelle manière on veut indemniser Darmstadt.
ee. Il en est de m(''mo di s enclaves en Westphalie, évaluées à 254 000 habitants, vu qu'il faudra également indemniser les possesseurs actuels.
Bufln la Prusse doit acquérir en Saie 432 400
Ou conserver cette évaluation malgré quelques etreuiS qu'on devra relever dans la suite.
La Prusse obtiendrait donc en tout une population de. . . 8610006
La population de la Prusse avant la guerre, cl qu'elle doit
retrouver même de l'aveu de rAuiiiche, était de. . . . 9 318 890
Ce qu'on lui offre actoellement, d'uprès les reclificatîoas,
ne présente qu*un total do 8610 006
Il manquerait donc enowe. lo^&Sk
Hais en admelUnt tes données de Hssiel au moulant de. 9 856 000 Il msnquerait encore, déduction feile des propositions
énoncées ci-dessus* ....•«.• •• ^
Unesommedo I2<i600û
1 1 faut observer de plus, qu'en obtenant mémo l'équivalent de son ancienne population de la manière précitée, la Prusse ne serait nullement indemnisée, car il est évident qu'il y a une tréa-grande différence entre la possession de pays qui bordent le» frontières de l'Étal et qui l'arrondissent de la manière la plus avantageuse, comme le faisaient la Prusse nieridion.ile <'t la nouvelle Prusse orientale, et la possession de pays, éloignes de cent miiie:» du centre de l'État et situés sur une frontière mal sssurée et dilficito à défisudre. os qui serait le cas à l'égard des pays bur la rive gaucbe du Rhin, que l'ea veut iaire accepter à la Prusse à titre d'indemnité.
Dlgltized by Googlc
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H* S. Le pltaipottnlikir» d'Auliiche «u pUoipotentldrt dt Fnae».
Viemie, le 16 décembre 1814.
Mon prince, j'ai l'honneur de vous communiquer ci-joinl une note contideniieile que j'ai adressée le 10 décembre dernier, d'ordre de l'emperêur, à M. le prince de Uardenberg, chancelier d'£tat de Sa Ma« Jesté Prussienne.
L'eaiperear de^ue que ccUe pièce soit portée à la connaissance du roi, votre auguste maître; elle prouvera & Sa Majesté la parfkile conformité de vues qui existe relatlTement aux intérêts de Sa Majesté le loi de Saxe, entre les Gours d'Autriche et celle de France.
Je prie» etc.
Signé: Mmnwsk.
N* 9. Noie du prince de TaUeyxand au pfinoe de MettenUob, 19 dteembre 1814.
Voirpege Mft
N* 10. Mole du prisée de TUIeyrand à lord Cistbnagh, 26 déeembce 1814.
Voir page 510.
N* 11. riote du prince de Metternich au comte Kasoumoffsky, 26 décembre 1814.
Voir page 1860.
K* 12. Noie dn eonte Rasoumofl':iky au prinoe de Keiteniidi, 27 décseodua 1814.
Voir page 1861.
N* 13. Note dtt prinee de Melteniich au comte Rawomoflàky, 29 dteemlm 1816.
Voir page 1861.
N* 14. Note du prince de Hardenberg au prime de Mettemiob, 27 décembre 1814.
Voir page 1862.
1&. Note duprinee de Kelleraichau prince deHaideobeis, 28déceBbre 1814.
Xoir page 1863*
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16. Nota du prince de Hardeoberg au prince de Mettemich, 39 désoBibn 1814<
Voir pa^e 1863.
a* 17. Ménwire du cuaiie Kdsaumoffsky, 30 décembre 1814.
Voir page 1819.
N« 18. Mémorandum de lord Castlereagh, 1*' janfier 1815. Voir page 1882.
M* 19. Note de lord CasUereagh aux Plénipotentiaires dae qutm Cours.
12 janvier 181&.
Voir pige 196.
M* 30. Kole du comte BaeeiNnouftky aux Plénipomtliin» de» fMk» Goofi.
19 janvier 1816*
Voir page T91.
N* 21. MMe du prince de Hardcnberg à lord Gestlereigli. Vienne, 30 Janvier 1816,
Voir page 801.
M* 22. Note des Plénipotentiaires d'Autriche uux Pléolpoteotiaiies dee quatra Goun.
Vienne, le 21 février 181&.
Note du prince de Talkyrand à lord Castimagh^ m r^onw ou pnijet de déelaraiion sur la marche à swvn dam ks délibérations du Congrès, qiàiluiaété eonmumqué le 30 s^^tombre, par les quatre Cours aUiées,
Vienne, le 1- octobre 1814.
L'ambassadeur extraordiitaire de S. M. le foi de France et de Navane au Congrès de Vienne a soigneosement médité le projet de dédaratiea
qui lui fut communiqué dans la Conférence prâiminaife d'hier S par LL. £Ex. MM. les ministres des deux Goura impériales et des Cours royales de Londres et de Berlin.
l.Yoir page 2â2.
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he résultat de ses réflexions est d*&ppl&udir sans réserve, à l'idée da simplifier et d'abréger les travaux du Congrès, en chargeant un certain nombre de Commissions de les préparer. Mais en môme temps, il tient pour indubitable que ce? Commissions ne peuvent être établies et composées que du consentement du Congrès, à la sanction duquel le projet de déclaration porte que leurs travaux devront être soumis; car si le Congrès a le droit de les sanctionner, le Congrès a nécessairement seul le droit de déléguer le pouvoir de les faire.
Reconnaître au Congrès le droit de sanction, c'est convenir que les Puiesaoces maintentnt réunies ne le forment pas seules, et qu'elles en font simplement partie* Or, si une partie, quelque considérable qu'elle lût» s'attribuait elle-même le droit qui n*appartient qu'au tout» ce serait une usurpation que Tambassadeur de S. M. Très-Gbrétienne, s'il était dans le cas d'y concourir, serait trop embarrassé de concilter avec sa responsabilité envers son gouvernement.
Les Puissances de l'Ëurope n*ont pu, n'ont voulu se réunir que pour suivre, consacrer et garantir les principes et les maximes de la justice et du droit. Il serait donc trop malheureux que l'on débutât par les violer.
L'embarras que quelques personnes croient trouver k la formation actuelle du Congrès, fût-il en eff<M y>lns grand qu'il ne le paraît k l'ambassadeur de S. M. Très-Chréiienne, ne le sera certainement pas moins plus tard qu'aujourd'hui. Que pourrait-on donc f^agner à retarder, lorsqu'en ajournant, on s'ôterait le moyen de nen faire de régul cr, et par conséquent de légitime?
L'ambassadeur extraordinaire du roi est bien loin de croire que tons les Êlats appelés au Congrès doivent se mêler de tous les objets qu'il aura à traiter* Maïs il est aussi pleinement persuadé que la plupart de ces Êlats n'ont pas même le désir de se mêler des objets qui ne les eonctirnent pas personnellement Ainsi, les difficultés que quelques personnes semblent craindre, ne paraissent pas, aux yeux de l'ambassadeur du roi, pouvoir être sérieuses.
L'ambassadeur extraordinaire de S. M. Très-Chrétienne regarde les huit Puissances qui ont signé le Traité du 30 mai comme pleinement qut;-iiées par cette circon?tanre même, pour former une Commission, non pas qui décide, mais qui prépare pour la décision du Congrès, les questions préliminaires qu'il dpvra avant tout décider relativement — à sa composition; — aux objets qu'il aura à régler; — à la manière dont il procédera pour les régler; — à l'ordre dans lequel ils devront êlro léglés, etc.
L'ambassadeur extraordinaire de S. M. Très-Chrétienne est donc par tout ce qui précède, naturellement conduit à désirer que les bui Puissances s'oocupenl sans délai de ces qnestioiis, pour que le Gon-
1964 APPENDICE
grès étant ensuite réuni, on les lui soumette, en même temps qu'on lui proposera la formation des Commissions qu'il aura été jugé expédient d'établir, et le nom des membres qui devront respectivement les composer. Ce moyen lui paraît remplir les vues qui ont diclé le projet de déclaration, en même temps qu'il satisfait aux droits de tous et à sa propre responsabilité. Le soussigné a l'honneur de renouveler, etc.
Signé : le prince de Talleyrwid.
FIB.
TOUS LES ÉTATS DU GLOBE
SoureruTnei N blesM Uistoire 8ouTera<ns quI ont
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lnt>UluUon» du Crédit
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Réunir et tenir à jour, en les puisant aux sources authentiques, tous les renseignements utiles à l'homme d'Éiat, au Diplomate, au Publiciste et en général à quiconque veut suivre en connaissance de cause les événements politiques contemporains, tel est le but que nous nous proposons en publiant l'Almanach de Paris.
Les noms, les faits, les chiffres sont de notre domaine; nous ferons en sorte (le ne rien omettre d'essentieL
Nous ne dirons rien de plus pour le présent. Au mois de septembre prochain, époque de l'apparition de l'Almanach de Paris pour 1865, le lecteur pourra juger de l'importance de la publication annuelle que nous inaugurons.
Paris. — Imprimerie générale de Cb. Lahare, lue de Flenrui, 9.
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